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QUESTIONS ECRITES

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26241 . — 25 février 1980. — M. Michel Couillet attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des handicapés
mariés au regard de l'impôt sur le revenir . Actuellement, une
personne handicapée, titulaire d 'une carte d ' invalidité au taux de
80 p . 100, perd le bénéfice d'une demi-part supplémentaire du fait
de son mariage. Or, ce mariage n 'est pas pour autant une amélio-
ration du niveau de vie, puisque cette personne handicapée continue
à rencontrer les mêmes problèmes et charges de tous ordres
(tierce personne, transport, hébergement) . Il lui demande d ' accorder
aux handicapés adultes mariés ou célibataires les mêmes bases
d'exonération.

Chômage (indemnisation : allocations).

26242. — 25 février 1980. — M. Michel Couillet attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation des personnes ayant travaillé dans
l'administration des P . et T. comme stagiaire puis licencié ensuite.
Ces personnes ont donc étè admises à l'aide publique au taux
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journalier de 23 francs en plus de l 'allocation mensuelle pour perte
d 'emploi servie par votre administration, de l 'ordre de 1200 francs.
Mais, depuis l'application des nouvelles réformes concernant l 'indem-
nisation du chômage, l'aide publique a été remplacée par une

' .ocation de base desservie par les Assedic, qui a refusé de leur
terser . Il lui demande quels sont les droits auxquels peuvent
prétendre les personnes dans ce cas en remplacement de l 'aide
publique puisque cette dernière leur a été supprimée.

Urbanisme (opérations habitat'et vie sociale).

26243 . — 25 février 1930 . — M. Dominique Frelaut attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur les opérations de réhabilitation de grands ensembles dans le
cadre dénommé « Habitat et vie sociale e, lancées par le Gou-
vernement . Outre les travaux de remise en état et de réfection,
ces opérations comportent des améliorations de logements (iso-
lation phonique), des adjonctions telles que balcons, des équipe-
ments collectifs nouveaux et une rénovation de l 'environnement,
en particulier au regard des espaces verts . Les changements des
caractéristiques physiques ou d'environnement sont de nature à
entraîner une majoration des valeurs locatives servant de base à
la taxe d 'habitation et éventuellement à la taxe d 'enlèvement des
ordures ménagères. Toutes les deux à la charge des occupants,
cela en vertu des articles 1516 et 1517 (5 1) du code général des
impôts . Il est prévu toutefois que ces changements n 'ont aucune
incidence quand ils' ne modifient pas de plus de 1/10 la valeur
locative attribuée auparavant. Afin de conserver aux opérations
« Habitat et vie sociale » l 'intégrité de leur objectif social, et en
considérant que les habitants concernés sont de conditions modeste,
il apparaît indispensable que dans tous les cas, c ' est-à-dire même
lorsqu'elles entraîneraient une majoration de valeur locative de
plus de 1/10, les opérations en cause seront placées sous le béné-.
lice de cette tolérance légale et n ' entraîneront donc aucun relè-
vement des impôts locaux. Il lui demande si des instructions en
ce sens seront données au service du cadastre.

Permis de conduire (auto-écoles).

26244 . — 25 février 1980 . — M . Marcel Houet attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur la dégradation inquiétante de la
situation éconcmiÿue des auto-écoles . Une étude de l ' association
pour la, défense de l'enseignement de la conduite automobile
montre en effet que les dépenses de cette profession se sont
accrues en 1979 beaucoup plu. vite que leurs prix. L'heure de
leçon de conduite a augmenté de 100 p . 100 de 1970 à novembre
1979 alors que la valeur véhicule s 'est accrue pendant la mémo
période de 182 p. 100 et le prix du super de 162 p . 100. S 'ajoutent
à cela des charges nouvelles résultant du remplacement de la
patente par la taxe professionnelle, des modifications des condi-
tions administratives entre autres . Le pouvoir d'achat des
11000 exploitants d' auto-école et de leurs 6000 salariés s'est gra-
vement détérioré . Il est à craindre que dans les conditions actuelles
de nombreux établissements soient contraints de cesser leurs acti-
vités, provoquant ainsi du chômage et mettant en cause les possi-
bilités de formation de nombreux candidats à l' examen du permis
de conduire. Par de multiples interventions, l 'attention des pouvoirs
publics a été attirée sur cette situation. Aucune solution n'a été
apportée à ce problème . C ' est pourquoi Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour résoudre les problèmes aux-
quels sont confrontés les exploitants.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Bourgogne).

26245 . — 25 février 1980 . — M . Marcel Houel attire l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l'opinion des viticulteurs boum
guignons à propos des nouvelles menaces relatives à l 'enrichisse-
ment des vins. ils dénoncent à nouveau la carence totale de
l'administration à vouloir résoudre le véritable problème de la
chaptalisation. Le classement de la Bourgogne en zone C est
une anomalie géographique et un défi au - bon sens . En effet, les
vignobles de Bourgogne offrent beaucoup de similitudes géogra-
phiques, climatiques et humaines avec les vignobles de la zone B,
dits vignobles septentrionaux . Ils regrettent qu ' ayant accepté clans
la nouvelle réglementation sur l'enrichissement : une notion de
richesse minimale ; une notion de degré maximal et un plafond
limite de classement, ils ne puissent, à l'intérieur de ce cadre
bien précis, enrichir les moûts selon les besoins de l'année et
ainsi satisfaire par un produit de qualité la demande française et
étrangère . La nouvelle barre fixée à 25 kilogrammes/hectare ne
résoudra pas le problème . d ' enrichissement en Bourgogne. En effet,
les 250 kilogrammes sont calculés à partir d'un rendement de

70 hectolitres/hectare en prenant un enrichissement maximal de 2'.
70 hectolitres/ hectare est un rendement hautement improbable nour
les 8/10 des A .O .C. bourguignonnes . Par ailleurs, la rude expé-
rience des vendanges 1977 fait apparaître le bien fondé des dispo-
sitions prévu e s en faveur de la zone B, prévoyant une possibilité
de cheptalisation exceptionnelle de 1" supplémentaire . Les viti-
culteurs bourguignons ne cesseront de dénoncer l 'hynccrisie qui
crnsiste à exiger des producteurs de la région une qualité digne
de la tradition et à leur refuser les moyens d 'y parvenir . Ils iasis-
tent auprès de tous les élus, des représentants de l 'administration
et de l' I . N . A. O . pour que ce problème .racial pour la viticultu re
et indigne d ' une société moderne qui prône la concertation et la
responsabilité soit rapidement résolu dans l ' intérêt général.
Il lui dcnuinde de l'informer des dispositions qu'il compte prendre
pour résoudre les problèmes exposés par la prolession.

Politique extérieure (Sahara occidental).

26246 . — 25 février 151G . -- M. Louis ()dru attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les nouvelles parues
dans là presse quotidivane du 13 février et selon lesquelles de
nouveaux conseillers militaires français seraient arrivés à la mi-
janvier à Smara, ville du Sahara occidental, occupée par les forces
de l'armée royale marocaine . Ces conseillers auraient pour tache
d 'apporter un appui aux forces marocaines engagées dans une
agression contre le peuple Sahraoui . Il lui demande de confirmer
ou d 'infirmer cette nouvelle.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

26247 . — 25 février 1980. — M. Roland Renard expose à M. le
ministre du budget qu 'il semble que des erreurs aient été com-
mises lors de l' assimilation pour la retraite des anciens corps
d 'officiers et sous-officiers de la direction générale des douanes et
des dro;ts indirects . C ' est ainsi qu ' un sous-officier des douanes
retraité comme chef de poste principal de lu classe (grade le plus
élevé à son époque de sous-officier) a été assimilé à un brigadier-
chef par le décret du 31 octobre 1975. Il lui demande de bien vou-
loir faire vérifier les conditions dans lesquelles a été réalisée l 'assi-
milation de cet ancien sous-officier des douanes et si sa situation
nouvelle correspond bien à sa situation ancienné.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calent des pensions).

26248 . — 25 février 1980 . — M . Roland Renard demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) pour quelles raisons pré-
cises un chef de groupe de 10' échelon à l ' administration centrale
du ministère dos finances a pu être retraité, après trente ans de
services, dont vingt-trois ans dans le cadre C comme appartenant
au 9` échelon du groupe VII.

Libertés publiques (droit à l 'image : Eure).

26247 . — 25 février 1930 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le droit qu 'a chaque individu de
disposer de sa propre image. Une organisation de l 'Eure a installé
à l'entrée de ses locaux à Evreux une caméra filmant les passants
sur la voie publique. Un décret n" 64-262 du 14 mars 1964 et un
arrêté préfectoral tdépartement de l 'Eure AE/13,1/710) du 8 juin 1934
relatifs aux caractéristiques techniques, aux alignements, à la
conservation et à la surveillance des voies communes définissent
les conditions générales des exécutions de travaux dans l' entre-
prise ou en bordure des voies communales . Or, si ces documents
traitent des permissions de voirie en général, et de la pose d ' en-
seignes lumineuses en particulier, on ne relève nulle part des dis-
positions relatives à l'installation de caméras sur les murs, pignons
d ' immeuble, etc . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître dans quelles conditions un particulier peut se
permettre d'installer une caméra attenante à son immeuble au-des-
sus du domaine public et de filmer les voies publiques ainsi que
leurs usagers.

et-

Edition, imprimerie et presse (entreprises : .Alpes-Maritimes).

26250. — 25 février 1980. -- M. Lucien Villa .attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les graves atteintes aux libertés
subies par le personnel de Nice-Matin à la suite de l ' introduction
de l 'informatique dans cette entreprise. Celle-ci, déjà spécialisée
dans les entraves de toutes sortes au droit de grève et au droit
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syndical, utilise les procédés informatisés à des fins de fichage
des personnels . Ainsi, grâce à un moyen informatique la direc-
tion de cette entreprise exerce un contrôle sans nuance, déshu-
manisé et injuste sur ta production des clavistes, leur moyenne, etc.
Ce contrôle constitue une pression psychologique intolérable sur
ces opérateurs ainsi qu 'une atteinte à leur droit et à leur dignité
de travailleurs. Enfin, un ordinateur survei :ie les appels télépho-
niques des journalistes ce qui constitue une atteinte à la liberté
professionnelle et individuelle de ces travailleurs . L proteste
contre ces méthodes inadmissibles et estime que l ' informatique
devrait être un moyen de libérer l ' homme plutôt qu 'un instrument
d ' asservissement . Il lui demande quelles mesu res il compte prendre
pour que cessent ces pratiques • t que soient respectés les droits
de l ' homme dans l ' entreprise Nice-Malin.

st_

S . N . C. F. (structures administratives : Paris).

26251 . — 25 février 1980 . — M . Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la décision prise par le Gouver-
nement d ' imposer à la S . N. C. F. le transfert de certains de ses
services dans la région lyonnaise. Il semblerait que le transfert du
service des approvisionnements, avenue de Suffren, soit prévu pour
1982. 1983 . Ce transfert provo q uera sur le plan de la région Ile-de-
France de très graves problèmes : suppression directe de 800 emplois
à Paris même ; suppression d 'autres emplois à Paris et dans la
périphérie (conjoints, enfants) ; perte de plusieurs centaines de mil-
lions de francs au plan des recettes locales, commerces, artisanat,
industries, etc . ; déséquilibre dans les activités sociales, culturelles
et sportives . En conséquence, il lui demande de prendre les dispo-
sitions nécessaires pour éviter toute perte d ' emplois dans la région
parisienne et de l ' informer de ces dispositions.

et_

Postes et télécommunications (centres de tri : Sarthe).

26252 . — 25 février 1980 . — M. Daniel Boulay attire l ' attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation faite au centre de tri du Mans.
Depuis juin 1979, date à laquelle l 'administration a supprimé
onze emplois au centre de tri, le service n'a cessé de se dégrader.
Pour ne prendre que la dernière période en référence, les restes
ont atteint certains jours, plus de 500000 objets. Et ' contrairement
à ce que déclare la direction départementale, cette situation n'est
pas due à la récente grève de la S . N. C. F. Le 11 janvier,
deux jours avant la grève, les restes se chiffraient ainsi : 102 000 plis
en première catégorie, 315000 en deuxième catégorie, 12D 000 plus
280 sacs en troisième catégorie . Durant le mois de janvier, on en
arrive à chiffrer les restes en deuxième et troisième catégorie en
sacs et en chariots . Comme l 'affirment les représentants du per-
sonnel, il manque bien des effectifs au centré de tri, pour assurer
un service public normal. Le centre de tri automatique prévu au
Mans ne sera fonctionnel qu 'en 1982 . Donc, durant deux ans, ce sont
les usagers qui feront les frais de l'insuffisance des crédits d ' Etat
à cet important service public . La solution existe, il suffit de créer
des emplois au centre de tri, afin d retrouver la situation d 'avant
juin 1979 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cet état de faits.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

26253 . — 25 février 1980. — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation matérielle très pré-
caire des stagiaires de la formation professionnelle pour adultes.
Ceux du C. F. P. A . d 'Albi, constatant la dévalorisation de l ' aide
mensuelle qu'Ils perçoivent, demandent que celle-ci soit revalorisée.
Ils sont particulièrement attachés à l ' indexation de cette prestation
sur le S. M . I . C. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour aller dans ce sens.

Constructions navales (porte-conteneurs Korrigan).

26254 . — 25 février 1980. — M . André Duroméa attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'autorisation donnée à la Compa-
gnie générale maritime de faire re :notoriser le porte-conteneurs
Korrigan au .'Japon . Les chantiers français connaissent en effet un
chômage croissant, sont tout à fait aptes à accomplir le travail
voulu, et la Compagnie générale maritime, compagnie nationale, se
devrait de donner la préférence aux chantiers français . Il s'étonne
qu'une telle décision ait pu être prise et lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les transformations du Korrigan soient
effectuées par des chantiers français .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26255. — 25 février 1980. — M. Edmond Gamin expose à M. le
ministre du budget le cas d ' une personne divorcée et remariée qui
participe aux dépenses d ' études supérieures de son enfant . La prise
en compte des enfants âgés de moins de vingt-cinq ans, s ' ils pour-
suivent leurs études, s' opère, par le rattachement à l 'un ou à
l 'autre des parents (art . 3, loi de finance 1075) . Cette même loi
prévoit que « le contribuable divorcé, auquel l 'enfant n 'est pas
rattaché, s 'il n ' a pas de charge de famille à faire valoir, bénéficie
de la demi-part supplémentaire de quotient familial, dès l 'année
au cours de laquelle l ' enfant atteint les dix-huit ans a . Ainsi, un
parent iivorcé, mais remarié, qui verse une pension en vertu
d ' une décision de justice, ne pourrait Pas bénéficier de la :no :lifica-
tion du quotient prévu : deux parts s' il n'a pas d' enfant du aecond
mariage . qu'il ait un enfant d ' un prunier mariage poursuivant les
études ou qu'il n ' en ait pas, alors que cette charge pèse encore
plus étant remarié. Ce cadre du quotient familial confronté à la
nouvel l e loi sur la majorité fait ressortir des anomalies surprenantes.
Si ce cadre ne peut être interprété de façon moins rigide, une
solution d 'abattement forfaitaire, fonction de le valeur de la
pension octroyée par décision de justice, dont pourrait bénéfieier
le parent ainsi défavorisé, ne pourrait-elle être introduite à l 'éche-
lon d'application.

Assurance vieillesse : généralités (pension de réversion).

26257 . — 25 février 1980 . — M . Louis Odru attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
particulière de Mme C. . ., âgée de quatre-vingt ans, qui vient de
perdre son compagnon 1t . B.. . avec qui elle vivait maritalement
depuis 1930 . M . B. . . était marié et séparé de fait depuis 1920 . Il avait
tenté de divorcer afin de régulariser sa situation avec Mme C ...
niais s' étant heurté plusieurs fois au refus de son épouse, ils avaient
fini par accepter cette situation . Aux yeux de tous, Mme C. . ., après
quarante-neuf ans de vie commune, était la véritable compagne de
M. B .. . Aujourd'hui, il est décédé et elle se retrouve seule avec en
moyenne 710 francs de ressources par mois provenant de ses
retraites, c 'est-àdire moins que le strict minimum pour vivre. Elle
avait espéré pouvoir toucher la réversion, au moins en partie des
pensions de son compagnon . Mais l'épouse légitime de M . B . . . étant
toujours en vie, Mme C. . . ne peut, au regard de la loi, prétendre à
aucune réversion. Cependant, le grand âge de cette dame, ses très
faibles ressources et la longue période de vie commune avec
M. B. . . font de sa situation un cas extrêmement particulier . C 'est
pourquoi il lui demande s'il ne lui semble pas qu'une solution
doive être trouvée pour permettre à Mme C. . . de percevoir une
pension lui permettant de vivre.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

26258 . — 25 février 1980 . — M. Marcel Rigout attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conséquences
du décret n' 80-24 du 15 janvier 1980 pour les retraités de l 'arti-
sanat. Cette disposition fixant les limites de l'intervention des orga-
nismes pratiquant une assurance complémentaire du risque maladie
porte une grave atteinte à la liberté individuelle . Il lui demande
en conséquense de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
entend prendre pour abroger cette disposition si profondément
contraire aux intérêts et aux choix personnels des retraités de
l'artisanat.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

26259. — 25 février 1980. — M. Marcel Rigout attire l ' attention de
M, le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la gravité
de l'atteinte portée à la liberté d ' assurance et par voie de consé-
quence à la couverture des dépenses de santé et au mouvement
mutualiste du fait d'imposer aux mutualistes un ticket modérateur
d 'ordre public . U lui demande avec la plus vive Insistance l 'abroga-
tion de cette mesure .

Femmes (emploi).

26260 . — 25 février 1980. — Mme Edevige Avice appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la famille et de la condition féminine sur la persistance des discri-
minations dont sont victimes les femmes en matière d'emploi et
de salaires . Le constat est officiel : qui pourrait nier désormais que
les femmes subissent à cet égard, plus gravement que les hommes,
les effets de la crise. Les disparités sont présentes dans tous les
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secteurs ; ainsi l 'emploi féminin, caractérisé par la sous-formation,
la déqualification, la sous-promotion, la précarité de l ' emploi, la
sous-rémunération, la pénibilité des conditions de travai l la double
journée de travail pour la plupart d ' entre elles, montre l : ecumu-
letton d'inégalités dont sont victimes les femmes . Mais il ne seffit
pas qu ' un rapport officiel rappelle ces vérités : il faudrait enfin
y porter remède . Elle lui demande en conséquence si elle compte
prendre dans les plus brefs délais des mesures pro p res à faire
disparaître ces discriminations, notamment en faisant venir en dis-
cussion à l ' Assemblée nationale la proposition de loi n" 1223 du
groupe parlementaire socialiste qui contient tout un dispositif de
lutte contre les disparités de travail féminin.

Étrangers (cartes de résident étranger).

26261 . — 25 février 1980 . — M. Bernard Derosier appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur les conditions dans les-
quelles s ' est engagée la discussion, par la commission nationale
« Informatique et libertés » saisie pour avis, du projet d 'arrêté

' relatif à l' informatisation des cartes de résident ét ranger . Avant
même que cette commission ait donné son avis et que le projet de
loi relatif aux conditions de séjour et de travail des étrangers en
France ait été discuté au Parlement, il constate que ses services,
par le canal du bulletin d 'information du ministère de l ' intérieur,
présentent comme déjà acquise la signature de cet arrêté et pour-
suivent la mise au point de ce fichier informatique. Pour s' en tenir
à la forme, étant entendu que les protestations pourraient être
multiples sur le fond de ce projet, il condamne une fois de plus
l 'arbitraire qui préside aux décisions gouvernementales en matière
de libertés, des immigrés particulièrement, et regrette le peu de
considération accordé aux travaux de la commission créée à cet
effet, dont on voudrait forcer la décision . Il lui demande, en consé-
quence, de lui préciser où est actuellement la mise en place du
réseau informatique et s 'il compte en arrêter l ' avancement dans
l 'attente de la décision de la commission nationales Informatique
et libertés ».

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : montant des pensions).

26262. — 25 février 1980 . — M. Roger Duroure attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le faible
montant des prestations versées aux allocataires de la caisse de
retraite des experts comptables (Caveci dont 84 p . 100 ont une
retraite inférieure au S. M . 1 . C. Il lui rappelle que la loi n° 70-13
du 13 janvier 1970 e institué, au profit notamment du régime d'assu-
rance vieillesse des professions libérales, une contribution sociale
de solidarité que les sociétés d'expertise comptable et les sociétés
d'entreprises de comptabilité constituées sous forme de capitaux
sent tenues de verser à l' Organic. Or la caisse nationale d 'assu-
rance vieillesse des professions libérales qui coiffe la Cavec ne
bénéficie pas de cette contribution sociale de solidarité et figure
pour mémoire sur les arrêtés qui en fixent la répartition . En
conséquence, il lui demande de lui indiquer s'il est possible de
permettre à la Cavec de percevoir cette contribution versée par
les sociétés mentionnées ci-dessus ou, dans la négative, les raisons
qui s' opposent à cette non-perception.

Handicapés (logement) .

	

.

26263 . — 25 février 1980. — M. Gilbert Faure appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés que rencontrent les intéressés pour se faire accorder par
les caisses d ' allocations familiales (ou de mutualité sociale agricole)
« les aides personnelles répondant à des besoins divers s prévues
par l'article 54 de la loi du 30 juin 1975 . Il lui demande, en consé-
quence, de lui communiquer le bilan des mesures prises en appli-
cation de l 'article 54 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975.

Postes et télécommunications (mandats postaux).

26264. — 25 février 1980. -- M . Emmanuel Hamel signale à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion que les maires des localités oie ont lieu des collectes sur la
voie publique autorisées par les préfectures envoient très fréquem-
ment le produit de celles-ci aux oeuvres par mandat postal . Les
frais occasionnés par ces envois viennent alors en déduction des
sommes recueillies . 11 lui demande s'il ne pense pas qu'il serait
possible d'associer le service public de la poste à ces collectes en
exonérant des frais de mandat les envois effectués par les maires .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

26265 . — 25 février 1980. — M . Pierre Lagourgue attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l ' ambiguïté du décret n" 72-354 du 3 mai 1972 relatif aux comités
techniques paritaires des établissements d 'hospitalisation publics,
en particulier l 'article 13 qui stipule que « le comité technique
partaire émet des avis ou des voeux à la majorité des membres
présents u . En effet, il advient que lors de l ' ouverture d 'une séance
la représentation paritaire n' est pas réalisée, par exemple quatre
représentants de l ' administration et six représentants des organi-
sations syndicales. Dans ce cas tous les membres présse .tts peuvent-
ils néanmoins prendre part au vote . Si lors du vote la p arité entre
représentants de l ' administration doit être respectée, comment
répartir le droit de vote entre les différents syndicats

Défense : ministère (personnel).

26266 . — 25 février 1980. — M . Gérard Longuet demande à M. le
ministre de la défense dans quelle mesure une officier général
à la retraite a la possibilité de propager impunément des idées
antimilitaristes et de s ' exprimer en faveur des objecteurs de
conscience en mettant en avant ses états de service, notamment
par l'usage de son, titre d 'officier général.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26267. — 25 février 1980. — M . Gérard Longuet attire l' attention
de M. le ministre de l'économie sur la situation des revendeurs
de fuel domestique . La réduction, voire la suppression des condi-
tions de paiement accordées par les compagnies pétrolières, ajoutée
aux contraintes administratives et à la stagnation de la rémuné-
ration des vendeurs, entraînent une dégradation de leurs conditions
d 'exploitation . Il lui demande donc ce qu'il compte faire pour per-
mettre aux entreprises de distribution de poursuivre leur activité
de façon normale et indépendante.

Communes (conseil municipal).

26268 . — 25 février 1980. — M . Gérard Longuet expose à M . le
ministre de l ' intérieur les faits suivants : aux termes de l 'arti-
cle L. 121-31 du code des communes, les délibérations du conseil
municipal non soumises à approbation sont exécutoires de plein
droit quinze jours après le dépôt auprès de l ' autorité supérieure.
Or souvent celle-ci soumet l'exécution de la délibération à une
nécessaire consultation des services techniques . L 'introduction dis-
crétionnaire de cette condition d'exécution par l'autorité supérieure
apparaît comme une tracasserie administrative supplémentaire sinon
un renforcement de la tutelle . Pour éviter l'intervention discré-
tionnaire de la tutelle, il lui demande de préciser quelles délibé-
rations non soumises à l ' approbation peuvent être rendues exécu-
toires sous réserve de consuitation des services techniques.

Communes (maires et adjoints).

26269. -- 25 février 1980 . - M . Gérard Longuet signale à M. le
ministre de l ' intérieur que, dans certaines communes de petite
taille, les maires et leurs adjoints renoncent à leurs indemnités
pour alléger le budget communal et perdent corrélativement leurs
droits à la retraite . Il lui demande pour quelles raisons ce désinté-
ressement de ces magistrats municipaux, loin d'être récompensé,
se trouve ainsi pénalisé.

Circulation routière (dépistage préventif de l' alcoolémie).

26270 . — 25 février 1980 . — M. Emile Bizet demande à M . le
Premier ministre s 'il est dans ses intentions de modifier la toi
n" 78-732 du 12 juillet 1978 relative au contrôle du taux d ' alcoolémie
par l'alcootest dont le fonctionnement apparait douteux . Il demande
également quelles mesures • il compte prendre pour réparer le
préjudice subi par les automobilistes qui, victimes du mauvais
fonctionnement des alcootests mis à la disposition de la gendar•
merle, ont été sanctionnés et contraints au paiement d'une amende
et auxquels une mesure ' de suspension de leur permis de conduire
a été appliquée.
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Personnes nées ou mariées à l' étranger
(reconstitution des actes ' de naissance et de mariage).

26271 . — 25 février 1980 . — M. Alexandre Roto appede l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la loi n " 78. 731 du
12 juillet 1978 qui prévoit la reconstitution des actes de naissance
et de mariage des personnes nées ou mariées à l ' étranger qui
acquièrent ou recouvrent la nationalité française par naturalisation
ou par mariage . L'article 13 de ce texte dispose que la présente
loi devait entrer en vigueur le ;envier 1979 ; un décret d'applI-
cation devait attribuer les compétences de la loi au ministre
du travail ou au ministre des affaires étrangères mais ce décret
n 'est tou j„urs pas paru . Le Conseil d'Etat en mars 1979 a donné
un avis favorable au projet de décret établi par le mmiiistèrc
des affaires étrangères, lequel précise que le service central de
l ' état civil installé à Nantes recueillerait les attributions résultant
de la loi du 12 juillet 1978. M . le ministre des affaires étrangères
a demandé que soient créés quinte emplois budgétaires ( six agents
de catégorie B et neuf de catégories C et D), pour faire face aux
charges nouvelles résultant de la loi . Une réunion interministé -
rielle qui s'est tenue fin décembre 1979 a reconnu' que les com-
pétences nouvelles données à la sous-direction de l ' état civil du
ministère des affaires étrangères nécessiteraient des moyens en
personnel supplémentaires. Or, il semble que le projet de décret
précité soit sur le point d 'être signé alors qu 'aucune garantie n' a
été donnée au sujet de la création des quinze emplois budgétaires
demandés et qui apparaissent indispensables pour l 'application de
la loi . En l ' absence de ces créations d 'emploi, le personnel de la
sous-direction de l 'état civil aurait à faire face à un accroissement
considérable de ses tâches qui entraînerait inévitablement une
dégradation importante de ses conditions de travail . Si les postes
en cause n 'étaient pas créés, le service public ne pourrait pas être
assuré normalement en raison de cet état de chose et les Français
qui ont séjourné au Maroc, en Tunisie, dans les pays de l 'ex-Indo-
chine ou en Algérie avant l 'accès de ces pays à l'indépendance
auraient à souffrir de cette insuffisance de personnels puisque le
sous-direction de l'état civil est chargée notamment de conserver
et de mettre à jour les registres de l 'état civil de ces Etats . La
situation ainsi créée serait particulièrement grave pour les Fran-
çais ayant résidé en Algérie avant 1962 puisqu'une partie seule-
ment des registres d'Algérie a pu être microfilmée et ramenée à
Nantes . La reconstitution des actes d'état civil restés en Algérie
à partir des documents fournis par les intéressés devrait être
abandonnée, ce qui serait extrêmement fâcheux . Compte tenu des
raisons qui précèdent, il lui demande de bien vouloir lui faire le
point en ce qui concerne cette affaire. Il souhaiterait savoir si les
crédits budgétaires mis à sa disposition permettront les créations
de postes indispensables et, dans l'affirmative, dans quel délai ces
postes seront créés .

Service national (appelés).

26272. — 25 février 1980. — M . Alexandre Belo demande à M. le
ministre de la défense de lui faire connaître quels sont les critères
de l'affectation géographique des appelés retenus par les directions
régionales du service national.

Assurances (assurance de la construction).

26273 . — 25 février 1980 . — M. Alexandre Belo expose à . M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que la loi n " 78. 12
du 4 janvier 1978, relative à la responsabilité et à l'assurance dans
le domaine de la construction, soulève de sérieuses difficultés
d'interprétation, notamment en ce qui concerne l'obligation ou non
d'assurance, pour le seul risque s dommages », des constructeurs de
maisons individuelles qui n'ont pas la qualité de mandataire de leurs
clients, mais seulement celle de loueur d 'ouvrage. Il lui demande
si l'obligation d'assurance dommages existe réellement pour les
constructeurs de maisons individuelles.

Anciens combattants et victimes de guerre
(monuments commémoratifs : Paris).

26274. --- 25 février 1980. — M. Gérard Chasseguet demande à
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants qu 'à l ' exemple de
ce qui a été fait pour les anciens combattants d'Afrique du Nord,
les cendres d'un soldat Inconnu d'Indochine soient également
platées au cimetière Notre-Dame-de-Lorette, lors d'une cérémonie
identique. 'i serait juste, en effet, qu'un des leurs tombé sur cette
terre asiatique pour l'honneur de la France, durant une guerre
de neuf ann _Ses, de 1945 à 1954, repose en ces hauts-lieux, aux côtés
:les anciens de 1914.1918, 1939.1945, déportés et anciens d ' Algérie.
Il Iui demande quelles sont les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne cette suggestion .

Notariat (honoraires et tarifs).

26275. — 25 février 1980 . — M. André Forens rappelle à M . le
ministre de la justice que l ' article 14 du décret n" 78-262 du
8 mars 1978, portant fisation du tarif des notaires est ainsi conçu:
r Sont reçus gratuitement par les notaires, les actes dans l' intérêt
des personnes admises au bénéfice de l 'aide judiciaire lorsque ces
actes sont passés à l'occasion ou en suite des instances dans
lesquelles elles ont figu ré, niais seulement dans le cas où ils doivent
être visés pour timbre et enregistrés en débet » . Il lui demande
comment doit être interprété cet article lorsque l 'un des héritiers
a obtenu l 'aide judiciaire pour répondre à une demande en compte,
liquidation et partage de la succession de sa mère ayant laissé un
actif net à partager important lui revenant pour un quart et qui,
dans ses attributions, a été gratifié de sommes importantes et
d'immeubles d ' une certaine valeur eu. égard non seulement aux
émoluments dus au notaire rédacteur de l 'acte de pariage mais
encore au droit d'enregistrement (1 p. 100) . Le fait par cet héri-
tier d'être attributaire de sommes importantes et d ' immeubles
n 'est-il pas suffisant pour permettre au notaire de percevoir nor-
malement les émoluments sur un acte nécessitant généralement
un travail long et compliqué et ne pas priver ainsi la caisse de
retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire des
3 p. 100 lui revenant sur les émoluments.

me_

Successions et libéralités (partage et rapports).

26276. — 25 février 1980. — M. André Forens expose à M. le
ministre de la justice qu 'aux termes des articles 858 et 860 du
code civil, mortifiés par la loi n" 71 .523 du 3 juillet 1971, le rap-
port se fait en moins prenant, selon la valeu r des biens donnés
à l'époque du partage d'après leur état à l ' époque de la donation.
Il lui demande s' il est possible, à la suite du décès de l ' un des
donateurs — les donations ayant été consenties par les deux époux
durant leur mariage — alois que les donations stipulent que les
rapports auront lieu selon la valeur des biens au décès de chaque
donateu r, de reporter la valeur de ces rapports à la date du par-
tage des biens de la succession du survivant des donateurs ou à la
date de la donation-partage que celui-ci pourrait consentir à
ses enfants donataires avant . son décès . Dans l'affirmative, il
souhaite connaître le moyen qui pourrait être ' envisagé, étant
bien entendu que toutes les parties sont d ' accord (l ' époux
survivant et tous les enfants donataires), pour reporter 'a date
de l'évaluation des rapports, malgré :e décès de l' un des donateurs,
étant précisé que celui-ci a demandé dans son testament que tous
les biens dépendant de sa succession, les rapports dus par les
enfants et les biens du survivant soient évalués à la même date
(donation-partage par le survivant ou partage de la succession
de celui-ci) .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(rythmes scolaires : Aveyron).

26277 . — 25 février 1980 . — M. Jacques Godfraln demande à M . le
ministre de l'éducation si la circulaire du 23 mai 1979 (parue au
Bulletin officiel n° 23) qui rappelle que l'arrêté fixant le règle-
ment type départemental des écoles maternelles et élementaires dis-
pose que les activités qui se déroulent dans ces écoles doivent être
réparties sur neuf demi-journées par semaine — et l'arrêté du
12 mai 1972 fixant au mercredi la journée hebdomadaire libérée
en application de la loi du 28 mars l8r2 — ne peuvent être appli-
qués avec une certaine souplesse dans certains cas spécifiques en
fonction des traditions de certaines communes. Tel devrait être
le cas, en particulier, à Roquefort-Soulzon dont l 'activité écono-
mique agro-alimentaire attire quotidiennement les populations des
communes voisines, dont les horaires de travail pourraient ainsi
correspondre aux horaires de l'école (les parents pouvant amener
les enfants avec eux) . Il lui demande que l 'appréciation des spéci•
ficités locales soit faites par les inspections d 'académie locales.

Enseignement (transports maritimes).

26278 . — 25 février 1980. — M . Guy Guermeur expose à M . le
ministre des transports que l 'Important déficit sur le budget
prévisionnel de 1979, enregistré par le conseil d'administration de
l'A. G. E . A. M., met en lumière l'insuffisance des moyens consentis
aux écoles d 'apprentissage maritime . La prévision pour 1980 est
plus alarmante encore puisqu ' il est prévu un déficit d' un million
et demi rie francs pour cet exercice . Cet état de fait conduit
à relever l'impérieuse nécessité pour un pays à vocation maritime
comme le nôtre de se doter de moyens modernes de formation
maritime. Celle-ci doit notamment, pour faire face à sa mission et
parvenir à des résultats efficaces, disposer de moyens financiers
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Politique extérieure (République fédérale d'Allemagne).

26279 . — 25 février 1980. — M. François Grussenmeyer rappelle

à M. le ministre des affaires étrangères l'engagement pris par
la France vis-à-vis de la République fédérale d'Allemagne pour
les travaux d ' aménagement de la chute du Rhin, à Au-Neuburg,
dont l ' intérêt économique est d 'une particulière importance, en
particulier pour la navigation rhénane par la sauvegarde des berges
et du lit du fleuve contre l'érosion. A cet effet, une somme de
70 millions de D . M. a déjà ét) versée à la R . F. A. confor-
mément à la conv ention additionnelle signée par les deux pays
en 1975 . La R. F. A. ayant fait connaître son intention de ne
pas adopter la solution technique française, une nouvelle proposition
a été présentée par l'Allemagne aux techniciens français, le
10 janvier 1980. Le groupe des élus franco-allemand où siègent
des conseillers régionaux d ' Alsace en a été informé lors de sa
réunion de Baden-Baden le 29 janvier dernier. Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre la position de la France sur
la nouvelle proposition technique de la R. F. A. erg rappelant
d' une part que le conseil régional d' Alsace et les communes
du Nord du Bas-Rhin souhaitent ardemment cet aménagement et,
d' autre part, que notre pays a respecté la convention bipartite en
versant dans les délais sa contribution financière pour les travaux.

Français : langue (défense et usage).

26280. — 25 février 1980. — M. Marc Lauriol expose à M . le
ministre de la culture et de la communication que le Journal de
physique, publié par la Société française de physique, avec une
subvention du Centre national de la recherche scientifique, réserve
à la langue française une part sans cesse réduite puisque le
nombre des articles rédigés en langue anglaise est passé de 5 p . 100
en 1970 à 80 p. 100 en 1978. Le . numéro de juillet 1979 est rédigé
entièrement en langue anglaise . En conséquence, il lui demande
quelle est la politique du Gouvernement à l 'égard de la défense
de notre langue dans notre propre pays ; et, plus précisément :
1" s ' il approuve la déclaration récente de l ' un de nos académiciens
selon laquelle : notre langage constitue « ce qui est le plus
profondément nous-mêmes » ou encore s 'il estime, comme vient
de l'affirmer une haute personnalité québecoise, que « la dépos .
session de la langue « apparaît comme une condamnation à mort
de l'identité nationale s, étant observé que cette questian touche
au coeur même de notre culture et de notre communication ;
2° s ' il n 'estime pacque l'utilité pratique que peut presenter l' usage
de l'anglais devrait se limiter d'une part, à la communication avec
l ' étranger, d' autre part, à l 'admission de l'anglais comme simple
langue auxiliaire pour les français et non gomme langue de rempla-
cement pour ceux-ci, ce qui devrait conduire, dans le cas du
Journal de physique, à l ' usage obligatoire du français avec traduction
possible en anglais, conformément à ce qui se passe pour d'autres
revues ; 3" les• subventions prélevées sur les fonds publies devant
respecter lé libre accès des citoyens français aux services subven-
tionnés et, par conséquent, le droit strict desdits citoyens à l ' usage
de leur langue, s'il a donné sur l'usage obligatoire du français
par les organes subventionnés des instructions analogues . à celles
émanant de madame le ministre des universités et quelles mesures
il compte prendre à l ' égard du Journal de physique pour que ces
principes élémentaires de droit, de correction et de dignité nationale
Soient respectés .

Français : langue (défense et usage).

26281 . — 25 février 1980 . — M . Mare Lauriol expose à M . le
ministre des transports que, sur les avions d'une importante
compagnie anglaise assurant le service régulier entre Paris et
Londres, la langue anglaise est seule utilisée pour toutes explications
et consignes,_y compris celles de sécurité, données aux passagers
qui comptent : naturellement, un grand nombre de nos. compatriotes,
voire de francophones. Il lui rappelle que, dans sa réponse du
23 octobre 1976 à la question écrite n° 31729 du 18 septembre 1976,
il lui a indiqué que e un décret s prévoyait l'utilisation du
français (et d'une langue officielle de l'O. A. C . . L) e sur tous
les aéronefs survolant notre territoire s . Il lui demande pourquoi

(ce mot est employé dans son sens français) leur mise en condition
de vassalité culturelle dans le monde.

Produits agricoles et alimentaires (céréales : Lorraine).

26282 . — 25 février 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l 'agriculture qu ' une circulaire en date du 31 décem-
bre 1979, adressé? aue préfets de régions, dispose notamment que
a compte tenu du niveau d 'équipement atteint en matière de stockage
de collecte des céréales, l ' aide de l 'Etat aux investissements de ce
secteur est suspendue, cette mesure pouvant être ultérieurement
revue, en fonction de l'évolution de la politique de paiement des
céréales à la qualité s . Il rappelle à ce sujet qu 'il serait peut-être
souhaitable de prévoir des mesures dérogatives pour la Lorraine
car l ' équipement est moins satisfaisant que la moyenne nationale,
ce qui ressort d' ailleurs des chiffres cités ci-après : coefficient de
rotation national : 1,81 ; coefficient de rotation Lorraine : 2,15, dont
le plus élevé 2,58 et le plus faible 1,04 ; coefficient de rotation
Moselle : 1,82, dont le plus élevé 2,54 et le plus faible 1,04 . A cet
élément d'information générdte, il faut ajouter une caractéristique
essentielle de la région Lorraine, compte tenu de son contexte
particulier : 70 p . 100 de la collecte globale sont réalisés dès le
30 septembre suivant la récolte. Cela signifie, en prenant pour
référence la récolte 1978, qui atteint 10 millions de quintaux, que
la capacité de stockage nécessaire est de 7 millions de quintaux pour
une capacité réelle de seulement 5 millions de quintaux . Il manque
donc actuellement, en Lorraine, 2 millions de quintaux de capacité
de stockage . La Lorraine a développé la production de céréales et
d'oléagineux (sources de matières protéiques) plus tard . que d 'autres
et se trouve, de ce fait, en retard de capacité de stockage ; cette
dernière constitue un élément de régularisation des marchés, donc
du r evenu des producteurs. Par ailleurs, la situation géographique
de la région la place fort bien pour les exportations vers la C .E.E.
par la Moselle canalisée . II lui demande donc quelles sont les suites
qu 'il est possible de donner à cette affaire.

Assurance vieillesse : généralités (retraite anticipée).

26283 . -- 25 février 1980 . — M . Jean-Louis Masson appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l 'inter-
prétation de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 et de ses décrets
d'application, en ce qui concerne les anciens incorporés de force
dans l'armée allemande s'étant évadés avant six mois d'incorpora-
tion. Ce laps de temps minimum est exigé par les caisses de retraite
vieillesse de la sécurité sociale pour reconnaître le droit des anciens
évadés concernés à la retraite anticipée . Cette condition apparaît
surprenante, notamment parce que, préalablement à leur incorpo-
ration dans l ' armée allemande, les intéressés avaient déjà dû accom-
plir des services dans des formations paramilitaires, et également
parce que c'est mal reconnaître l'audace et la détermination qui
les ont conduits à s'évader, dès qu'ils l'ont pu, et cela souvent au
prix de représaillees effectuées sur leur famille . II lui demande,
en conséquence, de bien vouloir, pour répondre à un souci d'équité
et de Iogique, aménager les conditions dans lesquelles le titre
d'évadé est reconnu aux incorporés de force dans l'armée allemande,
en réduisant le temps d 'incorporation exigé avant ladite évasion.

Communes (maires et adjoints).

26284 . — 25 février 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice qu'une circulaire ministérielle, parue
au Journal officiel au mois de septembre 1964, prévoit qu'en appli-
cation de l'article 175 du code pénal, il existe une incompatibilité
légale entre les fonctions d'adjoint d'une commune et celles de
directeur général d 'une société d 'économie mixte à laquelle cette
commune participerait financièrement . Il souhaiterait savoir sI le
maire de la commune n'est pas susceptible d'une éventuelle pour-
suite pour complicité lorsqu'un de ses adjoints s'est rendu coupable
dans les conditions ci-dessus évoquées d'une infraction à l'article 175
du code pénal et lorsqu'en toute connaissance de cause, le maire
de la commune a cautionné le délit et a même favorisé sa conti-
nuation en dépit de l'engagement d'une procédure judiciaire . .
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Impôt sur le revenu (charges déductibles).

26285 . — 25 février 1980 . — M. Michel Noir rappelle à M. le
ministre du budget que l ' article 31 du code général des impôts
indique les charges de la propriété déductibles pour la détermina-
tion du revenu net soumis à l 'impôt sur le revenu pour les pro-
priétés urbaines. Parmi ces charges figurent : « les dépenses d 'amé-
lioration afférentes aux locaux d ' habitation, à l'exclusion des frais
correspondant à des travaux de construction, de reconstruction ou
d 'agrandissement » . Il résulte des dispositions en cause que les tra-
vaux d ' amélioration effectués dans des locaux loués à usage com-
mercial ne sont pas déductibles des revenus immobiliers . Ainsi,
le propriétaire d'un appartement mis en location qui installe le
chauffage central dans ledit appartement a le droit de déduire
l 'intégralité de ses revenus immobiliers. Le même propriétaire
qui, dans le même immeuble, mais à l 'étage supérieur ou inférieur,
installait dans un local de même superficie, ce même chauffage
central, le local étant loué à usage commercial ou professionnel,
n 'a pas le droit de déduire ce même investissement . 11 y a là une
discrimination tout à fait illogique . Il existe en ce qui concerne les
locaux industriels, commerciaux ou professionnels des difficultés
de location dus au ralentissement économique et aux modifications
du mode des activités. Pour faire face à ces difficultés, les pro-
priétaires des locaux commerciaux essayent de moderniser ceux-ci
ce qui entraîne parfois : la restructuration de l' appartement, sa
division, l 'installation du chauffage central d 'un ascenseur, etc . ou
même la transformation en local d ' habitation . Ces locaux aménagés
devraient rendre de meilleurs services à des commerçants ou à
des industriels ou à des candidats à des locaux d ' habitation si on
les transforme comme tels. Ces travaux n ' étant pas déductibles, les
propriétaires ne sont pas incités à les faire exécuter . Il y a là une
anomalie regrettable,-c'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir
envisager une modification des textes en cause de telle sorte que
les travaux d 'amélioration effectués dans les locaux loués à usage
commercial soient désormais déductibles des revenus immobiliers de
leurs propriétaires.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

26286. — 25 - :vr-ier 1980 . — M. Jacques Piot attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions du décret n" 80-24 du 15 janvier 1980 qui limite l 'interven-
tion des organismes mutualistes assurant une couverture complé-
mentaire du risque maladie par l' instauration d'un ticket modérateur.
Il observe que la mise en place de ce ticket modérateur d ' ordre
public ne peut avoir qu' une valeur symbolique quant à ses consé-
quences sur le financement de la sécurité sociale . En effet, il appa-
raît que les groupements mutualistes interviennent pour une faible
part dans le déficit enregistré depuis de nombreuses années dans
le budget de la sécurité sociale. Le déséquilibre provient princi-
palement d ' autres causes : notamment l'évolution sociale et démo-
graphique, le vieillissement de la population de notre pays et la
prise en charge par le régime général de nouvelles dépenses . Cette
mesure, qui a provoqué une vive émotion, risque donc de se révéler
Inefficace . En conséquence, il lui demande s 'il ne lui parait pas
nécessaire de rapporter ladite décision réglementaire et d'étudier
d'autres moyens de nature à résorber le déficit de la sécurité sociale.

Famille (congé postnatal).

26287. — 25 février 1980 . — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aux termes de
l' article 21 de la loi 78-753 du 17 juillet 1978 un décret devait
fixer les conditions d'application aux fonctionnaires et au personnel
des établissements hospitaliers de soins et de cure du congé post-
natal . Il lui demande de lui faire connaître où en est cette affaire.

Urbanisme (plans d'alignement).

26288 . — 25 février 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
le fait que des plans d 'alignement datant de 1883 se trouvent
toujours en vigueur et continuent de frapper les immeubles concer-
nés de servitudes de reculement qui impliquent entre autres qu 'aucun
travail confor•tatif ne peut être autorisé qui permettrait de retarder
la démolition d'un immeuble ou sa mise à l'alignement après
rescindement. Cela se traduit d'une façon pratique par le refus
de permission de voirie opposé aux propriétaires d'immeubles
d 'habitation d'entreprendre des travaux tels que la réfection de
la toiture et des avant-toits, la construction d'appuis de baie,

la réfection des enduits au moyen de techniques actuelles . On
concevra cependant facilement qu ' un plan datant de 1t83 ne
répond plus aux exigences modernes tant au point de vue de
l ' urbanisme que des techniques architecturales et de la construc-
tion appliquées aux immeubles . 11 lui demande donc s ' il ne lui
paraitrait pas opportun de réactualiser ce cadre désuet et d'éviter
qu 'il ne soit opposé aux particuliers.

Postes et télécommunications (téléphone).

26289. — 25 février 1980 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur l ' incompréhension légitime qui . peut par-
fois gagner les usagers potentiels du téléphone à l 'égard de sun
administration devant les délais imposés pour en obtenir l 'instal-
lation . 11 lui cite le cas d ' un retraité corrézien auquel il est
demandé d ' attendre deux années bien que le câble téléphonique
passe devant sa porte . Il lui demande en conséquence s' il n' existe
aucun moyen technique susceptible de faciliter des branchements
de très proche voisinage même lorsque la ligne est saturée.

Hôtellerie et restauration (baux commerciaux).

26290 . — 25 février 1980 . — M. Robert Bisson demande à M. le
ministre de la justice s 'il résulte obligatoirement de l 'article 504
du code général des impôts que tous les immeubles loués à usage
de café, café-restaurant, ou débit de boissons, doivent l 'être par
bail authentique notarié.

Industrie : ministère (personnel).

26291 . — 25 février 1980. — M . René Caille expose à M . le
ministre de l 'industrie que les ingénieur s des T .P .E. (mines) ont
appelé son attention sur l 'écart de plus en plus grand qui existe
entre les missions qui incombent aux directions interdépartemen-
tales de l'industrie et les moyens en personnel dont celles-ci dis-
posent. Depuis une dizaine d 'années, les tâches traditionnelles
confiées aux ingénieurs des T.P.E. (mines) se sont alourdies . Il
s' y ajoute une extension importante des missions qui leur sont
confiées : le contrôle de l'utilisation des richesses minérales natio -
nales et de la sécurité dans les mines et les carrières ; le contrôle
technique de sécurité du parc de véhicules routiers ; le contrôle
technique de sécurité en matière de construction et d'utilisation
d 'appareils à pression ; le contrôle technique de la sécurité dans
la production de l 'énergie nucléaire ; le contrôle technique de
sécurité en matière d' explosifs ; le contrôle de la sécurité publique
et de la protection de l'environnement dans le domaine industriel ;
la participation au développement économique industriel et régio-
nal ; la mise en oeuvre de la politique d' économie d ' énergie dans
l' industrie . Les ingénieurs en cause estiment qu'ils ne peuvent plus
assurer dans de bonnes conditions toutes leurs attributions, ce
qui est évidemment préjudiciable à la sécurité publique . Ils ne
contestent pas le bien-fondé et la logique des activités nouvelles
qui leur sont confiées et qui constituent un ensemble cohérent
avec leurs missions anciennes . Le tout est compatible avec la voca-
tion ,et la spécificité du service : prmouvoir le développement
industriel tout en ga°r-antissant la sécurité des personnes et en
protégeant l'environnement . •Soucieux d'assumer normalement leurs
responsabilités, ils estiment indispensable de renforcer les effectifs
des fonctionnaires concernés et de mieux structurer les tâches qui
leur sont confiées . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
sa position à l'égard du problème qu ' il vient de lui exposer.

Actes administratifs
(règlements d 'administration publique).

26292. — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le Premier ministre sur certaines conséquences
de la disparition, prévue par deux projets de loi récents, des
règlements d'administration publique . Certes il s'était interrogé
lui-même, par une question écrite n° 10731 du 5 janvier 1979, sur
l'actualité d'une notion héritée d'un ordre constitutionnel anté-
rieur à 1958. Mais il lui semble que la disparition pure et simple
de cette catégorie d'actes, pure mesure de remise en ordre for-
melle, devrait s ' accompagner d' une définition de procédures per-
mettant la concertation entre Parlement et Gouvernement dans la
phase d'élaboration et clé préparation des décrets d'application des
lois les plus importants . Il lui demande en conséquence quelles
propositions Il envisage de présenter en ce sens .



658

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

25 Février 1980

Français : langue (défense et usage).

26293. — 25 février 198J . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères s'il ne considère pas que
les dispositions protégeant, en France, l 'usage de la langue fran-
çaise dans les contrats (art . 111 de l ' ordonnance de Villers-Cotterêts
de 1539 et loi du 31 décembre 1975) risquent d' être contestées
par une instance communautaire européenne ou un Etat membre
de la Communauté comme imposant une entrave injustifiée aux
échanges de biens, de services et de personnes entre les Etats
membres, et quelles seraient, dans une telle hypothèse, les dispo-
sitions prises par le Gouvernement.

Politique extérieure (affaires étrangères : ministère).

26294 . — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui fournir
les informations suivantes sur les activités et les moyens d'action
de son département en 1979 : 1" nombre d 'Etats où la France est
représentée ; 2" nombre de conférences internationales à partici-
pation française ; 3" nombre d'organisations internationales aux-
quelles la France apporte une contribution ; 4" nombre d 'accords
conclus dans l ' année ; 5" nombre de télégrammes échangés entre
l 'administration centrale et les postes ; 6" nombre total de postes
diplomatiques et consulaires ; 7" nombre d ' agents diplomatiques et
consulaires.

Communautés européennes (convention de Lomé).

26295 . — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté souhaiterait
recevoir de M. le ministre des affaires étrangères des informations
sur la production de sucre écoulée dans chacun des pays de la
Communauté par la pays A. C . P., après le protocole a sucre» de
la convention de Lomé. Il lui demande qu ' il lui indique si les
conditions dont bénéficie ce produit (garantie de prix et d'écou-
lement) s 'inscrit dans une politique d'aide au développement ou
dans le cadre d 'un système commercial . Il désire aussi qu 'il lui soit
précisé : , I" quels avantages retire la France de ce système commer-
cial, si c'est la seconde hypothèse qui est retenue ; 2" comment
sont comptablisées les dépenses engagées, au niveau de la C .E.E .,
s' il s'agit d'une aide au développement des pays A . C . P ., et quelle
est la part de la France dans ce dernier cas.

Politique économique et sociale (plans).

26296 . — 25 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre du budget la création par le décret n" 78-353 du
20 mars 1978 du Centre d' études prospectives et d'informations inter-
nationales . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1" quel a
été le budget de ce centr e depuis sa création ; 2" quelles ont été
ses activités, en donnant en particulier la liste des études ou colla-
borations demandées aux administrations, entreprises publiques, etc .,
en application de l 'article 5 du décret précité ; 3" quel jugement
peut être porté après bientôt deux ans d' existence sur l 'efficacité
du centre, laquelle est parfois contestée.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26297. — 25 février 1980. .— M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre du budget qu ' il' n'estime pas satisfaisante sa réponse
à la question n" 12102 de M . Guy Guermeur concernant le caractère
dissuasif de certaines dispositions du système ' fiscal français à
l 'égard du mariage et l 'éventuelle substitution de la notion de part
imposable à celle de foyer fiscal pour la détermination du revenu
imposable au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Il est notamment affirmé dans cette réponse : a Le Gouvernement
est parfaitement conscient de la nécessité de ne pas aboutir par
le biais de certaines mesures fiscales à désavantager dans certains
cas les couples légitimes. » Mais les exemples cités par M. Guy
Guortneur dans sa question écrite, et qui se réfèrent tous à de
récentes mesures fiscales, montrent que cette affirmation s ' apparente
étroitement à une pétition de principe. Il ressort également des
termes de la même réponse qu'il refuse de faire étudier par ses
services la possibilité de substituer la notion de part imposable à
celle de foyer fiscal . Pour étayer ce refus, il fait principalement
valoir les avantages que présente cette dernière notion pour les
familles où chacun des conjoints ne perçoit pas des revenus iden-
tiques. Sans doute un tel argument conserve-t-il . encore aujourd ' hui
une indéniable valeur . Mais l'on peut penser qu 'il est appelé à
perdre de sa force dans un avenir prévisible en raison notamment
du rapide développement du travail féminin . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures concrètes il entend prendre pour

ss.St

éviter de désavantager sur le plan fiscal les couples légitimes par
rapport aux concubins et s' il n'estime pas nécessaire de mettre à
l ' étude, dans les délais les plus brefs, la création d'un système,
d ' imposition sur le revenu fondé sur la notion de part imposable.

Arts et spectacles (musique : Paris).

26298 . — 25 février 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la culture et de la communication si l 'auditorium
prévu un moment aux anciennes halles de Paris sera construit sur
le parc public de La Villette.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel : Hérault).

26299, — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'éducation qu ' au cours de l ' été 1979 la presse
avait cité le cas d'une jeune femme enceinte de sept mois qui
n'avait pu obtenir de dispense pour les épreuves physiques du
concours de recrutement des écoles normales primaires . Les diffé-
rentes interventions qu ' avait suscitées le cas de cette étudiante
— auprès du délégué à la condition féminine de l ' I-Iérault, du
recteur de l 'académie de Montpellier, du ministère de la condition
féminine — avaient abouti à la réponse suivante du ministère de
l ' éducation : s S ' agissant d' un concours, les candidats ne peuvent
être dispensés de participer aux épreuves d 'éducation physique et
sportive . Ils doivent les subir suivant leurs possibilités physiques . »
Il lui demande si la rigueur de ce principe ne conduit pas à des
injustices flagrantes et s 'il ne convient pas d'en assouplir l' appli-
cation .

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(musées : Paris).

26300. — 25 février 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie quelles vont
être les modalités d ' organisation des études d ' architecte et des
techniques pour le futur musée de la Villette et si celles-ci
vont prendre la fos•me d ' un concours international d 'architectes
avec un jury ou si le choix de l 'aménagement intérieur des anciens
abattoirs sera laissé à l 'établissement public et à son architecte.
Dans le cas d ' un concours international, quel sera le coût envisagé
proposé aux architectes pour cet aménagement. Il souhaiterait égale-
ment savoir quel est le montant prévu pour les démolitions des
parties des abattoirs qui ne seront pas réutilisées. Peut-on être assuré
que la tentative de récupération de ces immenses bàtiments et leur
transformation ne reviendra pas en définitive plus cher que la
construction pure et simple d ' un bàtiment réellement destiné à
recevoir un musée des -sciences et des techniques.

Pétrole et produits raffinés (carburant et fuel domestique),

26301. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés qui
assaillent actuellement les négociants en fuel domestique, difficultés
dues, d ' une part, au contingentement et, d'autre part, à la dégra-
dation de leurs conditions d ' exploitation depuis quelques années.
Il lui demande, en conséquence, s ' il une pense pas qu' il serait néces-
saire de relever leurs marges et par priorité celles relatives aux
livraisons en petites quantités, s ' il n'estime pas souhaitable que
les conditions de paiement aux fournisseurs qui étaient en usage
dans la profession soient maintenues et si, d ' une manière générale,
il n 'envisage pas de favoriser la concertation entre toutes les parties
intéressées afin d'apporter des solutions aux problèmes difficiles
auxquels ont à faire face les négociants en fuel dont l 'existence
est indispensable à l'approvisionnement des consommateurs.

Conseil d 'Etat (fonctionnement).

26302. — 25 février 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la justice de bien vouloir lui exposer les motifs
du décret n" 80-15 du 10 janvier 1980, modifiant le décret n" 63-766
du 30 juillet 1963 modifié, portant règlement d 'administration
publique pour l'application de l 'ordonnance n" 45-1708 du 31 juil-
let 1945 et relatif à l' organisation et au fonctionnement du Conseil
d'Etat .

Français (langue : défense et usage).

26303. — 25 février 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la justice sur quelles dispositions législatives ou
sur quelle jurisprudence il se fonde pour affirmer qu'un acte
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public rédigé en une autre langue que le français, au mépris des
dispositions combinées de l'ordonnance de 1539 et de la loi du
31 décembre 1975, serait néanmoins considéré comme validé en
tant qu 'acte sous seing privé.

Administration (documents administratifs).

26304 . — 25 février 1980 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la justice s ' il partage une opinion doctrinale
récemment émise selon laquelle l 'interconnexion de tous les fichiers
automatisés de l 'administration, même autorisée par une loi, por-
terait atteinte au principe constitutionnel du respect de la vie
privée .

Radiodiffusion et télévision (monopole de l' Etat).

26305. — 25 février 1080 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion s ' il est exact que Télédiffusion de France éprouve des
difficultés techniques et pratiques grandissantes à brouiller les
émissions faites en violation du monopole d'Etat de la radiodiffusion-
télévision . Il lui demande de lui indiquer quelles sommes ont été
spécifiquement' consacrées par T. D. F., chaque année depuis sa
création, aux actions de brouillage en question, et quelle a é"
depuis la même date l' évolution des effectifs du personnel affecte
à ces tâches . Il lui demande également si les dispositions de la loi
du 26 juillet 1979, modifiant la loi n " 74-696 du 7 août 1974 relative
à la radiodiffusion . télévision, sont applicables audit personnel.

Examens, concours et diplômes (équivalences de diplômes).

26306. -- 25 février 1980. — M . Pierre . Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale où en est
la reconnaissance mutuelle des diplômes de sages-femmes dans
les pays de la Communauté. Une directive a-t-elle été adoptée, et
quand entrera-t-elle en vigueur.

Voirie (tunnels).

26307. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des transports quelles dispositions ont été prévues
pour faire face aux échanges supplémentaire

	

re la France et
l ' Italie qu'occasionnera l'ouverture du tunns Fréjus, prévue
en juin 1980. II souhaite savoir ; 1' si cette date est bien maintenue ;
2" si l 'amélioration du réseau routier actuel dans la proximité
immédiate du tunnel est prévue, et pour quand ; 3" à quelles dates
seront réalisées l' autoroute pour Saint-Jean-de-Maurienne et la voie
rapide jusqu 'au Freney ; 4 " dans quelles conditions pourra s 'effec-
tuer un embranchement ferroviaire sur le .. terrains que les com-
munes de Villarodin et Modane vont acquérir afin d 'y aménager
un centre de stockage pour fruits, légumes et produits industriels,
et dont une partie des bâtiments existe déjà . S 'il est envisagé
de réaliser également une opération de groupage et dégroupage
de la S . N . C. F. pour toute la France, et dans quel délai ; 5" si
des conditions particulières de péage sont envisagées pour per-
mettre le développement des stations de ski locales que les skieurs
italiens fréquenteraient volontiers si les tarifs n 'étaient pas trop
élevés. Il insiste sur le fait que ces installations, urgentes compte
tenu de la prochaine ouverture du tunnel, permettraient la création
d 'emplois susceptibles de résorber le chômage de la vallée de la
Maurienne.

Justice (conseils de prud 'hommes).

26308 . — 25 février 1980 . — M . Jacques Cressard demande à M . le
ministre de la justice si un employé civil saisonnier contractuel
de la défense était en droit de voter lors des élections prud 'homales
du 12 décembre 1979 .

Justice (aide judiciaire).

26309. — 25 février 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande rappelle
à M. le ministre de la justice que les demandes d 'aide judiciaire
sont adressées au procureur de la République du domicile du
vendeur. Cette demande est formulée sur des imprimés spéciaux
et elle est accompagnée d' une déclaration de ressources ou de
situation fiscale et immobilière portant sur la dernière année civile.
Le bureau d'aide judiciaire se , prononce au vu du dossier après
avoir entendu éventuellement le vendeur. Si le dossier pose un
problème quel qu'il soit, une enquête est effectuée par le commis-

sariat de police du quartier. 11 semble que sont alors convoqués
non seulement le demandeur pour y fournir des explications mais
éventuellement son ou ses adversaires contre lequel ou lesquels
il exerce une action judiciaire. Parfois même l ' avis du ou des adver-
saires sur la demande d 'aide judiciaire est sollicité . Il semble que
cette pratique ait lieu car l 'avis de l 'adversaire permettrait de
déceler parfois des tentatives de fraudes . II n ' en demeure pas moins
qu 'une telle procédure est extrêmement choquante. Il serait parti-
culièrement souhaitable que l 'adversaire du demandeur de l 'aide
judicaiire ne seit pas au courant de la demande présentée et
a fortiori qu ' il n 'ait à exprimer aucun avis à ce sujet . Par la suite
et dans le déroulement de la procédure mention es i faite de l ' aide
judiciaire ne soit pas au courant de la demande présentée et
Il est pourtant évident que la pratique actuelle ne respecte pas
la dignité des demandeurs d 'aide judiciaire . Il lui demande de bien
vouloir faire étudier ce problème afin de trouver une solution
tenant compte des observations qu ' il vient de lui présenter.

Assurance maladie maternité (cotisations).

26310 . — 25 février 1980. — M . Xavier Deniau attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences des dispositions prises lors de la dernière session
budgétaire concernant le financement de la sécurité sociale . Il
s' agit notamment du projet de loi, adopté le 28 décembre 1979
par l'Assemblée nationale, tendant à soumettre les salariés retraités
à une cotisation d ' assurance maladie assise sur le montant des avan-
tages perçus tant du régime général que des régimes complémen-
taires de retraite . Cette récente mesure est sans nul doute un coup
supplémentaire porté à Ieur pouvoir d 'achat déjà fortement entamé
par la crise actuelle. Il lui demande les raisons qui ont amené le
Gouvernement à proposer de telles mesures et la façon dont il
envisage de compenser la baisse de revenus qu ' elles entrainent
pour les retraités.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

26311 . — 25 février 1980 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M. le ministre du budget que des propositions de loi ont été
déposées à l ' Assemblée nationale et au Sénat, notamment sous les
numéros 526, 618 et 253, en ce qui concerne les garanties à accorder
aux retraités militaires pour continuer leur carrière dans la vie
civile et pour percevoir l 'intégralité des avantages sociaux qui
résultent de l ' exercice du droit au travail et que ces dispositions
ont reçu l' accord du ministre de la défense . Il lui demande s 'il
compte reprendre dans un projet de loi les dispositions essentielles
de ces propositions, conformémt• 't à des promesses qui ont été
faites aux associations de retraité" militaires.

	

-
_se	

Affaires étrangères : ministère (archives).

26312. — 25 février 1980. M. Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M . le ministre des affaires étrangères que le transfert au fort
de Saint-Cyr des archives de son ministère provoque des réactions
défavorables chez les historiens et les chercheurs. Il lui demande
quels seront les frais de réalisation des projets, notamment ceux
relatifs à l 'aménagement du fort de Saint-Cyr, particulièrement
humide et mal adapté à la réception de tels documents . et ceux rela-
tifs aux frais de transport . Il lui demande le montant des crédits
prévus pour la transformation des locaux actuels du ministère pré-
cédemment occupés par les archives en bureaux.

Personnes âgées (politique en fureur des personnes âgées).

26313 . — 25 février 1980 . — M. Henri de Gastines appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des personnes âgées dont les ressources sont légèrement
supérieures au plafond ouvrant droit au minimum vieillesse et qui,
de ce fait, ne peuvent prétendre à aucun des avantages annexes
qui sont consentis aux bénéficiaires de l'allocation complémentaire
du Fonds national de solidarité. Cette allocation complémentaire
est actuellement de 13 800 francs par personne . Elle est attribuée
lorsque les ressources du ou des demandeurs ne sont pas supé-
rieures aux plafonds de 14700 francs pour une personne seule et
27600 francs pour un ménage . Les avantages annexes ne sont
pas négligeables puisqu'ils comprennent : le dégrèvement de la
taxe foncière sur les propriétés bâties ; le dégrèvement de la taxe
d ' habitation ; l ' exonération totale de la taxe radio et télévision ;
l'anticipation à soixante ans de la retraite ancien combattant s
dont le montant sera le même qu'à soixante-cinq ans (indice 33) ;
l'exonération de la taxe de raccordement du téléphone ; le rem-

e
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boursement à 80 p .

	

100 au

	

lieu

	

de

	

70 p.

	

100 de tous

	

les frais
médicaux, sauf les frais pharmaceutiques ainsi que le

	

rembourse-
ment des frais de transport à 100 p. 100 en cas de maladie ; l 'exo-
nération pour les assurés agricoles des cotisations Amexa ainsi que
l'octroi par les caisses de mutualité sociale agricole de prêts
d'amélioration de l'habitat sans intérêts . Enfin, certaines munici-
palités accordent aux titulaires de cette allocation d ' autres avan-
tages, en particulier en ce qui concerne l'utilisation, des transports
en commun . Il est regrettable que les personnes dont les ressources
dépassent de peu les plafonds précités, perdent des avantages qui
peuvent atteindre au total plusieurs milliers de francs dans l 'année.
Il lui demande de bien vouloir faire évaluer la valeur moyenne
des avantages annexes auxquels il vient de faire allusion- Il souhai-
terait que, à défaut de pouvoir bénéficier de l'allocation du P .N. S.,
les personnes âgées dont les ressources sont inférieures aux pla-
fonds ouvrant droit à majoration du F.N .S . augmentés de la
va)eur moyenne des avantages annexes, puissent en tout état de
cause bénéficier de ces derniers.

__men e

Enseignement privé (enseignement supérieur et post bacealaaréat).

26314 . — 25 février 1980 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de Mme le ministre des universités de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 4914 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 29 juillet 1978 . Cette question
a fait l' objet d' un premier rappel sous le n" 13082, publié au Jour-
nal officiel du 3 mars 1979, puis d'un second rappel sous le n " 17278,
publié au Journal officiel du 13 juin 1979. Dix-neuf mois s 'étant
écoulés depc;s la publication de cette question et comme il tient
à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en renou-
velle les termes en lui demandant si possible une réponse rapide.
En conséquence . il lui demande de bien vouloir lui indiquer l 'aide
financière apportée par l'Etat à l 'enseignement supérieur privé
pour les années 1970 à 1978 . Cette aide est jugée, à l'heure pré-
sente, insuffisante par les responsables chargés de la formation
de cet enseignement . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer les mesures envisagées pour résoudre le pro-
blème général du financement de l ' enseignement supérieur privé.

Logement (prime de décohabitation des ménages ruraux).

- 26315 . — 25 février 1980 . — M. Jean-Louis Goasduff rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que l' aide de l'Etat à l' habitat auto-
no ne des jeunes agriculteurs est accordée, aux termes de l 'arrèté
interministériel du 17 mars 1978, sous réserve que les revenus du
jeune ménage ne dépassent pas un double plafond . Les detix condi-
tiens devant être remplies simultanément sont les suivantes :
re' enu cadastral utilisé pour déterminer l 'assiette des cotisations
d 'a ;surance mal _die d ' un revenu maximum égal à 3 840 francs ;
valeur des revenus imposables non agricoles égale au S .M.I .C . Il lui

, fait observer que cette dernière condition s 'avère particulièrement
rigt tireuse et que la plupart des jeunes agriculteurs né peuvent,
de ze l'ait, bénéficier de cette aide. Il lui demande de bien vouloir
aménager les plafonds de ressources exigés, de façon à permettre
aux jeunes s ' installant dans l'agriculture, et dont les revenus de
l ' année précédant leur installation sont pratiquement toujours supé-
rieurs à ceux prévus, d 'avoir droit à cet avantage, accordé actuelle-
ment de manière très restrictive .
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époque de sous-officier) a été assimilé à un brigadier-chef par
le décret du 31 octobre 1975. Il lui demande de bien vouloir faire
vérifier les conditions dans lesquelles a été réalisée l 'assimilation
de cet ancien sous-officier des douanes et si sa situation nouvelle
co rrespond bien à sa situation ancienne.

Assnreiice vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

26318 . — 25 février- 1980 . — M. Claude Labbé demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) pour quelles raisons précises
un chef de groupe de 10' échelon à l 'administration centrale du
ministère des finances a pu être retraité, après trente ans de ser-
vices dont vingt-trois ans dans le cadre C, comme appartenant au
neuvième échelon du groupe VII.

Enseignement (personel).

26319. — 25 février 1980 . — M . Pierre Lataillade attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les autorisations spéciales
d 'absence et de dispense de service accordées aux représentants
des syndicats de l ' enseignement et dont la répartition ne semble
pas correspondre à l 'instruction du 14 septembre 1970 de M. le
Premier ministre de l 'époque, irstruction prévoyant « qu ' un élé-
ment important d ' appréciation sera le résultat, dans chaque corps
de fonctionnaires, des élections aux commissions administratives
paritaires » III B/2" b) . La comparaison entre les décharges de
service nationales et académiques des syndicats enseignants depuis
1972-1973 et les résultats des élections aux commissions adminis-
tratives paritaires pour les personnels des lycées et collèges laisse
apparaître une disparité flagrante des répartitions . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les décharges de ser-
vice pour fonctions syndicales fassent l ' objet d 'une répartition plus
conforme aux résultats des élections concernées.

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

26320. — 25 février 1980. — M . Pierre Lataillade attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des imprimeries
de labeur- Il apparaît, en effet, que les entreprises de presse béné-
ficient, de la part des pouvoirs publics, d ' importantes aides finan-
cières, ce qui leur permet d'exercer une concurrence qui met
chaque jour de plus en plus' en péril l 'avenir des imprimeries de
labeur qui assurent pourtant . l 'impression des publications pério-
diques dont l 'objet est similaire à celui de la presse . Les dangers
que présentent pour cette dernière procession les privilèges fiscaux
dont bénéficient les entreprises de presse, que ce soit en matière
de taxe professionnelle ou d ' investissement, ne manquent pas d'avoir
des conséquences catastrophiques pour l 'imprimerie de labeur. Il
lui demande donc si, pour remédier à cette situation sans remettre
en cause le principe de pluralisme de l 'information, il ne serait
pas préférable que l'aide à la presse soit désormais attachée à
l'imprimé lui-même et non à l'imprimeur qui le réalise en fonction
de son statut . Il semblerait donc, sous peine de condamner pro-
gressivement les imprimeries de labeur à l 'inactivité qui engendrerait
le chômage, que l' aide de la presse doive être attribuée de telle
façon qu'elle soit sans influence sur les éléments du cota de réali-
sation d ' un imprimé donné, que celui-ci soit réalisé par une impri-
merie dite e de presse » ou une Imprimerie dite « de labeur ».

Agriculture (structures agricoles : Manche).

26316. — 25 février 1980. — M. Pierre Godefroy demande à
M . le ministre de l'agriculture quelle sera la destination des p olders .
de la baie des Veys qui ont été acquis par la Compagnie des polders
de l'Ouest qui est sous contrôle financier d'Une banque hollan-
daise. Cette compagnie s' est engagée le 17 mai 1979 soit à rétro-
céder ces terres à la S .A .F .E .R., soit à les donner en location
à de jeunes agriculteurs de la région . Il semble que la compagnie
soit revenue sur cet engagement puisqu ' aucune suite ne lui a été
donnée jusqu ' à ce jour. Il lui demande quelles sont les mesures
qu'il compte prendre pour que l'installation de ces jeunes agricul-
teurs français soit prioritaire.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

26317. — 25 février 1980. — M. Claude Labbé expose à M . le
ministre du budget qu 'il semble que des erreurs aient été commises
lors de l'assimilation pour la retraite des anciens corps d'officiers
et sous-officiers de la direction générale des douanes et des droits
Indirects. C'est ainsi qu'un sous-officier des douanes retraité comme
chef de poste principal de 1" classe (grade le plus élevé à son

Droits d 'enregistrement de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

26321 . — 25 février 1980. — M. Pierre Mauger demande à M . le
ministre du budget si, alors que l' article 870-24 du code rural
stipule que le bail à long terme régi par les dispositions du Cha-
pitre VII de ce code doit être suivi d'un état des lieux établi selon
les dispositions de l'article 809 de ce code, l' établissement d'un
état des lieux est actuellement indispensable pour que soient
exonérés à concurrence des trois quarts de leur valeur les biens
donnés à bail dans ' conditions prévues aux articles 870-24 à
870-26 et 870-29 du coue rural lors de leur première transmission
à titre gratuit durant le bail et ses renouvellements successifs
en conformité des dispositions de l'article 793-2-3" du code général
des impôts.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : partages).

26322. — 25 février 1980. — M . Pierre Mauger expose à M . le
ministre du budget que deux frères A et B ont partagé des immeubles
indivis entre eux dans la proportion de moitié pour chacun, les
uns pour les avoir recueillis dans la succession de leur mère décédée
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les laissant pour seuls héritiers, chacun pour moitié, et les autres
qui dépendaient de la communauté ayant existé entre leurs parents
tant pour les avoir recueillir . dans la succession de leur père décédé
les laissant pour seuls héritiers, chacun pour moitié que pour
leur avoir été donnés conjointement et indivisément dans la pro-
portion de moitié pour chacun, à charge par A, attributaire
d 'immeubles dépendant de la succession de sa mère et ayant dépendu
de la communauté ayant existé entre ses parents de verser à B
une soulte et lui demande si l 'administration est en droit de deman-
der à A de répartir la soulte dont il est débiteur ) roportionnel-
lement à la valeur des deux catégories d ' immeubles (immeubles
dépendant de la succession de la mère et immeubles dépendant
de la communauté des parents) afin de taxer une partie de la
société au taux de 1 p . 100 et l'autre partie au taux de la taxe

. de publicité foncière ou du droit d ' enregistrement applicable aux
ventes d 'immeubles, alors qu 'en cette hypothèse semble seul devoir
être appliquée la taxe de publicité foncière ou le droit d 'enre-
gistrement au taux de 1 p . 100 en application des dispositions de
l ' article 748 du code général des impôts puisque le partage porte
sur des biens immeubles dépendant d 'une succession et d ' une
communauté conjugale et est intervenu uniquement entre les
membres originaires de l ' indivision.

	 mie

Assurance vieillesse : généralités (allocations non coriributions).

26323 . — 2.5 février 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la tragique insuffisance du
minimum vieillesse, qui comprend un avantage de base auquel
s 'ajote l' allocation supplémentaire au titre du fonds national de
solidarité. Ce minimum vieillesse représente actuellement 14 600 francs
par an pour une personne seule, somme qui correspond approxi-
mativement à 50 p . 100 du S .M .I .C. annuel . Il lui demande de
lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne un relèvement
substantiel de ce minimum et de lui indiquer si au cours de
l'année 1980 peut être envisagée l' institution d'un a minimum
social garanti », qui consisterait en une allocation unique égale,
dans une première étape, à 65 p . 100 du S .M .I .C. en fonction
d ' un plafond de ressources à ne pas dépasser.

me .	

Politique extérieure (Cambodge).

26324. — 25 février 1080 . — M . Charles Miossec rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères la dramatique situation du peuple
cambodgien, estompée dans l' actualité par la prise d ' otages de Téhé-
ran et le raid soviétique en Afghanistan. Si l' équilibre énergétique
de l'Occident n'est pas mis en cause par les événements qui se
déroulent actuellement au Sud'Est asiatique comme c 'est le cas
pour la situation iranienne, ils restent une insulte à la conscience
universelle et aux droits les plus élémentaires de l'homme et du
citoyen . Ayant relevé avec intérêt l 'initiative de M. le Président de
la République de relancer le dialogue Nord=Sud, il lui demande si
la France entend à cette occasion poser le problème du peuple
khmer et de son droit à décider souverainement de son destin.

Connnvnautés européennes (politique agricole commune).

26325. — 25 février 1930 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur certaines mesures récentes
décidées par ta commission de Bruxelles et qui paraissent inspirées
d 'une vue par trop exclusive des intérêts ,britanniques . Il lui demande
à cet égard : 1° si le freinage, voire la suspension des exportations
de lait et de viande bovine vers les pays de l'Est risquent de se
prolonger et s'ils correspondent à une volonté commune des pays
membres ; 2" si l'une des mesures significatives du rétablissement
d'une véritable préférence communautaire au sein de la C .E .E.
ne consisterait pas à décider ia suppression des facilités accordées
à l' importation en Grande-Bretagne du beurre néo-zélandais
(126000 tonnes en 1978) ; 3" s' il ne conviendrait pas de mettre fin
à l' une des entraves au principe de la :fibre circulation des marchan-
dises à l 'intérieur de la C .E .E ., à savoir l'impossibilité d'exporter
vers la Grande-Bretagne du lait de consommation conditionné.

Fruits et légumes (fraises).

26326. — 25 février 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les résultats désastreux de la
campagne fraises » en 1979 quelles que soient les régions de produc-
tion en France. Ainsi que l'a souligné le colloque de la section
nationale de la fraise de l'Afrofel qui s 'est déroulé à Plougastel-
Daoulas en décembre .1979, d'une part, la production au niveau
national a baissé de 14 p. 100 en volume pour la saison 1979, d'autre
part, dans la même période les prix ont connu une chute de 20 p . :100,

en particulier pour la fraise d'industrie. Cette dernière représente
la moitié de la récolte bretonne, déjà défavorisée du fait de son
éloignement par rapport aux centres de transformation . Il importe
donc de redresser en 1980 une telle situation . En conséquence, il
lui demande de lui indiquer les dispositions qu'il entend prendre en
ce qui concerne : 1" le contrôle d'importations intempestives en
provenance des pays extérieurs à la C .E .E ., l ' Espagne et les pays
de l ' Est, notamment ; 2" les aides à la non-importation et à l'expor-
tation des fraises cultivées sur notre sol ; 3" l ' amélioration de la
productivité de cette culture, qui contribue à juste titre à la répu-
tation d ' une région comme celle de Plougastel-Daoulas dans le
Finistère .

Décorations (réglementation).

26327. — 25 février 1980 . — M . Charles Miossec attire l 'attention
de M. le minisire de la défense sur le mécanisme des ba rèmes
appliqués pour l ' avancement et l 'attribution des décorations aux
personnels des réserves de l 'armée . La situation actuelle est,
sr - a ble-t-i!, la suivante : les crilL— es retenus pour l 'attribution de
s 'noignage de satisfaction Ixnrimés en points, sont fondés
pour la plus large part sur le degré d 'assiduité à participer ou à
assister à des exercices militaires . Ces témoignages de satisfaction,
qui constituent par ailleurs l ' une des conditions premières dans les
travaux (le propositions pour la Légion d ' honneur ou l' ordre national
du Mérite, négligeraient, par conséquent, un facteur capital la
nature des activités exercés. Le simple bon sens admet, en effet,
qu 'il n 'existe s à temps égaux passé :, s aucune commune menus
entre, d ' une part, les responsabililcs assumées et les activités opéra-
tionnelles exercées par un cher ' de cor ps, un commandant de compa-
gnie, un chef de section ou un chef de groupe, et, d'autre part, les
activités d 'autres cadres participant ou simplement assistant à des
exercices fonctionnels . Si l ' on veut conser ver aux avancements et aux
décorations dans le cadre de la réserve la signification qui doit être
la leur, il e_;t nécessaire de faire en sorte que les activités opéra-
tionnelles soient privilégiées pour l ' attribution de points par rapport
aux activités fonctionnelles . En conséquence . il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu ' il entend prendre afin de
corriger cette situation.

Cours d'eau (pollution et nuisances : Finistère).

26328. — 25 février 1080 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la dégra-
dation constante des cours d 'eau et des sources souter raines consta-
tée dans la région du Léon, dans le Finistère . Les eaux douces y sont,
en effet, de plus en plus polluées par des nitrates et résidus chimi-
ques . Dans certaines localités l ' eau de robinet est devenue dange-
reuse pour les enfants en bas âge, et dans le meilleur des cas
elle est considérée comme suspecte pour la consommation de table.
De ces exemples chaque joua- plus fréquents constatés à l ' échelle
de tout le territoire, il ressort que la loi n° 64-1245 du 16 décem-
bre 1934 relative au régime, à la répartition des eau': et à la lutte
contre la pollution pêche par insuffisance. S'agisses.' structures
administratives mises en place, il est tout à fait ano rmal de constater
la quasi-inexistence dans la région Bretagne d ' une station perma-
nente de surveillance de la pollution, alors qu 'elles sont extrême-
ment répandues dans les régions des bassins Adour-Garonne, Rhône,
Rhin-Meuse, Artois-Picardie et Seine-No r mandie. En conséquence,
puisqu'il a compétence polir assurer la coordination interministé-
rielle en matière de pollution, de police des eaux, de tutelle des
agences de bassin et de lutte contre les inondations, il lui demande
de,bien vouloir lui indiquer : 1" la responsabilité précise des dix
ministères qui sont censés être concernés par le problème de l'eau;
2" si la création d'un organisme de recherche et de décision, coiffant
les structures existantes et coordonnant les opérations, ne lui parait
pas, dans de telles conditions, pour le moins oppo r tune ; 3 " les dispo-
sitions qu 'il entend prendre pour créer les structures nécessaires en
matière de lutte contre 'la pollution des eaux douces en Bretagne;
4" les actions réalisées par ses services depuis les cinq dernières
années en Bretagne, dans le but de réduire à la source les émis-
sions polluantes pour des eaux douces et d 'opérer le traitement des
effluents pollués ; 5" le bilan de n a police de l 'eau depuis les cinq
dernières années dans cette même - région ; 6" les actions envisagées
pour assu rer à l ' avenir une meilleure prévention de la pollution
des eaux douces en particulier dans le Finistère.

Energie (énergie éolienne : Finistère).

98329. — 25 février 1930 . — M . Charles Miossec insiste de nouveau
auprès de M . le ministre de l'industrie sur la nécessité d'encourager
le plus possible, compte tenu de da raréfaction des ressources énergé•
tiques d'origine fossile et de la hausse massive et continue du prix
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de pétrole, l' utilisation des sources d 'énergie renouvelable telles que
l 'énergie éolienne . Il importe, en effet, que soient développées
daces les zones favorables toutes les expériences susceptibles de
promouvoir les installations de petite et moyenne puissance utilisant
la force du vent pour desservir l 'habitat dispersé. Il importe, paral-
lèlement, qu 'avec le développement du marché soit abaissé le coût
des équipements . Après l ' aérogénérateur qui vient d ' être installé
d l ' île d ' Ouessant, il lui demande de lui faire connaître l ' état d' aven .
cernent du projet patronné par la D. G . R . S .1' ., rçalisé par la
société Bertin et qui concerne la construction d'une éolienne de
3:60 mètres de diamètre, développant 0,7 kW dans un vent de
7 mètres par seconde . Il lui demande également de bien vouloi r
lui confirmer que cet aérogénérateur sera installé à Batz, île de la
côte Nord du Finistère.

Eau et assainissement (pollution et nuisances : Bretagne).

26330. — 25 février 1983 . — M. Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'une de ses naissions consistant
à assurer une bonne gestion du sous-sol national- II lui demande
à cet égard de bien vouloir lui indiquer les actions entreprises par
ses services depuis les cinq dernières années pour prévenir et traiter
la pollution croissante des eaux souterraines, sources et nappes
phréatiques en Bretagne et en particulier dans le Finistère.

in _d_

Informatique (politique de l ' informatigne).

26331 . — 25 février 1930 . — M. Charles Miossec appelle l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur l ' avenir de l ' industrie française de l 'informatique
et de la télématique, ainsi que sur les conséquences qui en résul-
teront à moyen terme pour notre pays . C ' est un fait irréversible
que la micro-informatique et les péri phériques qui peuvent lui être
associés, tels que terminaux à écrans, font de plus en plus partie
de l'univers quotidien du grand public, que ce soit dans l ' entreprise,
dans les écoles ou chez soi . Les expériences qui sont' actuellement
en cours au niveau d ' un département — iule et-Vilaine — ou d 'une
ville — Vélizy — seront à cet égard riches d 'enseignements. Au
niveau national, l' enjeu, qui revêt tune tout autre importance, a été
particulièrement mis en relief dans le rapport Nora-Mine : d'une
part, l ' informatique est une technique visant à mieux maitriser la
masse d 'informations, donc le savoir ; d'autre part, savoir égale
pouvoir . Il s'agit bien, à terme, d'un véritable problème d'indépen-
dance à l ' échelle des pays. A ce titre, l' indépendance de la France
passe par la mise au point de réseaux de communication plus
sophistiqués niais aussi par l'existence sur son sol des fameuses
banques de données dans lesquelles peuvent être théoriquement
stockées, grâce au langage binaire, les connaissances au fur et à
mesure qu' elles se vérifient . Or, tandis qu 'aux U . S . A . se dévelop-
pent très rapidement ces banques du savoir, celles-ci se caractérisant
en France par leur rareté et par le système qui les entoure . B
est dès lors plausible d 'imaginer que dans les années à venir la
France risque d'être tributaire du bon vouloir, américain par exemple,
en matière de recherche ou dans maintes disciplines scientifiques.
En conséquence, il lui demande 1" quel est le nombre exact,
la localisation, la spécialité et la capacité de stockage des banques
de données existant à ce jour en France ; 2" quels en sont les
utilisateurs actuels ainsi que le coût d 'utilisation ; 3" quelles sont'
les autorités compétentes pour décider de leur création et en
contrôler le financement et le fonctionnement ; 4" quelles sont les
prochaines créations envisagées - 5" quelles précautions sont prises
sur le plan des libertés individuelles, notamment quant au risque
de l'interconnexion des fichiers.

Prestatin . .s familiales (allocations prénatales et postnatales).

26332 . — 25 février 1930 . — M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les abus
'pouvant résulter d ' une utilisation partielle ou d ' une interprétation
tendancieuse de certains renseignements de caractère social figurant
dans le fichier Gamin (Gestion automatisée de médecine infantile)
et destinés à la protection maternelle et infantile . L 'objectif ' e
surveillance sanitaire des jeunes enfants prévus par la loi du 15 juil-
let 1970 qui rend obligatoire l ' établissement de certificats au cours
des visites médicales post-natales est tout à fait louable, mais à
cette condition que le dépistage des 'enfants dits s à risques s ne
s 'exerce pas d' une façon simpliste et aveugle, qui aurait pour consé-
quence de marginaliser l'enfant dans le contexte social en voulant
lui assurer une prévention efficace pur le plan médical. Or, il semble
que les critères retenus pour assurer ce dépistage ont un caractère
sommaire et par conséquent inadapté. Afin d'éviter un tel dérapage
de la surveillance sanitaire des jeunes enfants, M. Charles Miossec
demande à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale :

1 " s 'il ne lui parait pas nécessaire que les mentions contenues dans
les certificats qui font l'objet d 'un traitement informatisé soient
beaucoup plus complètes et clone plus nuancées réduisant ainsi
l 'interprétation pas trop subjective des informations y figurant;
si, dès lors qu'il s 'agit d ' une application informatique étendue à
l ' échelle nationale, une instance de contrôle chargée d ' en vérifier
l ' exploitation ne doit pas être désignée ; 3° si des premières conclu-
sions peuvent être tirées après expérimentation dans quelques dépar-
tements de ce programme national de traitement par ordinateur
d'informations médicales qui étaient jusqu 'alors propriété des
parents.

Prothèses (prothésistes).

26333 . — 25 février 1980 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de la santé et da la sécurité sr - s ale que la profession
d ' appareilleur se trouve paralysée par une procédure administrative
d ' un parfait archaïsme . D 'une part, l ' exercice de la profession est
soumis à un agrément délivré après avis d ' une commission natio-
nale, agrément étendu aux responsables techniques des succursales
des sociétés les plus importantes, mais valable seulement pour un
type d'appareil, de sorte que le plus souvent la complexité de la
procédure décourage les fabricants de proposer une gamme complète
d ' appareils et institutionnalise ainsi un degré de spécialisation tout
à fait préjudiciable aux besoins des handicapés physiques. D 'autre
part, une fois agréé, i'appareilleur ne peut fabriquer que des appa-
reils admis par la nomenclature selon un cahier des charges particu-
lièrement restrictif. En outre, toute adjonction d'appareil nouveau,
décidée après avis d 'une commission nationale consultative d'agré-
ment siégeant auprès du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants,
toute modification de prix, décidée après avis de la commission
interministérielle des prestations sanitaires, siégeant auprès du
ministère de la santé, se heurtent à une inertie administrative de
princi p e . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il entend
prendre pour mettre fin à cette obstruction quasi-institutionnelle à
la nouveauté et au dynamisme de cette profession.

Handicapés (appareillage).

26334. — 25 février 1980 . — M. Charles Mlossec appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
de l 'appareillage des handicapés et lui fait observer que les conclu-
siens du rapport Heilbronner rédigé à la demande conjointe du
ministère de la santé et de la sécurité sociale ainsi que du secrétariat
d ' Etat aux anciens combattants ont été publiées au mois de juin
1979 . Cette étude montre à quel point l' organisation de l' appareilllage
en France, qui repose pour l ' essentiel sur une procédure élaborée
au lendemain de la guerre 1914-1918 et gérée par les vingt centres
métropolitains relevant du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants
est particulièrement inadaptée aux nécessités d ' aujourd ' hui puisqu' il
faut compter un délai moyen de cinq à six mois avant de pouvoir
disposer de l'appareil indispensable . Dans ces conditions, le contrôle
a outrance exercé par plusieurs administrations devient intolérable
pour les quelque 300 000 Français handicapés qui chaque année
doivent se faire a appareiller e . En conséquence, il demande à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
lui préciser les réformes entreprises depuis juin 1979, notamment
en ce qui concerne la suppression du caractère préalable de la
prise en charge de la sécurité sociale, ainsi que la réduction du
rôle des commissions d 'appareillage . II lui demande également si
une véritable réforme des structures au niveau des administrations
concernées est'envisagée et quelles en sont les orientations.

Santé publique (politique de la santé : Finistère).

26335. — 25 février 1980. — M. Charles Mlossec attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la répar-
tition géographique de l'offre de soins médicaux dans le département
du Finistère . A cette fin, il souhaiterait particulièrement connaitre :
1" les effectifs et la densité moyenne (dans le Finistère ; en Bre-
tagne ; en France) des personnels médicaux et paramédicaux sui-
vants : médecins généralistes, médecins spécialistes, chirurgiens den -
tistes, masseurs kinésithérapeutes, sages-femmes, pharmaciens,
pédicures, orthophonistes, orthopédistes et audio-prothésistes ; 2 " le
pourcentage de la population du Finistère résidant dans les com-
munes de plus de 2 000 habitants et le taux de concentration de ces
catégories dans les communes les plus importantes ; 3° le relevé
des cantons les moins bien pourvus en ce qui concerne l 'offre de
santé des catégories mentionnées ; 4° l'effectif et la densité du per-
sonnel infirmier exerçant exclusivement dans les communes rurales
du Finistère, avec indication de référence pour le reste de la Bre-
tagne et pour la totalité du territoire .
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vier 1980 sous prétexte que les nouveaux statuts particuliers ne
prévoient pas l'attribution de l ' échelon spécial dans ces deux grades
d'officier. C 'est ainsi, par exemple, qu ' un capitaine retraité ayant
appartenu à une arme et qei totalise au minimum neuf ans et six
mois de grade bénéficiera, à compter du l''' janvier 1980, de l 'échelon
spécial alois que sou camarade, capitaine du cadre spécial, justifiant
de la même ancienneté de grade ne pourra y prétendre . Il lui
demande de lui faire connaître les raisons pouvant donner un sem-
blant de logique à ces différences et souhaite que toutes dispo-
sitions interviennent dans les meilleurs délais afin de faire 'cesser
les mesures discriminatoires relevées, en prévayant, à grade égal et
anciennetés égales de service et de grade, des soldes similaires pour
les actifs et des pensions égales pour les retraités.

se_
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Transports routiers (réglementation : Finistère).

26336. — 25 février 1980. — M . Charles Miossec s'étonne auprès
de M. le ministre des transports de la répartition du contingent
suppl é mentaire de licences de transport en zone longue, telle qu 'elle
résulte des travaux de la commission nationale créée à cet effet.
En effet, compte tenu du nombre des demandes enregistrées, d'une
part, de l 'éloignement, d 'autre part, et des sujétions enfin, pesant
sur ce département excentré n ' ayant qu' une ouverture terrestre
à l ' est, le Finistère apparaît comme fortement et injustement péna-
lisé . 1,3 p. 100 d 'attribution pour un département dont l 'économie
repose essentiellement sur sa capacité d'échanges rapides avec le
reste du pays. Sept licences pour des jeunes désirant créer une
entreprise de zone longue, c' est là semble-t-il la réponse des pouvoirs
publ i es à la volonté de désenclavement de la Bretagne et du
Fini stère . Alors que le plan routier breton n ' en est qu'à 70 p. 100
environ de sa réalisation dans sa partie ouest, alors que seuls les
pouvoirs publics français appliquent une réglementation européenne
parfaitement négligée de ses partenaires et ne tenant aucun compte
de la spécificité bretonne, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que le contingent 1980 de licences zone longue
soit attribué en priorité à ceux qui en ont le plus besoin et quel
critère de répartition supplémentaire il entend définir, afin que
ne soient pas systématiquement pénalisés les transporteurs des
régions les plus éloignées des grands centres de consommation ou
de transformation.

Emploi et activité (pacte national pour l ' emploi : Bretagne).

26337. — 25 février 1980. — M. Charles Miossec attire l'attention
de M . !e ministre du travail et de la participation sur les résultats
décevants du troisième pacte pour l ' emploi concernant les travail-
leurs de plus de quarante-cinq ans en Bretagne . Dans le département
du Finistère, seulement neuf primes pour l ' embauche de travailleurs
de plus de quarante-cinq ans avaient été demandées au 10 décem-
bre 1979 ; encore fallait-il que ces personnes de plus de quarante-cinq
ans fussent inscrites à l 'A.N .P .E. depuis au moins un an . En ce
qui concerne les cadres demandeurs d 'emploi de plus de cinquante
ans, on ne peut que déplorer l 'absence d'incitation tendant à leur
réinsertion dans la vie professionnelle, puisque la Bretagne est
apparemment une des régions exclues du bénéfice de l 'attribution à
l'employeur embauchant un cadre de cette catégorie d 'une prime de
36000 francs versée en deux fois, moitié à l ' embauche, moitié au
début du septième . mois, cette attribution étant applicable à partir
du 1" juillet et la demande ayant dû être faite au plus tard le
30 juin. Pourtant les statistiques du chômage révèlent que la
Bretagne a été plus touchée encore que la Lorraine en 1978 par la
crise économique : la moyenne mensuelle des demandeurs d'emploi
non satisfaits par rapport à la population active étant de 5,5 p . 100
en 1978 pour la Bretagne et de 4,9 p. 100 pour la Lorraine . S 'agissant
des cadres demandeurs d'emploi, ils représentaient en 1979 (moyenne
de juin) 2,5 p. 100 du, total des demandeurs d'emploi pour la
Bretagne et 2,4 p . 100 pour la Lorraine . En conséquence, il lui
demande les dispositions qu 'il entend prendre pour qu'en 1980
les demandeurs d'emploi de plus de quarante-cinq ans ne soient
pas les oubliés d ' une politique de soutien de l'emploi.

Contrôle des naissances (étcblissements).

26338. — 25 février 1930 . — M . Lucien Neuwirth expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la dissolution du
C . I. R . M . a provoqué "ne certaine émotion . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître ses intentions quant à la politique d 'infor-
mation qu' il entend mener dans les domaines que recouvraient les
activités de l 'organisme dissout et dans quelle mesure ses missions
et leurs moyens seront préservés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (montant ' des pensions).

26339. — 25 février 1980 . — M . Pierre Pasquini appelle l' attention
de M . le ministre de la défense sur la discrimination que subisse t
en matière de traitement, par rapport à leurs homologues di s
armes, les lieutenants-colonels et capitaines retraités du cadre spécit '
de l'armée de terre, auxquels il n'est pas donné la possibilité d'une
accession à l'échelon spécial dans ces deux grades . Il est diffici-
lement admissible que deux lieutenants-colonels ou deux capitaines,
les uns ayant appartenu à une arme, les autres au cadre spécial de
l'armée de terre, réunissant les mêmes conditions d'ancienneté de
services et de grade qui leur ont permis d'accéder aux mêmes
échelons de solde durant toute leur carrière et admis à faire valoir
leurs droits à la retraite, calculée sur la base des mêmes droits

equis, se trouvent différemment traités à compter du 1" jan-

26340. — 25 février 1980. — M . Paul Quilès s ' inquiète auprès de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre "le vie du caractère
profondément inadapté des enquétes d 'utilité publique . Les condi-
tions de déroulement de la procédure relative au projet de centrale
nucléaire de Plogoff démontrent l ' urgente nécessité d ' une réforme
qui, depuis de longues années, était jugée indispensable par les
nombreuses commissions ou groupes de travail officiels qui ont été
amenés à étudier ce dossier, en particulier par la commission
Delmon . Il lui demande en conséquence : 1" pourquoi il n'.s pas été
donné de suite aux propositions formulées par la commission Delmon
en 1976 concernant la réforme des procédures d'enquête publique;
2" si le Gouvernement n ' estime pas nécessaire aujourd 'hui d'engager
rapidement une modification de ces procédures, qui permette enfin
une réelle consultation des populations.

Impôt sur les sociétés
(détermination da bénéfice imposable)

26341 . — 25 février 1920 . — M. Jean Valleix rappelle à M. le
ministre du budget que, s'agissant des entreprises ayant leur siège
social en France (donc leur centre de décisions), il aurait été
admis, tant en doctrine qu'en jurisprudence, que lorsque les opé-
rations réalisées par lesdites entreprises à l 'étranger présentent un
caractère habituel, c 'est-à-dire ne pouvant être assimilées par leur
nature et leur mode d 'exécution à une activité exercée en France et
sans qu 'aucune démarche ne soit entreprise en France pas plus
que la conclusion de décisions d ' achats et de ventes, les bénéfices
résultant de ces o p érations sont réputés réalisés hors de France et
ne sont donc pas imposables à l'impôt sur les sociétés aux termes
de l 'article 209-1 du C . G . I., à moins qu ' une convention internatio-
nale n 'en dispose autrement. H lui expose qu 'en vertu de ce prin.
cipe, il a été refusé, aux entreprises dont le siège social est en
France, l 'imputation, sur les bénéfices imposables en France, des
déficits provenant des opérations effectuées à l'étranger . Il appa-
rait pourtant qu' une société qui réalise ce type d 'opérations commer-
ciales et qui n 'a, ni représentant qualifié ni établissement à l ' étran-
ger, dépend du siège social en France pour les mouvements de
fonds nécessaires à l'exécution de ces opérations . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui préciser : 1" si les bénéfices retirés
de ces opérations échappent bien à l' impôt français, en vertu d ' une
doctrine et d ' une jurisprudence constantes ; 2" si, dans la néga•
lice, les déficits provenant de ces opérations, lesquelles ont été
exécutées rigoureusement dans les mêmes conditions, peuvent être
déduits des bénéfices imposables en France ; 3" la position prise
par l'administration fiscale à l 'égard des entreprises ayant leur
siège à l ' étranger et réalisant, en France, le même type d ' opérations,
et cela er, l' absence de toute convention internationale ; 4 " sur un
plan général ,les conditions commerciales et financières qui doivent
être réunies pour que soit admise l'existence d'un cycle commer-
cial complet à l'étranger, remarque étant faite, qu'à l' issue du
conseil des ministres du 5 septembre 1979, il a été précisé que les
bénéfices tirés des opérations industrielles ou commerciales nor-
manes, entièrement exécutées à l'étranger et excluant toute idée
de fraude ou d'évasion fiscale (par le biais de sociétés installées
dans des pays à régime , fiscal privilégié) échappent à l ' imposition
en France.

Politique extérieure (Royaume-Uni).

26342. _ 25 février 1980. — M. André-Georges Voisin attire
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'arrêté du
20 septembre 1969 fixant les conditions de validité et d'échange des
permis de conduire délivrés à l'étranger (application de l'article
It 1_23 du code de la route) paru au Journal off :ciel du 9 octo-
bre 1969 et rectificatif du 7 novembre 1969 . 'Ce dernier prévoit
dans sou article 2 : e la limitation de durée prévue à l'article 1" ne
s'applique pas aux conducteurs n'ayant pas la nationalité française,

Electricité et gaz (centrales de i'E . D . F. : Finistère) .
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titulaires d ' une carte spéciale en cours de validité délivrée par le
ministre des affaires étrangères attestant leur qualité . Il semble•
rait donc possible, qu'à titre de réciprocité, le ministère français
des affaires étrangères puisse obtenir des autorités britanniques
la même dispense, eu faveur de ses fonctionnaires détachés en
Grande-Bretagne (dont les professeurs nommés et rétribués par le
ministère français des affaires étrangères), sur présentation d'une
attestation délivée par ce même ministère.

_nt den

Taxe sur la valeur ajoutée

(pétrole et produits raffinés).

26343 . — 25 février 1980 . — M . Jean Auroux appelle l' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie car chaque
mois, l 'augmentation des loyers et des charges locatives, surtout
en matirèe de chauffage, grève un peu plus le budget de millions
de ménages français . Dans cette augmentation une part très impor-
tante revient à l'accroissement considérable du coût du chauffage qui
est dû, certes, aux majorations de prix à la production du fuel, mais
surtout à la hausse à la distribution du t'ait du calcul en pourcen-
tage de la T.V .A . qui amplifie encore chaque fois cette lemme . Il
lui demande doue, dans le cadre d ' une politique de redistribution
sociale, de bien vouloir examiner la possibilité de détaxer en tout
ou partie le fuel domestique ou, à tout le moins, de dissocier le
montant du produit de la T.V .A. de la hausse à la ' prociuction du
prix du fuel domestique.

Propriété industrielle (brevets d'inveutimt).

26344. — 25 février 1980 . — M . Jean Auroux attire l ' attenLon de
M. le ministre de l 'industrie sur les conséquences de la création
d' une nouvelle a taxe de délivrance et d'impression» des brevets
d ' un montant de 450 F . En effet, cette nouvelle taxe ne peut que
décourager ou dissuader la recherche de protection par dépôts de
brevets et ceci va donc à l 'encontre de la politique officiellement
déclarée d ' encouragement à l ' innovation et aux inventions en
France . C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir prendre
des mesures allant clans le même sens que ses déclarations et de
prendre réellement tee dispositions favorables à l'invention . Par
ailleurs, il s'étonne du caractère rétroactif de l ' application de cette
nouvelle taxe .

Affaires étrangères enini,stère
(structures adnninistrative : : Loire-Atlantique)

26345 . — 25 février 1980 . — M. François Autain appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires etrangères sur les conséquences de
la loi n" 78-731 du 12 juillet 1978 complétant et modifiant diverses
dispositions du code civil, du code de la nationalité et du code de
ta santé publique . La reconstitution des actes de naissance et de
mariage des personnes nées ou mariées à l 'étranger acquérant la
nationalité française représente une tâche considérable, pour la
sous-direction de l' état civil du ministère des affaires étrangères qui
recueille les attributions de cette loi. Or, la signature du décret
d' application intervient sans qu ' aucune garantie ne soit donnée au
personnel quant à la création des quinze emplois budgétaires
annoncée par M. le ministre des affaires étrangères lors de sa
visite à Nantes le 13 novembre 1979 . Une telle situation inquiète
vivement les trois cents agents de la sous-direction de l'état. civil
de Nantes qui craignent, à juste titre, une détérioration de leurs
conditions de travail . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre pour créer les quinze emplois prévus et préser-
ver ainsi l'intérêt des usagers et le bon fonctionnement d ' un service
public .

	

-

Chômage - indemnisation (allocations).

26346 . — 25 février 1980. — M . Gérard Bapt appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des anciens agents civils non fonctionnaires de l ' Etat et de ses
établissements publics, en matière d'indemnisation du chômage.
L'article L . 351-16 du code du travail modifié par la loi n" 79-32 du
16 janvier 1979 relative à l 'aide aux travailleurs peinés d 'emploi
prévoyait qu'un décret en conseil d'Etat déterminerait les condi-
tions d 'attribution d'une allocation à cette catégorie de travailleurs.
Or, depuis Je ler janvier 1980, ce décret n'étant pas intervenu, les
anciens agents civils non fonctionnaires de l'Etat et de ses établis-
sements publics ne peuvent prétendre à une quelconque intim e
nisation . C'est la répétition particulièrement choquante à leur
égard d'une situation qui s'était déjà produite après la publication
de l'ordonnance n° 67-580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties
de ressources des travailleurs privés d'emploi, et dont les décrets

d 'application n 'étaient, intervenus que très tardivement . 11 lui
demande en conséquence s'il compte prendre à très court terme
ce décret prévu par la loi du 16 janvier 1979 afin de remédier aux
graves difficultés financières entrainées par ce retard pour les
salariés concernés

Erluca(ion physique et sportive (personnel).

26347. — 25 février 1980. — M. Jean-Michel Baylet appelle à
nouveau l 'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs sur la situation injuste des professeurs adjoints et
chargés d'enseignement et d 'éducation physique et sportive . Ces ensei-
gnants sont en effet victimes d'un statut discriminatoire tant sur
le plan indiciaire que financier . Exerçant leur fonction dans les
établissements secondaires, ils sont alignés sur les indices des insti-
tuteurs adjoints (sars bénéficier des mêmes avantages), et ce
malgré un recrutement au niveau du baccalauréat et une formation
de trois ans . Depuis plusieurs années, des engagements ont été pris
tant au niveau de son ministère que du secrétariat d'Etat à la
fonction publique, pour mettre un ternie à cette injustice . Or, la
situation persiste. Il lui demande, en conséquence, s 'il n'entend
pas, dans les plus brefs délais, revoir le classement des profes-
seurs adjoints et chargés d 'enseignement d'E . P. S . afin qu' il soit
conforme à leur durée de formation et au niveau de leurs respon-
sabilités.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
montant des pensions).

26348. — 25 février 1930. — M. Raoul Bayou appeae l 'attention
de M . le ministre du budget sur l ' inquiétude manifestée par les
retraités militaires qui, après de nombreux et longs travaux de
concertation, pensaient pouvoir s ' acheminer vers la disparition des
injustices et des inégalités dont, ils sont victimes. Il lui demande
s ' il entend poursuivre la mise en ouvre des solutions proposées
d 'un commun accord en 1976 aux problèmes reconnus prioritaires,
notamment celui de la revalorisation de leur pouvoir d ' achat.

Enseignement (agence nationale
pour le développement de l' éducation permanente).

26349. — 25 février 1980. — M. Guy Bêche appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières de
l 'Agence nationale pour le développement de l'éducation perma-
nente. Des licenciements sont actuellement en cours au sein de
cet organisme sans qu 'aucune mesure ne . soit intervenue pour
redresser la situation, en comblant un déficit budgétaire qui était
tout à fait prévisible . Or l 'Adep a contribué pour sa part aux efforts
de développement d ' une politique coordonnée du service public en
matière de formation professionnelle. Il lui rappelle que l'éduca-
tion permanente . .vait été présentée par la loi de 1971 comme
une s obligation, nationale », ce qui impliquait de prendre les
moyens propres à faire respecter cette politique . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour éviter les
licenciements projetés ainsi que la disparition de l 'Adep.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel).

26350. — 25 février 1980. — M . Guy Bêche appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la suppression
de l 'abattement de zone de 2 p . 100 appliquée aux salaires des
personnels de nombreux centres de l'A .F .P .A . Alors que les
abattements de zone appliquées au S .M .I .G . disparurent en vertu
du décret n° 68-498 du 31 mai 1968, les agents de l 'A .F.P .A . conti-
nuèrent néanmoins à en bénéficier, bien qu 'aucun accord collectif
ni même le statut de personnel ne l ' aient prévu . Or cet avantage
est désormais remis en cause en raison de l'opposition du ministère
du budget . Il lui demande donc quelles mesur es il compte prendre
pour apporter dans les plus brefs délais une solution conforme
à l ' intérêt des personnels des centres de l 'association pour la for-
mation professionnelle des adultes.

Enseignement (fonctionnement).

26351. — 25 février 1980. `— M, Louis Besson appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur l irritation de nombreux élus locaux
de communes rurales devant les difficultés qu'ils rencontrent pour
pouvoir utiliser temporairement à des 'fins non scolaires des locaux
scolaires vacants mais non officiellement désaffectés . Aux termes
de la réglementation en vigueur, il faut théoriquement une auto-
risation préfectorale qui n' est . pas accordée sans que, préalablement,
ait été consultée toute la chaine des autorités scolaires de l'ins-
pecteur d'académie au directeur d'école, en passant pas l'inspecteur
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départemental de l'éducation nationale . Pour éviter toutes ces
complications inutiles, les communes pourraient demander une
désaffectation officielle, mais cette démarche impliquerait qu 'elles
n 'aient plus aucun , espoir de réouverture du local scolaire en cause.
Or, dans la plupart des petites communes, le moindre groupe sco-
laire a deux ou trois classes, même s'il n ' y en a plus qu ' une qui
soit ouverte. SI, dans trop de cas, la survie de la classe unique
est menacée, dans d ' autres, des espérances existent d ' une pro .
gression possible des effectifs et donc d'une réutilisation par le
service scolaire d ' une classe supplémentaire. C ' est dans ces situa-
tions là qu'il semble bien discutable de maintenir la lourde pro-
cédure de la demande d'autorisation préalable dans les conditions
précitées chaque fois que doit se tenir dans la commune une
réunion occasionnelle d'une mutuelle agricole, d'une o r ganisation
professionnelle ou d'un service administratif quelconque engagé
dans une action d'information du public. Dans toutes ces occasions,
la possibilité prt:ue par circulaire ministérielle de conclure une
convention avec les utilisateurs potent i els de tels locaux ne convient
absolumt nt pas . Dans une période où il est largement question de
l ' accroissement des responsabilités locales, il lui demande si, à son
initiative, un accord ne pourrait pas intervenir entre les ministères
de l'intérieur et de l 'éducation pour libérer les élus locaux de
contraintes doublement mal perçues dans la mesure où, d 'une part,
elles débouchent sur un travail administratif totalement impro•
duct :f et, d 'autre part, elles concernent des locaux qui relèvent
bien du patrimoine communal.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

26352. — 25 février 1980 . — M. Louis Besson attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le caractère trop restrictif des disposi
tiens de l'article 2 du décret n " 78.854 du 9 août 1978 en matière
d'indemnités journalières de repos pour les femmes suivant ou
ayant suivi un stage de formation avant un congé de maternité.
Le décret précité limite l'obligation de l'Etat aux cas des femmes
concernées dont le repos de maternité a débuté pendant la durée
du stage ou pendant le trimestre qui suit la fin de ce stage. Cr il
semblerait plus normal que cette garantie existe pour les trois trj,-
mestres suivant la fin du stage eu cause . A défaut, la rémuné-
ration journalière peut être d'un montant très faible : 9,75 francs
seulement dans certains cas, sinon dans de nombreux cas. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour un règlement
plus équitable de ce problème.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

26353. — 25 février 1980 . — M. Louis Besson attire l' atten-
tion de M . le secrétaire d 'État auprès du ministre du travail et
de la participation sur le caractère trop restrictif des disposi-
tions de l'article 2 du décret n" 78-854 du 9 août 1978 en matière
d'indemnités journalières de repos pour les femmes suivant ou
ayant suivi un stage de formation avant un congé de maternité.
Le décret précité limite l'obligation de l 'Etat aux cas des femmes
concernées dont le repos de maternité a débuté pendant la durée
du stage ou pendant le trimestre qui suit la fiq de ce stage . Or il
semblerait plus normal que cette garantie existe pour les trois tri-
mestres suivant la fin du stage en cause . A défaut, la rémuné-
ration journalière peut être d'un montant très faible : 9,75 francs
seulement dans certains cas, sinon dans de nombreux cas. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour un règlement
plus équitable de ce problème.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Saône-et-Loire).

26354. — 25 février. 1980. — M. André Billardon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur le rôle très important que
joue, dans le cadre de l'action collective de formation, l'association
du centre d'éducation permanente et de promotion sociale de
Montceau-les-Mines. Il s 'inquiète que la subvention de l'Etat prévue
pour 1980 soit bloquée au niveau de celle de 1979 alors que le
nombre de stagiaires concernés ne cesse . de croître . Il demande
s' il n 'estimerait pas indispensable que soient rapportées et adoptées
les décisions concernant le calcul de la subvention de l 'Etat et
que soit accordée à l'A. C. E. P.P.S. une subvention supplémen-
taire pour 1980 de l 'ordre de 70 000 francs.

Banques et établissements financiers
(caisses d'épargne).

26355. — 25 février 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
t'attention de M. le ministre du budget sur les conséquences du
faible taux attribué aux épargnants des livrets A de la Caisse
nationale d'épargne. Il note que le taux des livrets A n'a pas

été augmenté depuis le P"' janvier 1976 . La hausse des prix atteint
11,80 p. 100 pour l 'année 1979 . La perte des petits épargnants est
évidente. A un moment où la spéculation sur l 'or est effrénée, où
les bénéfices des gros porteurs d 'actions ne cessent de s' accroître,
l'épargne familiale s 'effondre . Il propose que le taux de 6,50 p . 100
soit modifié en fonction de la forte augmentation des prix de 1979
et soit, à terme, indexé sur l ' inflation . Il lui demande quelles
mesures ll compte prendre à cet effet.

Bibliothèques (bibliothèques municipales).

26356. — 25 février 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l ' attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur les conséquences des hausses du prie du livre . 11 note crue
depuis lu ,polhique de libéralisation des prix du livre, les biblio.
thèques municipales sont fortement pénalisées . Les éditeurs indi-
quent une fourchette de prix et d ' importantes différences sont
constatées par les bibliothécaires . Ces derniers éprouvent de
grandes difficultés à établir un budget prévisionnel . 11 propose
qu' une aide spéciale soit attribuée aux collectivités locales afin
d ' encourager la lecture publique et compenser la hausse des prix.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Enseignement secondaire (établissements : Charente).

26357 . — 25 février 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation du
L.E.P. de Ma Campagne à Angoulême. Il note que trois postes
de professeurs ont été supprimés en date du 1'''' janvier 1980.
Deux postes au lycée technique et un poste au L .E .P . Les ateliers
sont déjà surchargés au niveau des élèves . La réduction des postes
entraînera inévitablement des classes trop importantes au niveau
des effectifs . Il propose que la décision de suppression des trois
postes soit annulée et que des moyens supplémentaires soient
attribués au L .E .P. afin de continuer un enseignement indispen-
sable pour les jeunes du département de la Clrirente . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

26358. — 25 février 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention , de M. le ministre de l 'éducation sur un problème d'in-
demnité représentative de logement . Il note qu'un instituteur titu-
laire d'un poste a été amené à effectuer un stage de formation
professionnelle pour devenir instituteur psychologue scolaire . Pen-
dant ses deux années de stage,' l'instituteur, toujours titulaire de
son poste d'enseignement, a été remplacé par un agent auxiliaire.
Or il n'a pas perçu son indemnité représentative de logement durant
ces deux années de stage. Les diverses interventions qu 'il a entre-
prises sont restées sans réponse à ce jour . 1l lui demande si l 'agent
intéressé est en mesure d'exiger un remboursement de cette Indem-
nité auprès de la commune concernée.

Enseignement (persoinel).

26359. — 25 février 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation des
personnels de services, de restauration et de laboratoire . Il note
que les agents concernés ont une durée de travail en moyenne
de 44 heures 30 qui est donc supérieure aux autres agents de
l' éducation . Le développement des services ne s'accompagne• pas
d ' un nombre croissant d'effectifs. Il propose qu ' une réduction du
temps de travail soit assurée à ce personnel et que des crédits
supplémentaires soient prévus afin d'accroître le personnel. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement : Charente).

26360. — 25 février 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation .sur les créations de
postes nécessaires au département de la Charente . Il note qu'après
une étude du syndicat national des instituteurs (section P . E. G . C.)
l'ouverture de nouvelles classes maternelles, élémentaires et spé•
claies s 'impose pour la rentrée scolaire 1980.1981 . Il pro p ose que
des crédits importants en personnel soient attribués pour le dépar-
tement de la Charente . Il lui demande quelle mesure i1 compte
prendre à cet effet.
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Constructions navales (entreprises).

26361 . — 5 février 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention M . le ministre de l' Industrie sur les difficultés des
chantiers navals . Il note que le coût élevé de l ' énergie du pétrole
a eu pour conséquence une reprise partielle de l 'industrie du
charbon . De nombreux pays européens sont en mesure dr develnp-
per leur production charbonnière. Cette relance industrielle devrait
permettre aux chantiers navals (l 'accroître leur production . La
France connaît à ce niveau de graves difficultés . Il propose qu ' une
aide spécifique du Gouvernement soit accordée à l 'industrie des
chantiers navals afin d ' augmenter sa compétitivité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Intérieur : ministère (personnel i.

26362 . — 25 février 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' intérieur sur l 'application de
l 'expérience « du mercredi libre pour les pères et mères d 'en-
fants scolarisés . Il note qu 'une circulaire n" 332 du 12 septembre
1979 du ministère de la santé et de la eécurité sociale ainsi que
du ministère du travail et . de la participation a reconduit l ' expé-
rience permettant aux pères et mères de famille de s ' absenter
le mercredi pour s'occuper de leurs enfants . II propose que cette
mesure soit étendue au ministère de l'intérieur . Il lui demande
quelles mesures ii compte prendre à cet effet.

Voirie (chemins ruraux).

26363 . — 25 février 1980. — M . Jacques Cambolive attire l ' atten-
tion de M. te ministre du budget sur les inquiétudes de nombreux
conseillers municipaux de communes rurales . En effet, les prêts
bonifiés pour l 'entretien des chemins ruraux sont fixés sans tenir
compte de leur longueur. Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre afin que ces
prêts soient fixés au prorata de la longueur totale des chemins à
entretenir .

Education physique et sportive (personnel).

26364. — 25 février 1980 . — M. Jacques Cambolive attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur les inquiétudes des professeurs adjoints et chargés d 'enseigne-
ment d'E. P . S. En effet, ces derniers, dispensant l'éducation physique
et sportive dans les mêmes établissements que les professeurs cer-
tifiés (secondaire, supérieur), sont les enseignants les plus mal rému-
nérés de France et les seuls du secondaire à être classés catégo-
rie B. Malgré une réforme de leur recrutement en 1975 sur la
base du baccalauréat, leur rémunération est alignée sur les indices
des instituteurs adjoints, sans bénéficier d 'aucun de leurs avantages :
cadre actif, promotions internes, diverses indemnités . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu ' il compte prendre afin qu ' un terme soit mis à la discrimination
faite aux professeurs adjoints et chargés d'enseignement d'E . P. S.

Enseignement secon astre (programmes).

26365. — 25 février 1980. — M . Alain Chénard attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation fur la réforme du second cycle
des lycées applicable à la rentrée scolaire 1981 et spécialement
sur les conséquences pour les sciences économiques et sociales en
seconde. En effet, la suppression des séries en seconde risque
d'aboutir à la marginalisation des sciences économiques et sociales
du fait qu ' elles deviendront optionnelles, comme la seconde langue
vivante ou les langues anciennes, alors que M. le ministre lui-même
a proclamé à maintes reprises sa volonté de donner à tous les
jeunes une formation économique . Il lui demande donc quel avenir
il compte réserver aux sciences économiques et à leurs enseignants,
ainsi que les moyens qu 'il prendra pour l ' assurer.

Enseignement (personne :).

26366. — 25 février 1980 . — M. Michel Crépeau attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le problème de la psychologie
à l' école . Il apparaît en effet que si une convention collective a
permis de déterminer, dès 1977, des conditions de travail claires
pour les psychologues exerçant des activités dans le cadre de
l' enseignement catholique, il ne semble pas en être de même pour
ce qui concerne l 'enseignement public . Les usages du service public
de l 'éducatinn ont pourtant droit à un service de qualité-en ce
qui concerne la psychologie à l'école. Celle-ci ne pourra défenâre
réellement les intérêts des enfants et des familles que par la mise

en ouvre d ' une formation de haut niveau, par la reconnaissance
officielle d'un code de déontologie et par une réelle indépendance
professiômtelle . Ces conditions exigent à l 'évidence la mise en
oeuvre d ' un statut du psychologue en milieu scolaire et la consti-
tution d'un service tle psychologie scolaire . Il souhaiterait savoir
quelles sont les intentions du Gouvernement à cet égard et demande,
en tout cas, que des initiatives soient prises dans le sens susindiqué.

Défense : ministère (personnel).

26367 . — 25 février 1980 . — M. Jean-Pierre Defontaine attife
l ' attention de M. le ministre de la défense sur le problème de la
notation des agents des services extérieurs de son ministère . Le
fait. d 'imposer une note moyenne à respecter, fixée en l 'occurrence
à seize, implique que l'on pénalise une partie des fonctionnaires
qui devront, quelle que soit la motivation invoquée, être notés à
moins de seize pour respecter les textes réglementaires . Ainsi s ' est
créée, pour des raisons purement statistiques, une injustice à
l ' égard de certains fonctionnaires des services çxtérieurs . Il lui
demande s'il compte prendre des mesures pour supprimer cette
réglementation sur la moyemne à respecter en matière de notation.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26368 . — 25 février 1980 . — M . André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur la revendication des négo .
ciants en produits pétroliers et en particulier en fuel-oil domestique,
qui souhaitent la mise en place d ' une commission d'études qui
rechercherait les solutions pour le maintien d' un réseau de distri-
bution indépendant. Ces négociants considèrent qu 'en raison, d'une
part, des mesures d 'encadrement de la distribution et, d 'autre part,
de la dégradation des conditions générales d ' exploitation ils doi-
vent se satisfaire d'une rémunération notoirement insuffisante qui
les conduit à disparaître ou à s 'intégrer aux sociétés pétrolières.
Il lui demande s 'il envisage de mettre en place la commission
d' études réclamée.

Etrangers (travailleurs étrangers).

26369 . _ 25 février 1980 . — M . Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les conditions déplorables de
travail et de logement réservées à certaines catégories d'immigrés
pour la plupart en provenance de Turquie et employés clandestine-
ment dans la confection française. Il regrette qu ' au moment où des
mesures sévères sont prises à l ' encontre des étrangers une telle
facilité soit accordée aux employeurs pour détourner la loi et
l ' obligation qui leur est faite d 'être en règle vis-à-vis du code du
travail et de la sécurité sociale. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre à ces travailleurs
de régulariser leur situation et de vivre décemment et dignement
en France.

Éducation : ministère (personnel : Nord - Pns-de-Cnlnis).

26370 . — 25 février 1980 . — M. Dominique Dupilet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le refus opposé par le
rectorat de l ' académie de Lille aux demandes de titularisation des
auxiliaires de bureau ayant accompli quatre années de services ;
cela en dépit des dispositions du décret n" 76-307 du 8 avril 1976
et de la circulaire d' application B 2 B et FP n" 1274 stipulant que
les dispositions dudit décret sont d 'ordre permanent . Il lui demande,
en conséquence, les mesures qu 'il compte prendre pour faire appli-
quer sans restrictions le décret précité.

Agriculture (aides et prêts : Aquitaine).

26371 . — 25 février 1980 . — M . Henri Emmanuelli appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes que pose
l'insuffisance de la dotation budgétaire affectée à la compagnie
d'aménagement rural d 'Aquitaine . Il lui rappelle que dans une inter-
view accordée au journal Sad-Ouest en date du 21 septembre 1979
il avait annoncé que : « Les crédits hydrauliques agricoles en 1980
progresseront de 209 millions de francs à 275 millions de francs,
sans compter les dotations des compagnies d 'aménagement qui aug-
menteront pour leur part d 'environ 20 p . 100. » Il lui rappelle éga-
lement que dans la même interview il précisait que : « la région
Aquitaine bénéficierait d 'une fonte priorité, ceci conformément aux
orientations du plan décennal du Sud-Ouest. » Or la dotation affectée
à la C . A. R . A . ne paraît être que de 18 millions de francs contre
16 700 000 francs en 1979, soit une progression inférieure à 10 p . 100
alors que les crédits en provenance de l'établissement public régio-
nal d 'Aquitaine sont, eux, en progression de 40 p . 100 . Par suite la
C. A . R. A. se voit dans l'obligation de se cor.,enter de poursuivre
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en priorité les opérations déjà engagées et de repo rter en 1981 cer-
taines opérations nouvelles. C 'est notamment le cas pour le drainage
du secteur aval du Bahus. dans le département des Landes,-qui ne
pourra être entrepris en 1980 faute de crédits suffisants . Dans ces
conditions, et compte tenu des promesses qui ont été faites, il lui
demande s 'il lui paraît possible d 'envisager, en cours d 'année, une
dotation complémentaire qui permette de répondre aux besoins
chiffrés par : .i comité technique de la C . A .R .A.

Chasse (réglementation).

26372 . — 25 février 1980. — M. Henri Emmanueili appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
l ' inquiétude suscitée chez les chasseurs du Sud-Ouest par les menaces
que fait peser sur le maintien des chasses traditionnelles (alouette,
ortolan, pigeon ramier, linotte mélodieuse, verdier et pinson) la
direction du conseil des Communautés européennes du 2 avril 1979
concernant la conservation des oiseaux sauvages . II s 'étonne de
constater que le conseil national de la chasse de la faune sauvage
n 'ai pu mettre cette importante question à l ' ordre du jour de sa
réunion du 14 novembre 1979 en dépit de l ' engagement qui avait
été pris lors de sa précédente réunion du 4 juillet 1979 . Il s'étonne
de constater que les deux expert ; désignés par ler associations de
la nature pour réaliser une enqui te sur les chasses traditionnelles
n 'aient pu accomplir leur mission dan: lss délais impartis et selon
les instructions qui leur avaient été données . I) s' étonne de constater
que M . le directeur de la protection de la nature cit pu prendre
l' engagement de faire le nécessaire pour que l ' alouette et l'ortolan
soient classés comme espèces protégées, lors de la réunion de la
commission permanente du conseil national de la protection de la
nature du 25 juin 1979, avant même que soit étudié le rapport sur
les chasses traditionnelles dont il avait pourtant lui-même demandé
la rédaction . Il lui rappelle que le conseil régional cynégétique du
Sud-Ouest, réuni le 1"' décembre 1979, a demandé, à l ' unanimité, que
soient adoptées des dérogations aux articles 5 à 8 de la directive
en cause pour' les espèces chassées traditionnellement dans le Sud-
Ouest. Il lui rappelle également que le rapport sur les chasses
traditionnelles, établi par les deux experts désignés par les orga-
nisations cynégétiques, mentionne dans ses conclusions que « les
chasses traditionnelles doivent être maintenues » . En conséquence
il lui demande les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour que soient effectivement maintenues les chasses traditionnelles
pratiquées dans le Sud-Ouest de la France.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26373. — 25 février 1980. — M . Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur les conséquences de la circulaire
du 1" juillet 1979 sur l 'obligation qui est faite à l 'acheteur public
de conserver son distributeur du fuel-oil domestique en raison de
l'impossibilité du transfert du droit d ' approvisionnement chez le
fournisseur . En effet, ces dispositions rendent pratiquement impos-
sible le recours à une procédure concurrentielle et permettent aux
fournisseurs de modifier à leur guise les conditions de contrats.
Il lui demande en conséquence ce qu ' il compte faire pour remédier
à cette situation.

Transports routiers (transports scolaires).

26374 . — 25 février 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur les aides accordées en matière de
transports scolaires . Ces subventions ne sont accordées qu'aux
élèves fréquentant les établissements du prèmier et du second
degré. Les élèves qui préparent un B . E . P . notamment, ne peuvent
en bénéficier et sont- ainsi pénalisés . Or, les charges d ' une famille
dont un ou plusieurs enfants poursuivent des études, peuvent être,
en matière de transports, extrêmement élevées, surtout dans les
zones rurales ou péri-urbaines . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour étendre, aux autres
élèves que ceux des premier et second degrés, le bénéfice de ces
aides`

Education ministère (personnel).

26375 . — 25 février 1980. — M . Laurent Fabius expose à M. le
ministre de l'éducation que, dans son article 2, le décret n" 59.308
du 14 février 1959, relatif aux conditions générales de notation et
d'avancement des fonctionnaires, a institué une péréquation des
notations affectées par leur chef de service aux personnels appar-
tenant à un même corps ou groupe de corps . S'agissant des person-
nels des catégories A et B de l 'administration et de l'intendance
universitaires, les modalités de péréquation ont été précisées par
l'instruction permanente n" VI.68-354 du 18 septembre 1968 (9 I, b) .

Ce texte est aujourd 'hui abrogé pour faire plage à l ' instruction
permanente n" 79 . 418 du 29 novembre 1979, en raison de la réunion
de l ' intendance et de l ' administration universitaires sous le statut
commun de l'administration scolaire et universitaire . La nouvelle
instruction permanente ayant abandonné toute référence à une
quelconque péréquation des notes annuelles des fonctionnaires
concernés, il lui demande de lui préciser : si la péréquation des
notes est toujours en vigueur ; dans l 'affirmative, si elle sera
appliquée dès les opérations de notation 1980.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires isolent des pensions).

26376 . — 25 février 1980 . — M . Pierre Forgues demande à M . le
ministre de la défense s 'il entend faire inscrire à la plus prochaine
loi de finances rectificative plusieurs mesures en faveur des ' retraités
militaires et des veuves de militaires . Ces catégories se voyant
promettre chaque année un règlement de leur situation, sans
qu 'aucune mesure ne soit effectivement inscrite au budget, ne
pense-t-il pas qu ' il conviendrait de mettre un terme à une attitude
choquante, en acceptant, par exemple, le principe d' un règlement
sous la forme d 'un échéancier de mesures étalées sur plusieur s
années. Pour ce qui concerne l 'année 1980, art-il l 'intention de
proposer des solutions sur les trois points suivants : reclassement
dans les échelles de solde n" 4 . retraite des sergents majors et
maîtres retraités, augmen'ation de la pension de reversion des
veuves de militaires .

Chasse (personnel).

26377. — 25 février 1980. — M . Pierre Forgues rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les positions que
son prédécesseur avait prises, lors d ' un entretien avec les repré-
sentants des gardes de l ' office national de la chasse et de la
protection de la nature. Il s ' était engagé à reconsidérer le rôle de
ces personnels dans le cadre de la prévention contre la pollution
sous toutes ses formes comme dans la lutte contre le braconnage.
Depuis deux ans la recherche et la constatation des infractions à la
police de la chasse, à celle de la pêche et à la protection de la
nature est réglementée par l ' article 2 du décret du 2 août 1977,
n" 77-898 . Or, aucune instruction n 'a encore été donnée aux gardes
de l ' office national de la chasse pour l'exercice de ces fonctions.
Il lui demande dans quel délai il compte prendre ces mesures
qui rendraient effective la police de la nature, en donnant aux agents
les instructions et les pouvoirs nécessaires.

Electricité et gaz (centrales privées).

26378. — 25 février 1980 . — M. Pierre Forgues s 'étonne de
n ' avoir pas reçu de réponse à sa question n" 1291 déposée le
10 mai 1978, posée à M. le ministre. de l' industrie, à laquelle il
attache une attention toute particulière et qui était ainsi rédigée ,:
« M. Pierre Forgues rappelle à M . le ministre de l ' industrie l ' inté-
rêt que représente pour de nombreuses communes rurales la possi-
bilité d' équiper en petites centrales hydro-électriques de nombreux
sites hydrauliques de faible dimension et l 'importance non négli-
geable de ces équipements dans un bilan ént .gétique régional . II
lui demande si le Gouvernement compte mettre en oeuvre les
mesures incitatives suggérées par le rapport Pintai, qui prévoyait
la simplification des procédures administratives, l 'élévation du seuil
des producteurs autonomes, l 'accroissement des moyens de finan-
cement de ces installations . Il attire plus particulièrement son
attention — sur l'anachronisme que représente la limite de 500 kW
au-delà de laquelle il faut obligatoirement passer par le régime
de la concession, qui peut n ' être accordé qu ' au terme d'une enquête
extrêmement longue, pouvant atteindre jusqu'à huit années ; sur
l'intérêt de ces petits équipements hydro-électriques pour des
communes rurales et la nécessité pour ces collectivités locales de
pouvoir trouver des financements appropriés, que ce soit auprès
du Fonds de rénovation rurale ou du F . I. A. T ., comme l'avait
proposé le rapport Pintat, ou de tout autre institution financière
appropriée.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26379. — 25 février 1980. — M. Raymond Forni attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les problèmes que rencontrent
à l' heure actuelle les consommateurs de l' Est de la France, en ce
qui concerne la qualité du fuel domestique utilisé pour le chauffage
de leurs immeubles . Sans évoquer le prix à la consommation, qui
a augmenté dans des proportions considérables, il attire cepen-
dant son attention sur les normes de raffinage, qui semblent
insuffisantes ou insuffisamment respectées pour que le produit
donne satisfaction à ceux qui l 'utilisent . Dans la région de ce par-
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Iemcn,nire, les Interventions sur les chaudières et canalisations
ont connu une croissance extraordinaire, difficilement appréciable
puisque ce phénomène n ' existait pas auparavant. Le coût de ces
interventions grève lourdement le budget des ménages, déjà gra-
vement amputé . Lorsque l ' on connaît les bénéfices réalisés par
les compagnies pétrolières, les consommateurs ' sont en droit d'atten-
dre une qualité irréprochable du produit livré. Aussi il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour faire respecter les normes
de raffinage indispensables à la définition d 'un produit apte à la
consommation.

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

26380. — 25 février 1980. — M . Joseph Franceschi rappelle à
M. le ministre de l'industrie la question écrite n " 20418 qu ' il lui a
posée à la dote du 29 septembre 1979 au sujet des transactions de
vente annoncées par le groupe Cino del Duce . Ce groupe étant
considéré comme le deuxième groupe d ' édition et d ' imprimerie en
France, il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1 " pour
empêcher qu ' il ne passe entre les mains d' un groupe étranger ou
d' un trust international ; 2" pour que le potentiel humain et matériel
des trois imprimeries, celles de Maisons-Alfort, de Blois et de
Biarritz, soit préservé.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

26381 . — 25 février 1980 . — M . Joseph Franceschi s'étonne auprès
de M . le ministre de la culture et de la communication de n ' avoir
pas eu de réponse à la question écrite n" 20084 qu'il lui a posée
à la date du 22 septembre 1979. Il lui en renouvelle les termes
en lui précisant qu ' à cette époque, et pratiquement au même
moment, MM. François Mitterrand et Jacques Chirac avaient effectué
un voyage outre-mer, le premier aux Antilles, en sa qualité de
président du conseil général de la Nièvre, et le second à la
Réunion, en qualité de maire de Paris . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quel temps d ' antenne a été consacré
à chacun de ces deux voyages par les journaux télévisés diffusés
par les sociétés nationales T. F. 1 et Antenne 2.

Radiodiffusion et télévision (programmes : Ile-de-France).

26382. — 25 février 1980 . — M. Joseph Franceschi s ' étonne auprès
de M. le ministre de la culture et de la communication de n ' avoir
pas eu de réponse à la question écrite n " 21441 qu ' il lui a posée
à la date du 21 octobre 1979 . Il lui en renouvelle les termes en
lui demandant de bien vouloir lui indiquer les temps de passage
des différents députés, sénateurs et conseillers régionaux du dépar-
tement du Val-de-Marne, aux émissions F. R. 3-I1e-de-France, au
cours des années 1978 et 1979.

Education physique et sportive (personnel).

26383. — 25 février 1980 . — M . Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation des professeurs adjoints et chargés d ' enseigne-
anent . P. S. Il lui précise que ces enseignants, qui dispensent
l' éducation physique et sportive dans les mêmes établissements
scolaires que les professeurs certifiés (secondaire et supérieur) sont
les plus mal rémunérés et les seuls enseignants du second degré
à être classés en catégorie B. Malgré une réforme -de leur recru-
tement, en 1975, sur la base du baccalauréat, ils sont toujours
alignés sur les indices des instituteurs adjoints (enseignants du
premier degré) sans bénéficier d 'aucun de leurs avantages : cadre
actif, promotions internes, diverses indemnités . Devant les légi-
times revendications de ce personnel, il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour qu 'il soit mis un terme
à la discrimination faite aux professeurs adjoints et chargés d 'ensei-
gnements d' E . P. S . et pour que leur classement dans la fonction
publique soit conforme à leur durée de formation et à leurs secteurs
d'intervention.

Impôts locaux (impôts directs).

26384 . — 25 février 1980. — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation des per.
sennes prises en charge par la sécurité sociale pour longue maladie
qui, à la différence des bénéfiçiaires d 'une pension d'invalidité, se
trouvent assujetties à la taxe d ' habitation et à la taxe du foncier
bâti. Il s ' étonne de la disparité, au regard des impôts locaux,
existant entre deux catéggries de malades, percevant les mêmes
indemnités, disparité d ' autant moins admissible que la mise en
Invalidité est la suite logique et quasi automatique de la période de
trois ans, dite ;le a longue maladie .». Il lui demande : 1 " s' il s'agit

d ' une lacune dans les textes réglementaires ou d ' une interprétation
de la lettre du texte et non de son esprit, interprétation pouvant
varier selon les temps et les lieux ; 2" quelles sont les mesures
qu ' il envisage pour faire cesser une telle discrimination entre
ler personnes se trouvant dans ces deux situations, et dont les
ressources sont identiques.

:Recherche scientifique et technique (établissements : Isère).

26385 . 25 février 1980 . - - M. Jacques-Antoine Gau appelle
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
la situation du personnel du centr e de recherche et d ' études phar-
macologiques (C . R . E. P .) à Grenoble. Le C . R . E . P. est le centre
de recherche du groupe Labaz qui a été racheté en 1973 par la
Sanofi, holding financier de la S . N . E . A . (Société nationale Elf-
Aquitaine) . La Sanofi, qui a également absorbé la société Panier,
a décidé de regrouper toute la recherche dans un seul cent re, à
Toulouse. Il a dune été proposé au personnel employé à Grenoble
(quarante-huit personnes) un reclassement à Toulouse . Vingt-huit
personnes (soit 53,3 p. 100 du personnel) refusent ce reclassement
(motif familial ou retraite proche) . Les personnels concernés, ainsi
que leurs représentants syndicaux s ' étonnent de ce que la direction
du C. R . E . P. n 'ait pas essayé de les reclasser conformément à
l'article 7 de l'accord signé le 3 mars 1970 sur la sécurité de
l 'emploi dans les industries chimiques, D ' autant plus que la
S. N. E. A. possède dans la région grenobloise deux établisse-
ments : Elf, à Saint,Marin-d 'Hères (service de comptabilité d 'Elf
France qui emploie de nombreux intérimaires), et Dubernard-
Hospital, à La Mure (matériel médical) . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ;es vingt-
huit personnes qui ne veulent pas aller à Toulouse soient reclassées
dans la région grenobloise.

Handicapés (allocations et ressources).

26386. — 25 février 1980. — M. Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation des travailleurs handicapés accueillis dans les centres
d 'aide par le travail . Déjà en 1979, par une question écrite ln " 140151,
il avait sollicité du Gouvernement une dotation de crédits suffi-
sante afin que la garantie de ressources soit payée régulièrement
à ces travailleurs . Or, cette année encore, un retard de trois mois
s 'est produit dans le règlement de cette allocation et les C .A .T.
ont dû procéder à une avance sur leur propre budget . De ce fait,
les travailleurs handicapés n 'ont pas perçu leur paie du mois de
janvier. Cette situation n'aurait pas dû se reproduire en 1979 si
des mesures concrètes avaient été prises, après l ' expérience de
1978. Aussi il lui demande de bien vouloir débloquer d ' urgence
des crédits pour le paiement de la garantie de ressources et aussi
de prévoir une dotation plus importante pour 1980, afin que les
travailleurs handicapés puissent percevoir leur salaire régulièrement.

Enseignement (établissements : Finistère).

26387. — 23 -février 1930. — Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la délicate situation de l ' ensei-
gnement au centre hélio-marin de Perharidy, à Roscoff, dans le
Finistère . L ' école du centre a été créée en 1963 avec un protocole
d 'accord entre l' organisme gestionnaire et l ' éducation nationale.
A cette époque, le centre comptait 100 malades orthopédiques et
400 malades en aérium . Aujourd ' hui, le recrutement s ' est modifié
et la section aérium marin n ' existe plus . Les deux tiers des enfants
souffrent de handicaps moteurs lourds et subissent soit une mise
en traction, appareillage plâtre, kinésithérapie d'une heure par
jour au moins. Beaucoup d entre eux connaissent des troubles
associés (troubles spatio-temporels, de langage, etc .) . Enfin, le
centre accueille également des malades métaboliques graves unusco-
viscidose, maladie rénale, diabète, obésité), gravité qu ' ils n ' ignorent
pas d'où handicaps psychologiques s ' ajoutant souvent à des handi-
caps linguistiques ou sociaux . Un tiers des enfants est arabisant ou
étranger, un tiers est composé de cas sociaux, un tiers enfin est
très retardé scolairement ou débile léger . Or, au C .H .M. de
Perharidy, il n'y a pas de classes à option c handicapés moteurs s
alors que la circulaire du 5 janvier 1959 prévoyait cette classe
à partir de douze handicapés moteurs ou polyhandicapés . Seuls un
changement de statut et 'des créations de postes pourraient per-
mettre aux enseignants [t'assurer leur tâche à ces enfants qui
ont besoin plus que les autres d 'enseignants disponibles . L 'école
du C .H .M . de Perharidy ne devrait plus rester une école de plein
air mais une école d 'enseignement spécial annexée au centre . Il
manque au moins quatre postes pour l ' option « handicapés moteurs s
et les effectifs devraient êtr e de douze dans les classes de défi-
cients physiques jusqu 'au CM 2, de huit dans les classes d ' adapta-
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tien, de perfectionnement, de S .E .S . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures il entend prendre afin que les enfants
du C .H .M. de Perharidy aient au moins la chance de bénéficier
d'un enseignement correct et adapté à leurs besoins.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

26388. — 25 février 1980. — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
de l'enseignement public qui ont en début ou en cours de carrière
exercé dans des établissements privés sous contrat d ' association.
Par décret n " 78.349 du 17 mars 1978, les années exercées dans
l 'enseignement privé sont prises en compte dans le calcul de l 'ancien-
neté mais ces années ne peuvent être validées (art. L . F du code
des pensions) pour l'ouverture du droit à la retraite . En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre afin
de remédier à cette situation injuste.

Enseignement secondaire (personnel).

26389 . — 25 février 1980 . — M . André Labarrère appelle l 'atten-
tion de M. le ministre ete l'éducation sur le fait que les chefs
d 'établissement et les censeurs viennent, à la suite d'une longue
période au cours de laquelle ils ont essayé de sensibiliser le minis-
tère à leurs problèmes corporatifs, dl' prendre connaissance des
avant-projets de modification des règles concernant la nomination,
la rémunération et la promotion interne des personnels chargés
d'un emploi de direction dans les lycées et collèges. Il apparaît
à la lecture de ces textes que leurs orientations sont radicalement
opposées à celles du projet de statut que les intéressés n 'ont ces_é
de présenter à vos services . Ces personnels sont donc très inquiets
de cette orientation, car ils souhaitent être des fonctionnaires
responsables, confirmés à la tête de leurs établissements par une
situation clairement définie et à l'abri de tout arbitraire. En outre,
ils constatent que leur situation financière ne cesse de se dégra-
der et reste par conséquent insuffisante. Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir prendre en considération les revendications
de ces personnels et s'il entend les satisfaire.

_ms es_

Education : ministère (personnel).

26390. — 25 février 1980. — M. Jean Laborde appelle l ' attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le statut des
infirmière et infirmières des administrations de l'Etat et notam-
ment des services de santé scolaire et des établissements publics
d'enseignement . Le déroulement de la carrière de ces derniers
ne leur permet pas d'accéder au deuxième et au troisième grade
du groupe B qui sont cuverts aux autres agents ayant un même
niveau de formation et une responsabilité équivalente . Aussi, il
souhaite connaître les raisons de cette situation disparitaire qui
pourrait être corrigée si tous les personnels infirmiers de l ' Etat
pouvaient bénéficier des trois grades du groupe B.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26391 . — 25 février 1980. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les incidences de la crise de
l'énergie quant à la situation économique des horticulteurs et des
pépiniéristes . Les entreprises en cause . subissent durement les
effets de la hausse des prix de l'énergie (pétrole, gaz liquéfié et
F .O .D .) . De surcroît et tout au moins pour le Sud-Ouest aquitain,
les effets de cette augmentation générale sont aggravés par le
raccourcissement des délais de règlement des factures pétrolières
(trente jours au lieu de soixante, ou comptant en place de trente
jours) 'ou la suppression des ristournes antérieures pour le gaz
liquéfié . Or, pour la profession spécialisée dans la culture en serre,
l 'énergie atteint 30 p. 100 des chiffres d 'affaires, ce qui lamine
au-delà du supportable les marges bénéficiaires nettes . L'abandon
de ces .productions ne peut, par ailleurs, être normalement envi-
sagé. En effet, le poids des investissements et la . spécificité des
structures irlerdisent concrètement toute reconversion rentable.
Enfin, ce renoncement accroîtrait considérablement le déficit de la
balance commerciale horticole nationale, déjà en progression sen-
sible : 151,6 millions de francs an 1974, 508,6 millions de francs
en 1978 et vraisemblablement 1 milliard de francs en 1979 . Donc
l'arrêt des entreprises aurait pour conséquence regrettable d'accroître
le sous-emple -,gricole et général tandis que, l'économie du fuel
importé entralnerait une importation supplémentaire de fleurs et
de plantes étrangères supérieure de quatre fois . C'est pourquoi
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour aider ces
entreprises de main-d'ceuvre à survivre.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S .N .C .F. : politique en faveur des retraités).

26392 . — 25 février 1980 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M . te ministre des transports sur la situation des retraités et
veuves de retraités de la S .N .C .F. dont le pouvoir d ' achat subit
une érosion constante proportionnellement plus importante que
celle, déjà exagéremment sévère, supportée par l ' ensemble des
travailleurs actifs . Il signale, de même, les demandes de cette
catégorie particulièrement intéressante de retraités concernant :
la réversion à 66 p . 100 des pensions de veuves ; l ' attribution d'une
prime de vacances ; la répercussion automatique sur les retraites
des avantages acquis par les actifs, en particulier au cas de revalo-
risation des grades ; la suppression de la T .V .A . sur les produits
alimentaires de première nécessité . Il lui demande quelles suites
il estime possible de donner à ces revendications.

Fleurs, graines et arbres (horticulteurs et pépiniéristes).

26393 . — 25 février 1980 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les méfaits
du a travail noir s en matière de production et de commerciali-
sation, en dehors des limites réglementaires, de certains produits
horticoles. De nombreux amateurs produisent, en effet, sans contrôle
sanitaire et sans respecter les règles sociales et fiscales directes
et indirectes, en principe obligatoires . Cette pratique s' étend aujour-
d 'hui à des organismes nationaux ou locaux et en certains cas
à certains exploitants agricoles. Dans ces conditions, une distorsion
économique importante s 'instaure qui va couramment du simple
au double, lors de la mise au marché entre les professionnels
qui respectent la législation et ceux qui ne s'y conforment p as.
Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre pour sup-
primer cette forme anormale de commerce.

Fleurs, graines et arbres
(horticulteurs et pépiniéristes : Gironde).

26394 . — 25 février (980 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les effets
regrettables de l 'évolution trop rapide et élevée des charges sociales
et de la législation sociale en général applicables aux salariés
agricoles du secteur de l 'horticulture et des pépiniéristes . En Gironde,
en particulier, les chefs d'entreprise de cette 'spécialité déjà très
atteints par le c travail noir » et dont la saison de vente s ' étend
de novembre à mars considèrent que :a seule possibilité d 'assainir
leur trésorerie est de licencier leur p ersonnel . Et l'on constate
dans ce secteur que chaque augmentation du S .M.I .C . correspond
à un accroissement du nomme des chômeurs. D 'où déstabilisation
de la population rurale et aggravation du sous-emploi . Cette situa-
tion est socialement inadmissible et économiquement dangereuse.
Il convient donc que des mesures appropriées à une suppression
de cette anomalie soient recherchées par concertation entre auto-
rités publiques nationales et locales et représentants des organi•
sations syndicales patronales et salariales. Il lui demande s' il peut
lui faire connaître son avis au sujet de cette concertation qui parait
hautement souhaitable.

Lait et produits laitiers (lait).

26395 . — 25 février 1980 . — M. Christian Laurissergues appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des
syndicats de contrôle laitier . Ces derniers participent aux actions
d'amélioration génétique pour lesquelles les crédits de l'Etat s 'ame-
nuisent d'année en année. Ils éprouvent de ce fait des difficultés
financières qui ne pourront que s 'aggraver avec l'assujettissement
à la T .V .A . au taux de 17,6 p. 100 à compter du 1^". janvier 1980.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Boissons et alcools (vins et viticulture : lot-et-Garonne).

26396. — 25 février 1980. — M . Christian Laurissergues appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur l ' in q uiétude des
viticulteurs à l'issue de la dernière campagne en Lot-et-Garonne.
La dernière récolte a été particulièrement importante en volume
malgré les baisses de superficie, un effort particulier ayant été
fait pour l'amélioration de la productivité ainsi que la qualité.
Néanmoins, la situation du marché laisse prévoir une perte de
revenu pour les producteurs si des mesures ne sont pas prises.
Les producteurs de Lot-et-Garonne proposent : une distillation
régionalisée sur la base de 85 p. 100 du prix de campagne ; une
limitation au minimum des importations et en particulier un strict
respect de l'accord de Bruxelles sur le prix minimum pour la
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circulation du vin . Par ailleurs, ils s'étonnent de la lenteur de
la réalisation des engagements pris au moment des sinistres de 1977.
En conséquence, il lui demande quelles mesures sont envisagées
face à ces différentes propositions afin que les efforts de produc-
tivité et de qualité réalisés par les viticulteurs ne soient pas ruinés
par une perte de revenus.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Morbihan).

26397 . — 25 février 1930. — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l' attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation dans
le Morbihan . Alors que pour l ' année scolaire en cours les effectifs
moyens dans les classes préélémentaires sont de vingt-neuf élèves
par classe (soit une surcharge par rapport au niveau optimum de
vingt-cinq élèves) et qu 'ils vont encore s 'accroître l 'an prochain,
de nombreuses classes de maternelle rnnt menacées de fermeture.
De telles mesures vont à l'encontre de l'intérêt des enfants dont
les parents réclament au contraire la création de nouveaux postes
afin d ' améliorer la qualité de l' enseignement . Il lui demande en
conséquence de démentir au plus vite les rumeurs concernant
la fermeture de classes maternelles à Lorient et dan .s sa région
et d ' apporter aux parents d' élèves les apaisements qu 'ils souhaitent.

Communautés européennes (politique agricole connnnune).

26398 . — 25 février 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la notion d ' excédents laitiers,
différence entre la production et la consommation d 'un pays, et sur
son gonflement communautaire dû, entre autres, aux incohérences
dans csr'.ains pays membres . C 'est ainsi que le quota du beurre
néo-zélandais importé en Grande-Bretagne, par dérogation aux règles
du Marché commun, arrive à représenter la moitié du stock commu-
nautaire . L 'échéance de validité de cette dérogation étant cette
année, ii lui demande de lui préciser la procédure et les modalités
qui seront suivies pour en revenir à une situation normale en la
matière ainsi que les initiatives envisagées par la France pour lui
permettre l' exportation de lait de consommation conditionné vers
la Grande-Bretagne .

Lait et produits laitiers (lait).

26399. — 25 février 1980. — M . Louis Le Pensec expose à M. le
ministre de l'agriculture la nécessité de conserver notre' potentiel
laitier national non seulement pour notre indépendance alimentaire
mais également pour l'atout économique que peut constituer l 'expor-
tation vers des pays tiers à la Communauté, tant dans le cadre
d 'accords commerciaux que dans celui d 'une politique d'aide alimen-
taire . Cette chance que peut constituer l 'exportation nécessite cepen-
dant une adaptation des produits et des recherches actives sont
menées dans ce. domaine comme dans l'étude de nouvelles formes
de protéines lactées . Aussi, il lui demande de lui préciser le montant
des aides affectées aux recherches d 'adaptation des produits laitiers
à l'exportation et les mesures envisagées pour rendre plus facile
l'obtention des licences d ' exportation dans ce secteur économique.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

26400. — 25 février 1980 . — M . Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur une pratique des caisses de
mutualité sociale agricole qui considèrent les enfants d'exploitants
comme aides familiaux dès lors qu 'ils sont inscrits à l 'A .N.P.E . et
vivent sur l 'exploitation . Cette interprétation amène l ' exploitant à
une cotisation forcée même si le jeune concerné ne participe nulle-
ment à une mise en valeur de l'exploitation . En conséquence, il lui
demande de lui préciser les bases légales et réglementaires de cette
procédure et 'mie initiatives qu ' il envisage pour que soit cernée avec
plus de vérité s., situation des demandeurs d'emploi enfants
d'exploitants .

Lai' et produits laitiers (lait).

26401 . — 25 févrie- 1980 . — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur le problème de la production
laitière et les menaces que font peser les propositions de la commis-
sion de Bruxelles touchant la taxe de coresponsabilité et la pénali-
sation des entreprises augmentant leur collecte . Une telle mesure
conforterait les positions acquises et pénaliserait une région comme la
Bretagne où s'est développée une économie laitière compétitive par la
valorisation prioritaire des atouts naturels plus que par le recours
à une alimentation importée. Elle ne s' attaquerait pas aux véritables

responsables des excédents que sont les grands livreurs de Hollande,
Allemagne du Nord et Grande-Bretagne . Il lui demande donc les
initiatives qu ' il envisage au niveau européen pour éviter .l 'appiication
de mesures injustes pour nos producteurs et inefficaces pour rationa-
liser la production laitière.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

26402. — 25 février 1580. — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs,
devenus e éducateurs» en 1962 et classés, par décret n" 74. 170 du
21 février 1974, en catégorie B . Il s ' avère pourtant que la grille indi-
ciaire qui est la leur (262.430) est inférieure à la grille minimale (le
la catégorie (267.474 brut) . En conséquence, il lui demande à quelle
échéance pourra leur être attribuée la grille indiciaire afférente au
cadre B et les mesures envisagées pour permettre à ce corps, pénalisé
depuis le rapatriement d 'Algérie, d 'obtenir une place satisfaisante
dans la fonction publique.

Postes et télécommunications et télédiffusion:
secrétariat d'Etat (personel).

26403. — 25 février 1980. — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation préoccupante de certains personnels.
En effet beaucoup d ' agents, mutés à Paris pour être titularisés,
sont mariés et . pour certains, attendent leur retour dans leur famille
depuis plus de deux ans. Beaucoup connaissent des difficultés
d'ordre financier et moral qui accroissent le mécontentement dans
les services . Il lui demande donc le nombre exact de fonctionnaires
mariés, employés dans ses services de la région parisienne, qui ont
demandé et attendent leur retour en province. II lui demande en
outre les mesures qu ' il compte prendre pour améliorer concrè-
tement le sort de ces personnels et leur permettre de retrouver
leur famille et leur région.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

26404. — 25 février 1980 . — M. François Mitterrand appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences néfastes du décret n" 80-24 du 15 janvier 1980 fixant
les limites de l'intervention des organismes pratiquant une assurance
complémentaire du risque maladie. Ce décret impose de laisser à
charge des bénéficiaires d ' une protection complémentaire — de
type mutualiste — une participation aux dépenses de santé égale
à 20 p. 100 au moins du ticket modérateur — hors les cas d 'hospitali-
sation . Cette décision relève tout d 'abord d ' une mauvaise appré-
ciation de la formation des coûts de santé : porter atteinte au
recours à des soins précoces risque d'accroître la fréquence des
hospitalisations, plus onéreuses . Elle est aussi socialement injuste,
car elle renforce le caractère inégalitaire de la consommation médi-
cale et s 'ajoute à des mesures récentes restreignant la protection
sociale des Françaises et des Français . Elle constitue enfin une ingé-
rence inadmissible dans la liberté de décision des mutualistes . Il lui
demande donc de bien vouloir revenir sur une décision qui doit
entrer en application le 1" mai prochain.

Agriculture (politique agricole).

26405 . — 25 février 1980. — M . Christian Plerret attire l ' attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le décret n" 79-905 paru au
Journal officiel du 23 novembre 1979, relatif à la réglementation des
boisements de terres agricoles . Ce décret autorise la plantation en
résineux de toute terre agricole, par simple déclaration préalable
à la préfecture . Cette situation va provoquer un recul de l 'activité
agricole dans certaines régions, puisque les capitaux vont s ' investir
dans le boisement . Et ce ne sont pas les agriculteurs qui aujourd'hui
peuvent racheter les terres disponibles . Par ailleurs, il est connu
qu' une terre plantée de résineux, sauf travaux importants de défri-
chage et dessouchage, n ' aura plus d 'utilisation agricole . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux excès et aux
spéculations que permet ce décret.

Commerce et artisanat
(politique en faveur du commerce et de l 'artisanat).

26406. — 25 février 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les travaux
de préparation de la charte de l 'artisanat. Il semble que certains
organismes professionnels représentatifs tel le centre national
des jeunes artisans soient exclus de la concertation préalable
visant à la préparation du texte. Il lui demande selon quels critères
spécifiques les organismes professionnels consultés sont-ils choisis .
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Bourses et allocations d'études (primes d'équipement).

. 26407. — 25 février 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les primes d ' équipement accor-
dées aux élèves de l'enseignement technique. Il lui demande,
d ' une part, pour quelles raisons les élèves des S. E. S . ne béné-
ficient pas de ces primes d ' équipement, accordées aux élèves de
L. E. P., et des établissements privés ou assimilés pour l 'accom-
plissement de leurs travaux techniques, alors que les élèves de S .E .S.
ont les mêmes contraintes, d ' autre part, par quelles mesures
compte-t-il supprimer cette injustice.

Postes et télécommunications et télédiffusion
(bureau de poste : Rhône).

26408. — 25 février 1980. — M. Jean Poperen attire l' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur la situation du bureau de poste de Décines-Charpieu
(Rhône), construit en 1938, et nui ne correspond plus, depuis plusieurs
années déjà ; aux besoins des usagers. En raison de l'accroissement
démographique de la commune, dont la population est passée de
6 078 habitants en 1936 à 24 354 en 1979, l ' exiguïté du bureau de poste
ne permet pas aux agents de cette administration d ' effectuer, dans
des conditions satisfaisantes, les tâches sans cesse plus nombreuses
qui leur sont confiées . Or, depuis 1967, le conseil municipal s' est
préoccupé de cette question à maintes reprises, en liaison avec les
services intéressés. C ' est ainsi qu 'il a acquis et cédé à l' Etat, en 1972,
pour le franc symbolique, un terrain de 4000 mètres carrés, afin de
permettre la construction envisagée . D ' après les informations reçues
par le maire de la commune, tant de la direction régionale des
postes que de la préfecture, la construction dont il s ' agit devait
être réalisée en 1979 ou en 1986 au plus tard. Aucune décision
n ' étant intervenue à ce jour, il lui demande instamment quelles
mesures il compte prendre pour que soit entreprise, sans tarder,
la réalisation de cet équipement Indispensable.

	 _en

Environnement et cadre de vie : ministère (personnel).

26409. — 25 février 1980 . — M. Maurice Pourchon appelle l'atten -
tion de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
situation des ouvriers des parcs et ateliers de l'équipement . En
effet, une décision du Conseil d 'Etat du 27 juillet 1979 annule
la décision du ministre de l'économie et des finances et celle du
ministre de l'équipement refusant le bénéfice du supplément fami -
lial de traitement aux ouvriers permanents des parcs et ateliers
des ponts et chaussées et des bases aériennes . Il souhaite donc
connaître les mesures qui ont été prises à ce jour pour que l'appli-
cation de la décision du Conseil d'Etat du 27 juillet 1979 devienne
effective.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Yvelines).

26410 . — 25 février 1980 . — M . Michel Rocard s 'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie des perspectives d ' emploi de l' en-
treprise Adret Electronique à Trappes (Yvelines) . Cette entreprise
détient une situation unique sur le marché français des générateurs
synthétiseurs de fréquence et couvre 60 p. 100 environ du marché
national . Elle se trouve cependant en concurrence directe avec
la multinationale américaine Hewlett-Packard . Il est cependant inquié-
tant de savoir qu ' à la fin de 1978, l 'armée a préféré passer un
marché avec une entreprise américaine pour l 'achat de matériels
plus volumineux, de moindre performance et de coût égal aux
produits d'Adret électronique . Une telle décision ne concourt évi•
demment pas à l'indépendance économique, technologique et militaire
de notre pays . La situation des commandes inquiète toutefois le
personnel de l 'entreprise qui redoute• des licenciements économiques.
Il lui demande donc : 1" ide bien vouloir s 'informer auprès de son
collègue le ministre . de la défense des critères de choix qui ont
prévalu dans la passation du marché évoqué ; 2" de lui indiquer
quelles sont les directives données aux différentes administrations
s 'agissant de commandes à passer à des entreprises nationales qui
se trouvent en compétition serrée avec des sociétés étrangères ;
3" quelles perspectives il peut indiquer concernant le secteur indus-
triel de l'électronique de pointe et l'entreprise Adret Electronique
en particulier.

impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

26411 . — 25 février 1980 . — M . Michel Rocard demande à M. le
ministre du budget s'tl est exact que l'allocation de chômage garantie
de ressources versée par les A .S .S .E .D .I .C . aux salariés de plus
de soixante ans ayant perdu leur emploi est assimilée par les servi.

ces fiscaux à une « pension de retraite » et ne peut, de ce fait,
bénéficier de l 'abattement de 10 p . 100 pour frais professionnels
appliqué aux salaires . Dans l ' affirmative il lui demande sur quels
textes l 'administration peut être fondée à ne pas reconnaitre aux
sommes ainsi versées le caractère de salaire,'alors que toutes les
autres allocations de chômage sont imposables clans la catégorie
traitements et salaires . En toute hypothèse, it lui demande s ' il no
voit pas là une discrimination insupportable à l 'égard des chômeurs
les plus figés et s 'il n 'envisage pas do prendre soit les modifications
réglementaires appropriées, soit de proposer au Parlement une
réforme qui ne serait qu'une mesure de justice sociale et d ' équité.

Enseignement agricole (personnel).

26412. — 25 février 1980. — M. Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des personnels
de service employés clans les établi .ements scolaires chargés de
l'enseignement agricole public . Dans l'état actuel des choses ce
secteur de l 'enseignement technique compte plus de 40 p. 100 des
personnels non titulaires, soit plus de -1503 personnes. Ces derniers
sont en majorité des agents de service contractuels qui assurent les
triches indispensables au fonctionnement des établissements scie
]aires . Malgré leur ancienneté, leurs compétences et leur dévoue.
ment, les perspectives de titularisation sont pratiquement iuexis•
tantes . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte envisager
pour remédier à cette situation.

Enseignement agricole ( personnel).

26413 . — 25 février 1980 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des personnels
contractuels enseignant dans les établissements agricoles publics .
A l 'heure- actuelle plus de 700 maîtres auxiliaires n 'ont aucune
possibilité de titularisation dans l'enseignement technique agricole
public . A ce chiffre il convient d'ajouter 900 agents employés à plein
temps, rémunérés par les budgets d ' établissements et un nombre
élevé d'enseignants payés à la vacation dont certains à temps com-
plet . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte envisager pour
remédier à cette situation.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26414 . — 25 février 1930 . — M . Michel Sainte-Marie , appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des produc-
teurs de l'horticulture et de la pépinière. Un nombre de plus en
plus important de producteurs de cultures ornementales sous serres
connaissent de graves difficultés liées en particulier à la hausse du
prix du fuel et des gaz liquéfiés . La consommation de produits
énergétiques représente 15 p . 100 à 30 p . 100 de leur chiffre (l'affai-
res. L'abandon de ce secteur d'activité par les producteurs français
aggraverait considérablement le déficit de notre balance commer-
claie horticole qui était déjà en 1978 de 508,6 millions de francs et
avoisine 1 milliard de francs en 1979 . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte envisager pour remédier à cette situation.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Gironde).

26415 . — 25 février 1980. — M . Michel Sainte-Marie appelle l' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le projet de construction
d'une U .E .R . d'éducation physique et sportive sur le domaine uni -
versitaire de Bordeaux. En date du 17 décembre 19'5, le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports déclarait prioritaire la construc-
tion d 'une U .E .R . d 'E .P .S . à Bordeaux . A la suite de cette décision
un archietete tut désigné . Le programme pédagogique fut arrêté
le 10 juin 1076 . La réunion d 'appel d ' offres fut faite le 23 juin 1976
et le dossier de construction normalement déposé . Le 24 mars 1977
le recteur chancelier informait le président de l ' université de la
délivrance du permis de construire . Une première tranche de crédits
put alors être débloquée et versée aux instances régionales . Depuis,
les opérations sont stoppées . Aussi, il lui demande quelles mesures
elle compte envisager pour remédier à cette situation.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat).

26416 — 25 février 1980. — M. Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le projet de création
du diplôme de maîtrise ès sciences des activités physiques et spor-
tives. L'•élévation du niveau des performances sportives, l'élargisse-
ment de la pratique sportive à de nouvelles couches de la population,
la naissance de nouveaux sports, le développement dans les domaines
les plus divers d'un style sportif, ainsi que les implications de ces
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différents phénomènes dans le contexte économique et social néces-
sitent, tant au niveau des sciences biologiques que des sciences
humaines, une recherche spécifique et une réflexion permanente
de haut niveau conformes aux objectifs de l 'enseignement supérieur
tels qu 'ils sont définis par l'article premier de la loi d'orieutatiou.
Celles-ci ne peuvent être assurées que par des personnes sensibi-
lisées à ces problèmes, tant au plan théorique qu ' au plan pratique,
ayant reçu une formation adéquate faisant suite à la licence . Aussi.
il lui demande quelles mesures elle compte envisager pour remédier
à cette situation.

Français (Français d' origine islamique).

26417 . — 25 février 1980 . — M . Gilbert Sénés rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Fonction publique) que le Comité national pour les
musulmans français (association régie par la loi de 1901) a été
investi par arrêtés ministériels d ' une mission d 'aide aux Français
musulmans et qu'à ce jour ceux-ci n 'ont pas été rapportés. Il s' étonne
dans ces conditions, que l'appellation « Comité national des associa-
Heine et amicales de Français 'musulmans a ait été retenue par ses
services et il lui demande s' il ne craint pas qu' une confusion s' éta-
blisse entre ces deux organismes . Il souhaite également savoir s 'il
n'est pas envisagé une nouvelle dénomination pour l 'organe consul
tatif qui vient d'étre créé.

Electricité et gaz (personnel d'E. D. F.).

26418 . — 25 février 1980. — M . Gilbert Sénés constatant l'émotion
créée parmi les personnels d ' E. D. F. - G. T . F . au sujet des propo-
sit n ons de loi de MM . Tranchant et Vol dont l'objectif est en
définitive de remettre en cause le fonds de 1 p. 100 des recettes
E. D. F . pour leurs activités sociales et d 'autre part de réglementer
sévèrement leurs droits de grève, demande à M . le ministre de
l'industrie de lui faire connaitre son sentiment sur ces deux
textes et, par ailleurs, si le Gouvernement envisage une discussion
par l 'Assemblée de ces deux textes et dans quels délais.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique).

26419. — 25 février 1980 . — M . Gilbert Séné, député, appelle
l ' attention de M. le ministre du commerce et de l ' industrie sur la
situation des revendeurs de fuel domestique . Ce secteur d ' activité
doit assurer la livraison de produits dont les prix ont augmenté très
rapidement alors que la rémunération .des négociants fixée en
valeur absolue est notoirement insuffisante. Dans de telles condi-
tions de nombreuses petites entreprises familiales risquent de dis-
paraître . Les professionnels ont exprimé le souhait pour étudier
l' ensemble des problèmes de la distribution du F . O . D . que soit
constitué une commission d ' étude afin que soient recherchées les
solutions permettant de maintenir un réseau de distribution . R lui
demande de lui faire connaitre si des mesures sont envisagées afin
de permettre aux petites entreprises de distribution de F . O . D . de
faire face à leurs difficultés et si la constitution d 'une commission
pourrait être envisagée.

Boissons et elcools (vins et viticulture).

26420 . — 25 février 1980 . — M . Joseph Vidal appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l ' échec des négociations inter-
professionnelles tendant à définir les trois niveaux de prix de la
grille préalablement acceptée par l 'O . N . I. V . I. T. Ill lui demande
quelles mesures il compte prendre pour défendre la viticulture
méridionale et faire respecter des prix tenant compte à la fois des
coûts de production et de la qualité des produits.

Agriculture (exploitants agricoles : Aude).

26421 . — 25 février 1980 . — M . Joseph Vidai appelle l' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences des hausses
intervenues à nouveau sur le prix des engrais . Depuis le début de
ta campagne (1°r juin 1979) les engrais azotés auront augmenté de
18 à 20 p . 100, les engrais ternaires de 17 à 18 p . 100 et les binaires
de 14 à 16 p. 100. Ces hausses s'ajoutent à celles des agro-carburants,
du matériel agricole et des produits chimiques divers nécessaires à
lai production agricole . Elles . contribuent à aggraver les difficultés
économiques et sociales du département de l'Aude dont la viti-
culture constitue l'une des principales ressources . Il lui demande
quelles mesures rapides et efficaces il compte prendre, face à cette
surcharge des frais d'exploitation, pour garantir le pouvoir d'achat
des viticulteurs et des agriculteurs, ainsi que des jeunes qui vien-
nent de prendre en charge, non sans difficultés financières, une
exploitation .

Chauffage (chauffage domestique).

26422 . — 25 février 1980 . — M. Main Vivien appelle l' attention de
M. le Premier ministre sur les ressources non négligeables en bois
de chauffage dont dispose notre pays . Il lui demande quelles sont
les mesures prises par le Gouvernement, dans le cadre des écono-
mies d'énergie et de l ' incitation à la non-consommation des produits
pétroliers, pour favoriser l' utilisation du bois de chauffage et des
sous-produits de scierie comme combustible.

Politique extérieure (Afrique).

26423. — 25 février 1980. — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre de la coopération sur la création le 28 décembre der-
nier à Paris de l' A . C . D. A. ou Action concertée pour le dévelop-
pement en Afrique. 11 lui demande : 1" De lui préciser ses objectifs
et les moyens d'action, notamment financiers, dont il se verra doté ;
2 " De lui donner les raisons pour lesquelles le fonds exceptionnel
de promotion pour l'Afrique dont la création e : la dotation avaient
été annoncées au troisième sommet franco-africain en 1976 par le
Président de la République n 'a pas à ce jour encore été mis en
place .

Professions et activités inmmobilières
(sociétés civiles immobilières : Indre).

26424 . — 25 février 1980 . — M. Alain Vivien appelle l' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la S. C . I. du domaine d 'Oublaisse,
36000 Luçay-le-Mâle, propriété de la secte « Icare Krishna », dont le
gérant vient de faire parvenir «aux locataires, riverains et utilisa-
teurs» de la cour intérieure de l' hdtel d 'Argençon à Paris, une
lettre prescrivant diverses interdictions ou limitations de circulation.
Il lui demande si le gérant précité exerce bien ses fonctions en
conformité avec le droit commercial français et remplit, en parti-
culier, les conditions de nationalité exigées par le code.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique : Orne).

26425. — 25 février 1980 . — M . Hubert Basset appelle l' attention
de M . le ministre de l 'industrie sur le problème de la fourniture de
fuel aux agriculteurs de certaines régions du département de l ' Orne,
ne.ti minent aux jeunes agriculteurs n ' ayant pas de références de
distribution ou à ceux dont les références sont insuffisantes . Jus-
qu 'à ces derniers mois, les services. officiels remettaient des « bons
de fuel» à ces agriculteurs. Depuis plusieurs semaines, les services
de la préfecture ne délivrent plus ces bons et invitent les agri-
culteurs à se fournir en fuel auprès d ' un revendeur qui acceptera
de satisfaire leurs besoins. Cette situation lui paraît anormale pour
les agriculteurs qui vont entrer dans la période des travaux de
printemps . II est difficile de donner à l'agriculture les moyens de
produire si les carburants sont rationnés . B souligne la nécessité
de mettre en place un « carburant vert » pour les agriculteurs dont
l'approvisionnement serait garanti et bénéficierait d ' une détaxe
substancielle . C'est pourquoi il lui demande s'il envisage la mise
en place de ce carburant vert, indispensable à l ' agricultui e.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26426 . — 25 février 1980 . — M. Claude Coulais appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés qu'éprouvent
actuellement les négociants en produits pétroliers en raison, d 'une
part, du contingentement et, d'autre part, de la dégradation des
conditions d'exploitation que connaît cette profession. La marge
correspondant à la rémunération des négociants est en effet en
constante diminution, ce qui a pour effet de ralentir considérable-
ment l'investissement et risque de contraindre les négociants à
s'intégrer aux compagnies pétrolières . Il lui demande s 'il n ' envi-
sage pas, afin de préserver l' indépendance de la profession, d 'appli-
quer au négoce des produits pétroliers un tarif propre, distinct de
celui qui s'applique aux consommateurs, contrairement à ce qui
se passe actuellement, et d' augmenter les coefficients affectant
les différentes marges. U lui demande, en outre, s'il n'envisage
pas l' organisation d'une table ronde réunissant les administrations
intéressées et les représentants de la profession.

Enseignement secondaire (personnel).

26427. — 25 février 1980. — M . Jacques Douffiagues attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les modifications des
règles concernant la nomination, la rémunération et la promotion
interne des personnels chargés d'un emploi de direction dans les
lycées et collèges . Il lût demade quelles sont les orientations qu'il
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compte prendre en la matière et, plus précisément : 1" quant au
rétablissement d 'un grade assorti des garanties statutaires de
la fonction publique ; 2" quant à leur situation financière, qui
mériterait d' être réexaminée pour concrétiser la reconnaissance
matérielle de leur responsabilité effective à la tête des lycées
et collèges .

Communes (personnel).

26428 . — 25 février 1980. — M. Jacques Douffiagues appelle l'atten.
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur l ' intérêt qu'il y aurait
à instituer, pore le personnel communale un régime de travail à
temps partiel autre que le travail à mi-temps . Cela permettrait
au personnel communal de bénéficier, par exemple, d ' un régime
de travail de trente heures, sur quatre ou cinq jours, tel que
cela est pratiqué depuis quelques mois dans les organismes de
sécurité sociale . Il lui rappelle le projet de loi dont le conseil des
ministres du 4 juin 1979 a décidé la préparation en vue d' instituer,
à titre expérimental, un régime de travail à temps partiel dans
certaines administrations et il souhaiterait savoir : 1" s'il a déjà
été mis en vigueur dans certaines administrations et lesquelles ;
2" si ce régime peut être étendu aux collectivités locales.

Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

26429 . — 25 février 1980. — M. Maurice Dousset demande à
M. le ministre de l ' agriculture si la loi n" 73-1194 du 27 décem-
bre 1973 obligeant tout employeur ayant la qualité de commer-
çant ou de personne morale de droit privé, même non commerçante,
et occupant un ou plusieurs salariés à assurer ceux-ci contre le
risque de non-paiement des créances résultant du contrat de tra-
vail, n'opère pas une discrimination entre les sociétés civiles d 'ex-
ploitation agricole employant une main-d 'oeuvre d'appoint et les
exploitants agricoles individuels, En effet, il apparaît souvent
que des exploitants agricoles qui, sans pour autant renoncer à
l 'exploitation familiale, s'associent en famille ou entre voisins en
constituant une société civile . Il ne semble pas que les sociétés
dont il s'agit présentent des différences avec des exploitants iedi-
viduels en ce qui concerne l'emploi d'une main-d 'oeuvre d 'appoint.
Cependant, les premiers supportent cette assurance obligatoire,
tandis que les seconds en sont exonérés.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

26430. — 25 février 1980. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur
le très grand intérêt spirituel, intellectuel et politique, au sens
noble du terme, des poèmes de Karol Wojtyla, dont le pape Jean-
Paul II vient d'autoriser la publication . Ll lui demande combien
d 'émissions seront consacrées par Radio-France et chacune des trois
sociétés françaises de kélévision à cette publication que d'éminents
académiciens, acteurs, poètes et philosophes français devraient
pouvoir commenter publiquement pour le noble plaisir de millions
d ' auditeurs et téléspectateurs souhaitant des émisstnns de haute
qualité comme Radio-France et les chaînes de télévision française
sont capables d 'en offrir à l'intelligence et au coeur des Françaises
et des Français .

Justice (conseils de prud'hommes).

26431 . — 25 février 1980. — M. Maurice Dousset, ayant remarqué
qu'un certain nombre d'erreurs ou d'anomalies s'étaient glissées
sur les listes électorales des conseils de prud ' hommes, demande
à M . le ministre de la justice s'il lui semble nécessaire, en l'absence
de textes particuliers, que des recours en rectification de liste,
procédure rendue opportune par ces imperfections, soient envi-
sagés.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

26432. — 25 février 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le problème de l'érosion
de la valeur réelle des exonérations fiscales prévues à l' arti-
cle 156 .1 du code général des impôts. Cet article prévoit que
n'entrent pas en compte pour l ' évaluation des revenus des conrti-
buables les intérêts afférents aux dix premières annuités des prêts
contractés pour la construction, l'acquisition ou les grosses répa-
rations des immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance,
ainsi que les dépenses de ravalement. La déduction était limitée à
l'origine à 5 000 francs plus 500 francs par personne à charge.
Ce plafond a été relevé à la suite du vote de la loi de finances
pour 1975 et porté à 7 000 francs plus 1 000 francs par personne
à charge . Mais depuis cette date, aucune nouvelle mesure de

relèvement de ce plafond n' a été prise malgré la poursuite de la
hausse des prix. En outre, devant la nécessité d 'économiser
l 'énergie, les dépenses effectuées par les particuliers, pour ce faire,
ont été admises aussi en déduction des revenus, sans modification
du plafond . 'Mais le montant des intérêts d 'emprunt permet le plus
souvent à lui seul d'atteindre la limite fixée ; le contribuable n ' est
plus, dès lors, incité à réaliser des investissements destinés à éco-
nomiser l' énergie . Il lui demande donc sil ne lui paraîtrait pas
opportun que le relèvement du plafond de déduction fiscale soit
au moins équivalent à la hausse des prix, afin de préserver la
valeur de celui-ci .

Jeux et paris (Loterie nationale).

26433 . — 25 février 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur le fait que la publication
des résultats des tirages de la Loterie nationale au Jpurual officiel
comporte seulement le nom de la tranche, par exemple tranche
du vendredi 13 ou tranche des oiseaux, sans préciser son numéro,
par exemple 19' tranche pour celle du vendredi 13 tirée le 17 avril
1979 ou 25' tranche pour celle des oiseaux tirée le 23 mai 1979 . Il
lui demande les raisons de cette omission qui peut induire à
confusion lors de la lecture des résultats et s 'il n 'estime pas devoir
donner des directives pour que désormais les résultats de la Loterie
nationale au Journal officiel comportent non seulement l'indication
du nom de la tranche mais aussi celui de son numéro.

Enseignement secondaire (établissements : Rhône).

26434. — 25 février 1980. — M. Emmanuel Hamel demande à
M. le ministre de l 'éducation : 1" quel est le déficit en heures
constaté dans les collèges du département du Rhône en : a) tra-
vaux manuels éducatifs ; b( musique ; 2" le pourcentage de ce
déficit par rapport au nombre d'heures enseignées en ces matières
dans le collèges du Rhône ; 3" ce qu 'il compte faire pour mettre un
terme à ce déficit.

Charbon (Charbonnages de France).

26435 . — 25 février 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la signification du choix
du nouveau président des Charbonnages de France . Il lui demande
quels sont les objectifs du nouveau responsable de cette société
nationale en ce qui concerne : 1" l ' emploi dans les mines et le
niveau de vie des mineurs actifs et retraités ; 2" la production natio-
nale de charbon, compte tenu d'une part de l 'objectif d 'indépen,
dance énergétique nationale, d 'autre part du prix comparé de la
tonne de charbon extraite du sous-sol français et des mines plus
productives des pays étrangers actuellement exportateurs de char-
bon, enfin du prix comparé présent et futur des différentes sources
d 'énergie ; 3" la situation financière des houillères nationales ;
4" les activités des Charbonnages de France dans les secteurs non
miniers de ses activités (chimie, etc .).

Plus-values : impositions (immeubles).

26436 . -- 25 février 1980. — M. François d'Harcourt attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur certaines contestations aux-
quelles donne lieu l' imposition sur la plus-value en application
de l 'ancien article 150 ter du C. G. I . dans sa rédaction de la loi
de 1963 en cas de cession de terrain à titre gratuit . Dans le cas
d'une donation simple, le taux applicable est de 50 p . 100 . Or,
certains services fiscaux appliquent un taux de 70 p. 100 lorsqu 'il
s'agit d' une cession de terrain résultant d'une dotation à un enfant
unique à l 'occasion d ' un contrat de mariage et en donation simple.
Il lui demande s'il y a lieu dans un tel cas d'établir une différence
d'imposition et s'il ne serait pas conforme à l'esprit du législateur
d'appliquer une imposition à 50 p . 100.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

26437. - 25 février 1980 . — M . Robert Héraud expose à M . le
Premier ministre les difficultés d'interprétation auxquelles peut
donner lieu la circulaire n" 76-325 du 19 octobre 1976, émanant des
ministères de la santé et de la sécurité sociale et de l 'éducation.
Cette circulaire concerne les conditions d' utilisation de machines
dangereuses par les élèves des établissements d 'enseignement tech-
nique . Elle « invite » les inspecteurs du travail R à titre d' expé-
rience u à accorder les dérogations prévues à l' article R. 234-22
du code du travail pour permettre, après visite médicale, aux
jeunes .en cours de formation de travailler sur ces machines qu'ils
ont besoin d'apprendre à connaître et à faire fonctionner . Le carac-
tère non contraignant des termes utilisés et l'impossibilité, dans
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certains cas, d' établir entre les services intéressés l ' « étroite collabo-
ration » que prône ladite circulaire peut aboutir à des impasses.
C 'est ainsi que dans sa circonscription, il a été le témoin d ' un
litige tenant au fait que l'inspecteur du travail a la faculté de
poser comme préalable à l ' habilitation au travail sur machines dan-
gereuses, , une autorisation de chaque professeur d 'atelier pour
chaque emploi . Or, le professeur d' atelier a une fonction de type
pédagogique et non administratif. Il peut estimer ne pas avoir à
délivrer ces autorisations, et faire ainsi obstruction à l'enseignement.
Une interprétation trop littérale et trop rigoureuse des textes en
vigueur risque de paralyser la vie pédagogique d ' un établissement
scolaire . C ' est pourquoi il demande à M . le Premier ministre si ces
remarques peuvent justifier, à son avis, une modification des textes
incriminés dans un sens susceptible de concilier à la fois les
impératifs de formation des adolescents et la garantie de leur
santé et de leur sécurité.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

26438 . — 25 février 1980 . — M. Robert Héraud attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur la relative modicité des rémuné-
rations consenties aux institutrices et . aux instituteurs eu égard à
l' importance de leur mission éducative et (.'e leur rôle dans la
société française ; si, pour la plupart des catégories socio-profes-
sionnelles, les revendications de caractère qualitatif prennent le pas
depuis plusieurs années sur les revendications de caractère quanti-
tatif, pour les maîtres de l' école primaire, en revahche, une substan-
tielle revalorisation des traitements me semblerait devoir être
envisagée ; l 'amélioration des perspectives de carrière et la réforme
de la for mation ont apporté des solutions positives aux problèmes
qualitatifs liés à cette profession. En revanche, les rémunérations,
compte tenu du niveau de compétence et de dévouement exigé,
de la charge de travei' requise, apparaissent insuffisantes. Certes,
des revendications salariales sont difficiles à satisfaire dans une
conjoncture économique assez défavorable et à une époque où le
Gouvernement s ' efforce de mettre en oeuvre, dans la rigueur, une
politique globale de lutte contre l'inflation . Mais la collectivité
toute entière attrait beaucoup à gagner à une promotion sociale
des instituteurs français, ne serait-ce que par l 'attrait qu ' exercerait
alors cette carrière sur des jeunes dotés d 'un niveau de formation
et d 'aptitudes de plus en plus poussés . C 'est pourquoi il souhai-
terait savoir si les ministères du budget et de l 'éducation nationale
pourraient conjointement prendre les mesures appropriées pour
donner satisfaction à cette catégorie de fonctionnaires.

Impôt sur le revenu (paiement).

26439. — 25 février 1980 . — M . Robert Héraud attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les inconvénients qui résultent pour
le contribuable du caractère très bref (souvent moins de dix jours)
du délai séparant la réception de l' avertissement fiscal relatif au
tiers provisionnel et la date limite au-delà de laquelle l'impôt est
passible des majorations de retard. Une telle procédure ignore
délibérément les circonstances légitimes qui exposent un contri-
buable à se trouver momentanément absent de son domicile
(vacances, maladie, déplacements professionnels ou familiaux) . Compte
tenu du fait que l ' avertissement comporte un papillon détachable
devant être accolé au verso du titre de paiement, il ne parait
pas facile d 'anticiper sur sa réception pour le règlement des sommes
dues . L 'administration, en tout cas, ne semble pas le souhaiter . Si
aucune solution n 'est apportée à ce- problème, la liberté de choix
dont dispose le contribuable entre le prélèvement automatique à
la source et le versement aux échéances 'légales se trouverait
compromise dans des conditions comparables à celles qui résul-
teraient d 'une pression psychologique, même si les circonstances
particulières évoquées ci-dessus présentent un caractère purement
fortuit .

Communes (domaine public et privé).

26440 . — 25 février 1980 . — M. Robert Héraud expose à M. le
ministre de la justice les difficultés rencontrées par les notaires
pour l'établissement d ' origines de propriétés trentenaires des immeu-
bles appartenant à des communes, vendus soit à des particuliers,
soit à des collectivités locales. Fréquemment, ces terrains dépendent
du patrimoine privé des communes depuis plus d'un siècle et celles-ci
sont dans l 'impossibilité d' établir leur propriété en raison de la
perte de leurs titres. Des recherches sont alors effectuées par les
notaires qui interrogent les bureaux des hypothèques, au moyen
de réquisitions d'état du chef de la commune demandant de préciser
la mention d'acquisition . Or, les conservateurs des hypothèques ne
délivrent pas de renseignements de plus de cinquante ans du jour
de la réquisition, et si ceux-cl sont réclamés ensuite aux archives

départementales, les réponses peuvent être négatives . Une autre
difficulté peut émaner de l ' adminisitration du cadastre qui refuse,
en raison des erreurs existant parfois dans leurs documents et
archives, de donner la concordance entre le nouveau et l ' ancien
cadastre : toute recherche de propriété aux hypothèques anté-
rieurement à la rénovation du cadastre devient ainsi impossible.
Etant donné qu 'il n 'est pas pensable de déclarer dans un acte, et
cela sans aucun contrôle, que la propriété vendue appartient à
la commune depuis des temps immémoriaux, quel moyen reste-t-il
aux notaires pour justifier d'une propriété trentenaire transcrite an
bureau des hypothèques et donner ainsi toute garantie à un acqué-
reur sans risque d ' action en responsabilité pour l' officier public.

Départements et territoires d'outre-mer (Martinique).

26441 . — 25 février 1980. — M . Joseph•Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . ie Premier ministre que le secrétaire d ' Etat aux affaires
étrangères va visiter la Barbade . Grenade, Trinidad . Ce qui est
normal . Mais il va aussi visiter les Caraïbes. On peut se demander,
lorsque le secrétaire d 'Etat aux affaires étrangères représente
officiellement le Gouvernement à la Martinique, s' il ne sort pas
de ses attributions, la -Martinique, étant encore un département
français et donc échappant à la compétence du Quai d ' Orsay.

Fruits et légumes (maraîchers : Loire-Atlantique).

26442 . — 25 février 1980 . — M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose à M. le ministre de l 'agriculture que les adhérents de la
fédération des groupements maraichers nantais, réunis en assem-
blée générale le 26 janvier 1980 à Nantes, ont émis une motion
dans laquelle, entre autres, d'une part, ils ont attiré l' attent ;on du
Gouvernement sur la situation économique désastreuse dans laquelle
se trouve leur secteur d 'activité du fait de la stagnation, voire de
la régression des prix de vente, alors que dans le même temps,
l'ensemble des charges d' exploitation connaît des hausses très impor-
tantes (énergie, charges sociales et salariales, conditionnements, etc .).
D ' autre part, ils ont souligné que si cette situation devait continuer,
beaucoup de maraîchers de la région nantaise se verraient dans
l'obligation d 'abandonner leur profession, avec les conséquences que
cela implique au niveau de l ' économie départementale, approvisionne-
ment des consommateurs, industries annexes . .. En conséquence, ils
demandent. aux pouvoirs publics une plus grande prise de conscience
de leurs difficultés et la mise en oeuvre de mesures urgentes pour
redresser la situation, à savoir : l'application d ' une véritable pro-
tection communautaire vis-à-vis des pays tiers, établis, ment de prix
de référence pour l 'ensemble des produits légumiers et t 'actualisation
impérative de ceux-ci en fonction des coûts de production, obligation
pour tous les pays importateurs de respecter scrupuleusement les
règles de normalisation en vigueur dans la communauté, garantie
d' un financement de crédit agricole adapté à une situation de crise
grave (augmentation de la durée des prêts, taux réduits, différés
d ' amortissement, prise en charge par l 'État des intérêts pour les
investissements réalisés). A ces requêtes s' en ajoutent d 'autres, telles
celles ' du « registre de producteurs v, celles touchant au problème
propre aux jeunes maraîchers notamment. M. Maujouan du Gasset
attire l' attention de M . le ministre de l 'agriculture sur cette mottent
et lui demande ce qu 'il compte faire pow sa prise en compte.

Service national (appelés).

26443. — 25 février 1980 . — M. Arthur Paecht attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la préoccupation d ' un certain
nombre d'étudiants qui ont choisi d ' effectuer leur service national
avant l 'achèvement complet de leurs études et qui ont été incor-
porés en décembre 1979 . Les intéressés vont, en effet, se trouver
en sérieuse difficulté pour reprendre leurs études immédiatement
après la fin de leur temps de service, dans la mesure où les
cours de faculté, ainsi que les travaux dirigés obligatoires auront
repris à partir du 15 octobre 1980 environ . II lui demande par
conséquent s 'il est possible de leur accorder des facilités particulières
pour qu'ils puissent assister aux cours et travaux dirigés obliga-
toires et éviter ainsi de perdre une année entière.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions).

26444. — 25 février 1980. — M. Maurice Tissandier demande à
M . le ministre du budget de bien vouloir l'informer sur l 'applica-
tion de l'article 62 de la loi n" 74 . 1129 du 30 décembre, 1974, qui
décidait du paiement mensuel et à terme échu des pensions, et
précisait que cette réforme serait mise en oeuvre progressivement
à partir du 1" juillet 1975 .
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Educatiou physique et sportive (personnel).

26445 . — 25 février 1t' :.0. — M . Maurice Tissandier appelle l 'àtlen-
tien de M . le minlstee de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l ' illogisme et l ' in't,stice du sort réservé à l ' heure actuelle aux pro-
fesseurs adjoints et chargés , d 'enseignement d 'éducation physique.
Il lui fait remarquer que ces enseignants dispensent l 'éducation
physique et sportive dans les mêmes classes et dans les mêmes élu .
blissements que les professeurs certifiés, qu ' il s' agisse du secondaire
ou du supérieur . Néanmoins, ils sont les seuls enseignants du
second degré à être classés en catégorie B et sont de ce fait, mal
rémunérés. I] constate que malgré la réforme de leur recrutement
en 1975, établie sur la base du baccalaureat leurs indices sont
restés alignés sur ceux des instituteurs adjoints (enseignants du
premier degré), alors qu 'ils ne bénéficient en revanche d 'aucun
des avantages de ceux-ci (promotions -internes, diverses indemnités).
Il déplore qup les chargés d ' enseignement d 'éducation physique
n 'aient pas les mêmes indices que leurs collègues des autres disci
plines et que les professeurs adjoints ne bénéficient pas d'une situa '
fion matérielle comparable à celle des autres catégories d ' ensei
gnants, formées comme eux en trois années. 11 lui demande en
conséquence s ' il entend, et dans quel délai, prendre des mesures
destinées à mettre un terme à la discrimination dont font l'objet
présentement les professeurs adjoints et chargés d 'enseignement
d 'éducation physique, afin de les reclasser dans la fonction publique
conformément à leur durée de formation et à leurs secteurs d ' inter.
vention .

Hôtellerie et restauration (débits de boissons).

26446. — 25 février 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l 'atten .
tien de M. le ministre de l'économie sur l'utilisation fréquente par
les brasseur s de la pratique des contrats de bière comportant une
clause d ' excluvité en matière d'approvisionnement . L' objet de ce
type de contrat est d'obliger un cafetier-limonadier, en contrepartie
d 'un avantage précuniaire ou matériel, à s ' approvisiorner exclusive
ment auprès d ' un seul brasseur. II lui signale que la pratique de ces
contrats non seulement fait échec à la concurrence, ce qui est grave
dans une période d 'application d ' une politique de libération des
prix, mais emporte aussi un asservissement des cafetiers-limona-
diers à l ' égard des brasseurs, non compensé par l ' avantage consenti
par ces derniers. Il constate le caractère ambigu de la réglementa-
tion française en ce domaine, qui ne se prononce pas clairement sur
le fait de savoir si ces contrats sont licites . En effet, les articles 37
du décret du 24 juin 1958 et 50 de l 'ordonnance du 28 septem-
bre 1976 qui semblent sr prononcer en faveur du caractère illicite
de ces contrats se heurtent à certaines dispositions non abrogées
des lois du lit octobre 1943 et 20 mars 1956, qui de par leur
contenu sont un obstacle à la clarté du problème et à sa solution.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer :
1" si les contrats de bière comportant une clause d'exclusivité en
matière d 'approvisionnement sont licites ; 2" s ' il ne conv iendrait
.pas de condamner ce type de contrat, à moins qu 'un équilibre plus
juste puisse être trouvé dans les rapports qui s 'établissent à l 'ecce.
sien de ces contrats entre les brasseurs et les cafetiers-limonadiers.

Postes et tétéconinuunications et télédiffusion (personnel : Indre).

26447. — 25 février 1980 . — M . Maurice Tissandier appelle l 'atten-
tion de M . k secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur la situation des receveurs distributeurs
des P. et T. du départements de l 'Indre . Il lui demande s 'il entend
prendre des mesures susceptibles de satisfaire aux principales
revendications des receveurs distributeurs, en leur reconnaissant la
qualité de comptable, en les intégrant dans le corps des receveurs
avec. un classement indiciaire en catégo rie B, en garantissant l 'anné-
lioration de leurs conditions de travail (par l'accroissement de leurs
effectifs), de logement et de sécurité.

Congés et vacances (étalement des vacances).

26448. — 25 février 1980 . — M . Paul Balmigère expose à m. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie la responsabilité
particulière des pouvoirs publics dans l' établissement des vacances.
De nombreux services publics sont en effet nécessaires dès l 'arrivée
des premiers vacanciers, leur absence durant les mois de juuin et
septembre pouvant réduire à néant les efforts réalisés par ailleurs
pour étaler les vacances . L'ouverture des agences et antennes des
P. et T. du début juin à fin septembre contribuerait à l'étale-
ment souhaité . Il lui demande donc de faire étudier par les diffé-
rents services publics l 'allongement de la période d'ouverture des
bureaux temporaires .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales : Hérault).

26449. — 25 février 1980. — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale l ' opposition exprimée
par une très large majorité des assistants et étudiants du service
social de l ' Hérault au projet de décret relatif à la réforme des
études et du diplôme d'assistant de service social . Ce projet soulève,
à juste tite, l 'inquiétude et le mécontentement des assistantrr sociaux
en exercice et des jeunes qui désirent s ' orienter vers cette profes-
sion . Il prévoit, en effet, pour l ' entrée dans les établissements de
fo rmation un examen de sélection organisé par les D . R . A . S . S .,
auquel peuvent se présenter des candidats non-bacheliers et non
pourvus de diplômes équivalents au baccalauréat, ce qui signifie
chue le niveau d 'entrée et celui des études risquent de se trouver
déclassés par rapport au niveau actuel . Le projet prévoit également
que les écoles de service social actuelles changeraient de déno-
mination pour devenir établissements de formation, appellation
qui ne correspond pas à la spécificité de la formation, ui au niveau
des études . Si la durée de ces dernières est maintenue devis ans),
la durée des stages augmente au détriment de l 'enseignement
théorique, ce qui, joint aux nouvelles conditions d 'entrée, tend à
abaisser le .niveau des connaissances générales nécessaires à un
bon exercice de la profession . En troisième année est prévu un
stage d ' adaptation qui, dans sa conception, est contraire au carac-
tère polyvalent des études préparatoires au diplôme d ' Etat ; par
ailleurs, la pratique de tels stages suppose l 'occupation de postes
d ' assistants de service . . . .q at par des non-diplômés en cours de
formation avec les risqua , qui en découlent . Enfin, les facilités
de formation en cycle di .. 'ontinu sans limitation dans le temps
peuvent amener des perso .,nes non diplômées à occuper indûment
des emplois d 'assistants du service social . Ces dispositions portent
atteinte à la loi de 1946 qui régit les conditions d 'exercice de la
profession. Elles ont été élaborées sans concertation réelle avec les
organisations représentatives de la profession, qui ont proposé une
formation de quatre ans après le baccalauréat (niveau maîtrise)
avec mise en place d'unités de valeur équivalentes à celles de
l'université. Il lui demande donc de revenir sur le projet de réforme
et d ' en élabor er un nouveau qui tienne compte des souhaits des.
personnels et des nécessités de l 'exercice de la profession.

Euseigr,enrent secondaire (établissements : Seine-et-Marne).

26450. — 25 février 1980. — M . Gérard Bordu attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la demande adressée an rectorat
de l' académie de Créteil par la fédération des conseils de parents
d 'élèves des écoles publiques de Chelles, pour obtenir un poste de
langue arabe au lycée de la cité scolaire de Chelles . Depuis 1975,
l'arabe est enseigné au C. E . S . Camille Corot de cette commune
et chaque année un nombre de plus en plus important d ' enfants
choisit cette langue, soit en première, soit en seconde langue
(16 élèves en 6' cette année) . Au moment où des liens d 'amitié
sont renoués avec l ' Algérie, et quand notamment la ville de Chelles
a des contacts culturels importants avec ce pays, il serait hautement
souhaitable d ' ouvrir pour ces élèves des sections LV 1 et LV 2 au
lycée de !a cité scolaire de Chelles. M. Bordu rappelle à M . le
ministre qu ' il n ' existe aucune classe d ' arabe dans le département
de Seine-et-Marne au niveau du secondaire . Il est donc regrettable
que ces enfants arrivant en seconde se voient dans l 'obligation
d'abandonner totalement la langue qu 'ils avaient étudiée et pour
laquelle ils étaient motivés . Il lui demande donc de prendre ,les
dispositions financières qui s'imposent pour permettre à ces sections
LV 1 et LV 2 de voir le jour à la rentrée prochaine au lycée de la
cité scolaire de Chelles, afin de permettre à ces enfants de mener
à terme l ' étude de cette langue qui prend une part de plus en plus
importante dans notre société moderne . -

Postes et télécommunications et télédiffusion (bureaux de poste).

26451 . — 25 février .1980. — M . Gérard Bordu attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le fait que de nombreuses communes, à l'heure
actuellè, participent au préfinancement de la construction d ' un hôtel
des postes sur leur territoire. Il lui demande de h :n indiquer dans
ce cas précis sur quels critères sont fixés les loyers :lue les postes
et télécommunications locataires des hôtels concernés doivent rever -
se' à la commune.

Baux (baux d 'habitation : Seine-et-Marne).

26452 . 25 février 1980. — M . Gérard Bordu attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la securiié sociale sur la décision
de la . caisse d 'allocation'- familiales de Seine-et-Marne de ne plus
accorder d'aides aux familles allocataires en difficulté, pour résorber
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les retards de loyer. Auparavant ces allocataires pouvaient percevoir
une avance récupérable sur les allocations, ce qui leur permettait
de rattraper ce retard . Cette possibilité ne leur est plus offerte.
De plus les allocations logements sont supprimées à l 'allocataire tant
qu ' un retard de loyer subsiste, ce qui lui enlève toute possibilité de
se rattraper. ll lui demande de lui faire savoir s ' il s'agit d ' une
décision nationale ou juste localisée à la Seine-et-Marne, d 'intervenir
auprès de cette caisse pour que ces facilités soient de nouveaux
accordées aux allocataires qui rencontrent momentanément des diffi-
cultés financières et de prendre de toute façon des mesures qui
permettent le remboursement de l 'allocation logement au prop .iétaire
ce qui réduirait d ' autant le retard de loyer.

Sports (associations, clubs et fédérations).

26453. — 25 février 1980 . — M. Robert Ballanger demande à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de lui faire
connaître la répartition des subventions (budgétaires et extra-budgé-
taires) entre les comités départementaux des fédérations sportives.

Papiers et cartons (entreprises : Corrèze).

26454. — 25 février 1980 . — M. Jacques Chaminade informe
M. le ministre de l'industrie de la situation qui est celle des salariés
d ' une usine de papeterie située à la gare d ' Aubazine (19550-Saint-
Hilaire-Peyroux) . Il s ' agit d'une usine du groupe S. O . C . A . R . qui
a compté jusqu' à 260 salariés et dont les effectifs actuels sont de 105.
Une demande de 35 licenaements a été déposée et si ceux-ci inter-
venaient, cela créerait une situation risquant, à brève échéance,
de mettre en péril l'existence même de cette entreprise. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces licenciements n 'interviennent pas et assurer une relance
de l 'activité de cette entreprise.

S . N . C . F. (lignes).

26455. — 25 février 1980. — M. Jacques Chaminade rappelle à
M. le ministre des transports sa question écrite du 20 décembre 1978
qui n ' a reçu aucune suite . Les problèmes soulevés concernaient les
mesures à mettre en oeuvre pour le désenclavement dq Massif
Central et la question proposait de créer une relation entre Brive
et Aurillac . En effet, en semaine, il n 'existe aucune liaison entre
ces deux villes de 4 h 30 à 11 h 44 . Cette liaison est possible.
Il suffirait de mettre un autorail supplémentaire au train 7941
(départ de Brive à 7 h 32) qui serait coupé à Saint-Denis pour la
direction Aurillac . Ce train serait utile car il assurerait lo corres-
pondance du train 4431 venant de Limoges et pourrait, en période
hivernale, étre acheminé jusqu 'au Lioran, station de sports d ' hiver
très fréquentée par les Brivistes. En conséquence, il reprend la
conclusion de sa première question écrite en lui demandant s ' il
n ' entend pas créer, avec la direction de la S .N .C.F., les conditions
nécessaires à la mise en service de ce train dans les délais les
meilleurs .

S . N . C. F. (tarifs voyageurs).

26456. — 25 février 1980. — M . Jacques Chaminade ,rappelle à
M. le ministre des transports que les personnes handicapées et
invalides civils' ne bénéficient pas, comme c'est le cas pour les
pensionnés de guerre par exemple, de cartes de réduction pour la
circulation sur les lignes S . N . C . F . Pour la plupart de ces personnes,
leur handicap physique leur occasionne des frais supplémentaires
lorsqu ' elles ont à voyager. En conséquence, il lui demande s'il
n'entend pas étendre aux handicapés et invalides civils les dispo-
sitions en vigueur pour les pensionnés de guerre.

Bois et forêts (pollutions et nuisances : Seine-et-Marne).

26457. — 25 février 1980. — M . Roger Combrtsson attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
menaces de destruction du massif forestier de la forêt de Sénart.
En effet. des projets autoroutiers (transformation de la R. N. 6
en voie autoroutière de deux fois quatre voies : F. 5), la construc-
tion d'un échangeur au carrefour de la Croix de Villeroy, l'urba-
nisation de la ville nouvelle de Melun-Sénart, supprimeraient près
de 1200 hectares de massifs forestiers, ce qui, à terme, reviendrait
à la destruction de son environnement, de sa flore, et de sa faune.
Or, des milliers de Parisiens ou d'habitants de la banlieue, des
enfants de centres aérés, des sportifs, apprécient cette forêt comme
lieu de détente et de loisirs . De plus, bien que située près de Paris,

elle reste une des plus belles chênaies de la région lle. de-France.
Il lui demande en conséquence : 1" quelles mesu--es il compte
prendre pour lever les emprises des voies autoroutières ; 2" pour
cesser l ' urbanisation et l 'aménagement de la forfit.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel de nestique).

26458. — 25 février 1980 . — M. Michel Couillet attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l' inquiétude des serristes
horticoles très pénalisés par les augmentations des prix du fuel lourd
(près de 90 p . 100 entre mars et décembre 19791, des gaz liquéfiés
et du F O . D . De plus, les dépositaires cle ces carburants ont réduit
leur délai de région-mot . Cet état de choses provoque de réelles
difficultés de trésorerie et ponte un coup très grave à celte profes-
sion. Une reconversion de ces entreprises parait impossible ; or,
l' abandon des cultures ornementales sous serres par les producteurs
français aggraverait le déficit de notre balance commerciale dan,
ce domaine. En effet, de 151 .6 millions de francs en 1974, il est
passé à 508,6 millions de francs en 1978, et combien celui-ci sera-t-il
en 1979. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre afin
d ' éviter une aggravation des difficultés imposées à cette profession,
par exemple en détaxant le fuel lourd et le fuel domestique et en
maintenant les délais de règlement précédemment consentis.

Chômage : indemnisation (allocations).

26459. — 25 février 1980 . — M . Michel Couillet attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat des postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation des personnes ayant travaillé dans
l 'administration des P. T. T . comme stagiaires, puis licenciées . Ces
personnes ont donc été admises à l ' aide publique au taux jour-
nalier de 23 francs en plus de l 'allocation mensuelle pour perte
d ' emploi servie par son administration de l'ordre de 1200 francs.
Mais depuis l'application des nouvelles réformes concernant l ' indem-
nisation du chômage, l ' aide publique a été remplacée par une
allocation de hase desservie par les Assedic, qu ' on refuse de leur
verser. I1 lui demande quels sont les droits auxquels peuvent
prétendre les personnes dans ce cas en remplacement de raide
publique puisque cette dernière leur a été supprimée.

Intérieur : ministère (personnel : Loir-et-Cher).

26460. -- 25 février 1930 . — M . Guy Ducoloné' appelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la réponse que M . le préfet de
Loir-et-Cher a adressée au secrétaire de la fédération du parti
communiste français lui demandant une audience pour exposer les
difficultés de nombreuses exploitations agricoles de ce départe-
ment . Les termes de cette réponse sont les suivants : «Votre cor-
respondance du 16 janvier appelle de ma part les observations
suivantes. Je suis bien placé pour connaitre les problèmes des
exploitations agricoles en difficulté puisque j ' ai déployé depuis mon
arrivée dans ce département beaucoup d ' efforts, notamment dans
le domaine viticole, pour permettre aux agricuiaurs de s ' adapter.
Pour l ' élaboration des actions en cours ou à venir je suis en
relation constante avec les organisations professionnelles et consu-
laires mais non avec les partis politiques, quels qu ' ils soient, qui
n ' ont pas vocation à traiter ce genre de problème. J 'ajouterai que
le parti communiste est certainement le plus incompétent en la
matière car on observe dans tous les pays où il prend le pouvoir,
et notamment en U .R .S .S ., des désastres agricoles sans précédent.
Croyez, monsieur le secrétaire, à l'assurance de mes sentiments
distingués .» Il lui demande : 1" s ' il considère cette réponse conforme
au rôle de son administration ; 2° quelles dispositions il compte
prendre pour faire respecter le droit des partis politiques de traiter
des problèmes économiques et sociaux de leur choix.

Mutualité sociale agricole (caisses : Allier).

26461 . — 25 février 1980. — M. Pierre Goldberg expose à M . le
ministre de l'agriculture les conséquences prévisibles du budget
annexe des prestations sociales agricoles (Bapsa) 1980 pour les
agriculteurs et la Mutualité sociale agricole de l'Allier . Il constate
que les cotisations techniques sont en augmentation de 20 p . 100,
à quoi s'ajoutera un rappel des cotisations d'Amexa égal à 4 p . 100
des cotisations 1979 ; que les cotisations pour les salariés progrec-
sent de 28,72 p. 100 alors que les prestations ne progresseront
que de 13 à 14 p . 100 tant pour les exploitants que pour les salariés ;
que ces augmentations se cumulent chaque année, sans que le
revenu agricole ne progresse dans les mêmes condition : (dans
l'Allier, où l'élevage est dominant, le revenu a même diminué) . De
graves difficultés financières sont à redouter pour la caisse de
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mutualité sociale agricole de l 'Allier en 1980. Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour améliorer rapidement le
re v enu des éleveurs de l'Allier et leur permettre de faire face à
leurs charges sociales.

Politique extérieure (Sahara occidental).

26462. — 25 février 1930 . — M . Maxime Gremetz attire l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les informations, faisant
état de la présence de conseillers militaires français à Smara, ville
du Sahara occidental (et cela mi-janvier 1980) . Il lui demande
comment le Gouvernement français concilie-t-il la présence de
conseillers militaires français auprès de l ' armée marocaine avec
ses affirmations de u neutralité dans le conflit du Sahara occi•
dental. Comment se fait-il que ses conseillers opèrent en dehors
des frontières internationales reconnues du Maroc . .

Politique extérieure (Sahara occidental).

26463 . — 25 février 1980. — M . Maxime Gremetz rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères que dans une réponse à une question
écrite de M. L. Odru, concernant la reconnaissance du Polisario,
il déclarait (Journal officiel du 8 septembre 1979) : « Le Gouverne-
ment français ne peul établir de relations officielles avec un mouve-
ment qui n ' a pas d ' existence légale puisqu'il n 'a été reconnu par
aucune organisation internationale . . . » . Depuis cette déclaration,
l 'assemblée générale de 1 '0. N . U . a voté, le 25 novembre 1979, à une
écrasante majorité (88 voix pour et 6 contre) un texte affirmant:
e L 'assemblée générale recommande à cet effet que le front Poli-
sario, représentant du peuple du Sahara occidental, participe pleine-
ment à toute recherche d'une solution politique juste, durable et
définitive de la question du Sahara occidental . . . " . Ainsi l ' argument
avancé par M . le ministre n 'est plus valable aujourd ' hui . Il lui
demande que le Gouvernement français prenne en compte cette
réalité nouvelle et reconnaisse enfin le front Polisario.

Enseignement secondaire (personnel).

26464 . — 25 février 1980 . — M . Guy Hermier attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de fonctionnement
que connaît le L. E . P. de La Calade, dans le 15' arrondissement
de Marseille . Depuis la rentrée scolaire, quatorze heures de cours
ne sont pas assurées en classes terminales, dans les disciplines
suivantes : droit, économie, correspondance commerciale, dactylo-
graphie . Si une telle situation devait se prolonger, c ' est l 'avenir
de plusieurs dizaines d'enfants qui serait sérieusement compromis.
C ' est pourquoi, il lui demande de prendre des mesures pour qu'un
poste soit créé le plus' rapidement possible au L . E. P. La Calade,

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26465. — 25 février 1980. — M . Parfait Jans indique à M . le ministre
de la santé et de la,sécurité sociale que le bulletin « Actualités Ser-
vice » qui, dans son numéro 345 de janvier 1980, traite de l'aide ména-
gère i` domicile, souligne que si 280 000 personnes en bénéficient au-
jourd ' hui, 55 000 personnes âgées supplémentaires devraient recevoir
cette aide organisée par les bureaux d ' aide sociale ou par des asso-
ciations privées. D ' autre part, il est indiqué que les dotations qui
sont consenties à l 'aide ménagère ont plus que triplé depuis 1974,
passant de 300 millions à I milliard de francs . Ce service apporte
une aide considérable aux personnes âgées et contribue très effica-
cement à leur maintien à domicile. S ' il est juste d' en souhaiter
l'extension, il semble normal de faire le point sur les structures
existantes pour savoir si elles pourront faire face aux 55 000 deman-
des supplémentaires. Aussi, ii lui demande de bien vouloir lui
apporter les précisions suivantes : 1" quel est le nombre actuel des
aides ménagères et leur répartition entre les bureaux d'aide sociale
et les associations privées ; 2" combien de bureaux d'aide sociale et
d'associations privées contribuent-ils à la mise en oeuvre de ce
service ; 3" au sujet de la dotation atteignant 1 milliard de francs,
quelle est la part réciproque de l 'Etat, des collectivités locales (dépar-
tements et communes), de la C. N . A . V . T . S ., des régimes spéciaux
et des caisses de retraite complémentaires ; 4 " l ' Etat envisage-t-il
d 'augmenter sa participation à ce service, très important pour le
maintien à domicile, rifla d'accroître le nombre des bénéficiaires ;
5" quelles mesures sont prises pour permettre aux régimes spé-
ciaux de reprendre ou d'accroître le service rendu, compte tenu
dee difficultés signalées ces derniers temps ; 6" enfin quelles mesures
sont envisagées pour permettre aux associations d'appliquer la loi
sur la mensualisation et pour rendre effective la convention collec-
tive applicable depuis le 1" janvier 1980.

Architecture (agréés en architecture).

26466. — 25 février 1980. — M . Emile Jourdan attire l'attention de
M. le Premier ministre sur la situation des maîtres d'oeuvre en
bâtiment et travaux publics. Nombre d'entre eux sont gravement

menacés dans l 'exercice de leur profession à la suite des décisions
de rejet qui refusent de reconnaître leur qualification en vue de
l'inscription au tableau régional de l'ordre des architectes. La loi
sur l 'architecture indique cependant que cet exercice est également
ouvert sous le titre d 'agréé en architecture aux personnes qui,
sans porter le titre d 'architecte, exerçaient une activité de conception
dans le domaine de la construction avant la publication de la loi.
La circulaire du 30 mai 1978 relative à son ap p lication demande
que soient prises en considération et reconnues les situations
acquises antérieurement . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend prendre à l 'égard des intéressés qui, dans les
circonstances actuelles, sont dans l 'n '. iiéalion de cesser leur activité,
et donc de supprimer un certain nombre d 'emplois, ce qui clans la
conjoncture présente, ne ferait d 'aggraver le chômage.

Architectur e (agréés eu architecture),
26467 . — 25 février 1980 . — M. Emile Jourdan attire l ' attention de

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
des maîtres d 'oeuvre eu bâtiment et tr avaux publics . Nombre d' entre
eux sont gravement menacés bans l 'exercice de leur profession à la
suite des décisions de rejet qui refusent de reconnaître leur qualifica-
tion en vue ale l'inscription au tableau régional de l'ordre des archi-
tectes . La loi sur l ' architecture indique cependant que cet exercice
est également ouvert sous le titre d ' agréé en architecture au per-
sonnes qui, sans porter le titre d'architecte, exerçaient une activité
de conception dans le domaine de la construction avant la publication
de la loi . La circulaire du 30 niai 1978 relative à son application
demande que soient prises en considération et reconnues les situa-
tions acquises antérieu rement . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend prendre à l 'égard des intéressés qui, dans les
circonstances actuelles, sont dans l ' obligation de cesser leur activité,
et donc de supprimer un certain nombre d 'emplois, ce qui, dans
la conjoncture présente, ne ferait qu ' aggraver le chômage.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

26468. — 25 février 1980 . — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des handicapés mariés,
au regard de l 'impôt sur le revenu . Actuellement, une personne
handicapée titulaire d'une carte d ' invalidité d'au moins 80 p . 100
perd en se mariant le bénéfice de la demi-part supplémentaire . Or,
le mariage d ' une personne handicapée à 80 p. 100 ne résout pas
pour autant le problème de la tierce personne, des transports, de
l' hébergement qui occasionne dés frais supplémentaires. Elle lui
demande donc de prendre toutes mesures pour que cet avantage
fiscal pour le handicapé ne soit pas supprimé en cas de mariage.

Edxcation physique et sportive (personnel).

26469. — 25 février 1980. — Mme Chantal Leblanc rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs les engagements
qu 'il avait pris pour revaloriser la situation des professeurs adjoints
et chargés d ' enseignement d ' éducation physique et sportive . Or, les
professeurs adjoints et les chargés d ' enseignement, malgré une
réforme de leur recrutement sur la base du baccalauréat, sont tou-
jours alignés sur les indices des instituteurs adjoints et non sur
ceux des autres catégories formées comme eux en trois ans . Aussi
elle lui demande de prendre toutes les mesures nécessaires pour
mettre un terme à leur discrimination, pour que leur élassement
dans la fonction publique soit conforme à leur durée de formation
et à leur secteur d ' intervention.

Instruments de précision et d 'optique (entreprises : Somme).

26470. — 25 février 1980 . — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que,
dans la nuit du 8 au 9 février 1980, la direction de l 'entreprise
Maillard à Abbeville (Somme) a fait déménager huit machines sans
informer ni consulter le comité d 'entreprise. En réaction, de 70 à
80 p. 100 du personnel se sont mis en grève pour demander une
réunion extraordinaire du comité d ' entrperise, le retour des machines
et des négociations sur les salaires et les conditions de travail . La
direction refuse, prolongeant ainsi ce conflit . Elle lui demande
d ' intervenir auprès de la direction de cette entreprise pour qu 'elle
accepte d ' engager enfin les négociations.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Bretagne).

26471 . — 25 février 1980. — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les décisions de fermetures
de nombreuses classes de l'enseignement élémentaire et pré-élémen-
taire. Il constate que, sur la base d'instructions ministérielles, il



678

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

25 Février 1980

est procédé actuellement à tout un travail de réévaluation des
effectifs, de globalisation et de regroupements . Il relève que les
premières indications concernant la Bretagne annoncent, pour le
Finistère : 133 fermetures de 'classes possibles contre seulement
68 ouvertures possibles ; en Ille-et-Vilaine : 127 fermetures étu-
diées, sans qu' on connaisse encore le nombre d ' ouvertures envisa-
gés ; pour les Côtes-du-Nord, on s'attend à un solde négatif de
près de 50 classes, soit 7 p . 100 du total, alors que l 'effectif total
des élèves ne baissera que de 800 unités, soit de 1,50 p . 100.
Il lui demande de vouloir bien préciser : combien d' écoles laïques
risquent d'être ainsi fermées dans les campagnes bretonnes, en
contradiction avec les intentions proclamées de maintenir les struc-
tures dont la disparition accentuerait encore l'exode rural ; com-
ment il compte assurer les besoins par exemple en postes de
Gapp et en titulaires mobiles supplémentaires ; si les inr,truci .ons
données aux académies impliquent la concertation avec les repré-
sentants des enseignants et des parents d ' élèves ainsi qu 'avec les
élus des circonscriptions et des localités concernées.

Etablissements d' hospitalisation, de soies et de cure
(centres hospitaliers :'Aisne).

26472. — 25 février 1980. — M. Daniel Le Meur attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la vive
inquiétude du conseil d'administration et du personnel du centre
hospitalier général de Saint-Quentin. Les prix de journée de 1980
n'ont pu être fixés jusqu ' à ce jour par le préfet, le budget primitif
du centre hospitalier pour 198D ayant fait 'l 'objet d ' une demande de
dérogation à laquelle votre ministère n 'a pas encore daigné répondre.
Or la circulaire ministérielle n" 2726 du 15 septembre 1979, relative
au calcul et à la fixation des prix de journée pour 1980, précisait
que votre ministère notifierait son avis sur les demandes de déro-
gation aux préfets avant le 15 janvier 1080 . Ce retard a de lourdes
incidences sur le bon fonctiouiement du centre hospitalier, en
particulier pour le centre de psychothérapie, construit à la demande
de votre ministère: C 'est ainsi que l' ouverture de 25 lits nouveaux
de psychiatrie, prévue pour le février 1980, ne peut être auto-
risée et qu 'une promotion de dix infirmiers de psychiatrie, nouvelle-
ment diplômés, ne peut être assurée de son affectation . Le pro-
gramme d'ouverture planifié sur cinq ans, mis en place et agréé par
l 'autorité de ' tutelle, est menacé. Par ailleurs, la position du minis-
tère étant globale sur l 'ensemble du budget., c' est la totalité de l 'acti-
vité de l'établissement qui se trouve compromise par ce retard, notam-
ment la situation de trésorerie qui risque de se trouver très grave-
ment obérée si les prix de journée ne sont ;,as fixés avant la fin du
mois de février. Ces préoccupations se trouvent aggravées par le
fait que l 'autorité préfectorale entend lier l 'approbation de certaines
délibérations, actuellement en cours, à la fixation des prix de journée.
En conséquence, il lui demande quelle mesure urgente il compte
prendre pote- respecter les engagements pris et remédier à cette
situation.

S. N . C. F. (tarifs voyageurs).

26473 . — 25 février 1980. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre' des transports sur la situation des titulaires de
la n carte Vermeil », qui ont droit aujourd 'hui, sous certaines condi-
tions, à une réduction de 50 p . 100 sur les tarifs S .N .C .F. En effet,
si les personnes âgées concernées qui avaient droit auparavant à
30 p . 100 de réduétion sur ces tarifs ont vu avec plaisir ce droit
porté à 50 p . 100, elles ont par contre constaté le nombre important
de jours restrictifs, notamment en fin de semaine, apporté à son
exercice . Ces conditions amènent fréquemment des retraités à devoir
s 'acquitter d ' un plein tarif pour les voyages retours, notamment
lors de week-ends dans leur famille. Il lui demande quelles disposi-
tions il compte prendre afin de procéder à des aménagements per-
mettant aux titulaires des e cartes Vermeil» de bénéficier du tarif à
50 p. 100 sur une plage de jours pins importante que celle en
vigueur actuellement.

Professions et activités paramédicales (sages-femmes).

26474. — 25 février 1980: — M. Gilbert Millet attire l'attention
de M. le :ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la loi
du 29 avril 1914 portant modification de la loi du 17 mai 1943
réglementant l'organisation des études en vue de l'obtention du
diplôme de sage-femme . L'article 6 de cette loi interdit aux per-
sonnes de sexe masculin l'accès aux concours d'entrée dans les
étioles de sages-femmes . Cette disposition discriminatoire est de
toute évidence anachronique et injustifiable. Il lui demande de
bien vouloir prendre les mesures nécessaires ' pour modifier dans
un sens . équitable les dispositions de la loi sus-citée.

Trmnsports urbains (R .A .T .P . : autobus).

26475 . — 25 février 1980. — M . Robert Montdarger' attire l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur les di .cicuités existant à
Bezons (Val-d'Oise) en matière de liaisons ferroviaires et routières.
Parmi les différentes solutions proposées afin d 'améliorer la desserte
de la ville et les liaisons avec Paris pour la population bezonnaise,
les élus locaux proposent le prolongement de la ligne R.A.T .P . 163,
dont le terminus se situe dans le quartier dit « du Grand Cerf »
à Bezons, à la gare de houilles. Cette solution aurait pour mérite,
entre autres, pour les' habitants de Bezons d 'améliorer considé-
rablement leur liaison avec Paris par la possibilité offerte de
rejoindre facilement la gare S.N.C.F. de Iouilles dans les Yvelines,
ainsi que par le R .E .R. II lui demande dans quel délai un tel
prolongement peut se réaliser.

8létaux (entreprises).

26476 . — 25 février 1980. — M. Antoine Perce attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur certaines informations concer-
nant un éventuel marché passé par la société Usiner avec la
République populaire de Chine . La société Usiner, dans laquelle
l 'Etat détient une participation majoritaire, serait en passe de
conclure divers contrats de vente concernant les immobilisations
suivantes : le haut fourneau de Thionville, considéré comme l 'une
des installations les plus modernes d ' Europe ; le train à billette et
agglomération de Thionville doté d' un des meilleurs systèmes de
dépollution connu ; le train à files d 'Euzain (Nordi ; le train à
files de la Chiers à Longwy ; le train à feuillards de la Chiers
à Longwy, ainsi que le système à coulée continue de l 'aciérie de
cette usine . Il s'agirait donc du démantèlement de diverses capât
cités de production non usées et dont la preuve de la compéti-
tivité ne serait plus à faire, puisqu 'une économie étrangère risque
de s' en porter acquéreur . Alors que tous les experts s 'accordent
aujourd'hui à dire qu'à l'horizon 1985, le monde risque de connaître
une .pénurie d'acier, alors que les grandes sociétés sidérurgiques
ouest-allemandes et belgo-luxembourgeoises modernisent leur capa-
cité de production, continuent d ' augmenter leur production et voient
leur. chiffre d' affaires croître, le gouvernement français prendrait-il
l'imense responsabilité de laisser une sidérurgie dans laquelle
l 'Etat est majoritaire, dilapider ce qui constitue un élément de
notre patrimoine ngtional. Il lui demande donc ce qu 'il compte
faire pour empêcher toute tractation de ce type et les mesures
qu'il compte prendre pour permettre une pleine utilisation de ces
capacités de production.

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres l :ospitatiers : Seine-Saint.-Denis).

26477. — 25 février 1980. — M. Jack Ratite proteste aupris de
M . le ministre de la santé et de la sécurité soclalé contre la
dégradation des conditions de vie des personnes âgées, en particulier
au niveau de l'hospitalisation . En Seine-Saint-Denis, chaque jour
les hôpitaux renvoient des personnes du troisième et du quatrième
âge alors que leur état de - santé les rend totalement inaptes à
subvenir à leur entretien, à leur simple survie . Cas situations
dramatiques sont dénoncées quotidiennement . Les services sociaux
de la ville d'Aubervilliers, une association humanitaire, la Main
Tendue, m ' en ont porté témoignage. En fait, ce .sont les mesures
prises depuis juillet dernier par votre gouvernement, dans le
domaine de la santé, avec comme objectif la rentabilisation des
lits d ' hôpitaux, qui obligent à une rotation des malades . donc à
une limitation des séjours de longue durée en médecine générale.
C 'est ainsi que sont renvoyés chez eux, nombre de malades âgés,
dans un dénuement et un isolement extrêmes, alors même qu'une
aide, des soins, une présence permanente leur sont absolument
Indispensables. Sans solution de maintien à domicile suffisant, sans
un service d'aides ménagères développé et adapté, la situation de
ces personnes âgées malades devient critique. Des dispositions
urgentes doivent être prises pour donner une réponse humaine
à leurs besoins de soin et d'aide : maintien dans le cadre hospitalier
à chaque fois qu ' il est nécessaire, moyens nouveaux pour l ' accueil
à domicile, développement du sersice des aides ménagères . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour aller dans ce sens.

Politique extérieure (Viet-Nans).

26478. — 25 février 1980 . — M. Jack Rallie s 'étonne auprès de
de Mme le ministre des universités des difficultés rencontrées
actuellement quant aux échanges de chercheurs venant de pays
socialistes . Quand les demandes de visas sont présentées au minis-
tère des affaires étrangères, le refus s'appuie, bien que ce ne soit
pas exprimé aussi clairement, sur des risques de divulgation de
travaux scientifiques pouvant avoir des implteations d 'ordre mill-
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taire. Cela dans la dernière période a été plus particulièrement
noté à propos d'échanges de chercheurs avec le Viet-Nam . Ne
s ' agit-il pas en vérité d'une intervention de la P R, M . E. de nature
à compromettre la coopération scientifique internationale et la bonne
marche de nos laboratoires . De toute manière, l' argumentation
avancée n'est pas recevable. Elle s'inscrit en totale contradiction
avec, d' une part,'les exigences du développement scientifique qui
implique une coopération internationale sans exclusive, d'autre part,
avec le rôle que la France pourrait et devrait jouer dans la for-
mation des chercheurs notamment dans des pays comme la Répu-
blique démocratique du Viet-Nam . Ii lui demande que ces discrimi-
nations inadmissibles cessent et que les universités puissent continuer,
voire étendre leurs échanges de chercheurs avec tous les pays
étrangers.

Enseignement secondaire (établissements : Charente).

26479. — 25 février 1980 . — M . André Soury appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l'internat du
lycée de Confolens, dont. l'extension est absolument indispensable,
Alors qu' en 1978 l' inspection académique de la Charente a conclu
à la nécessité de cette extension pour répondre aux besoins et aux
conditions de sécurisé, alors que les effectifs ont évolué et que
rien ne justifie la mise en cause des dispositions envisagées, le
rectorat refuserait l' extension. S ' il en était ainsi la rentrée de 1980
serait gravement compromise. Les parents d'élèves, les enseignants,
les élus de la région cet déjà fait savoir leur opposition résolue
à un tel projet et leur détermination de mettre tout en oeuvre pour
que le lycée de Confolens ait l 'internat lui permettant . d ' accueillir
les élèves dans des . :onditions normales. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir donner dans les meilleurs délais les
instructions nécessaires au rectorat de l 'académie de Poitiers pour
l'extension de l'internat du lycée de Confolens.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

26480 . — 25 février 1980 . — M. Théo Vial-Massat attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation fiscale paradoxale
des familles d'accueil qui prennent en charge des enfants relevant
des directions départementales de l 'action sanitaire et sociale. En
application de la loi n° 77-505 du 17 mai 1977 relative au statut
l'égal des assistantes maternelles, les enfants placés sous la tutelle
de la D. D. A. S. S . sont confiés peur une .période indéterminée
(dans la plupart des cas plusieurs années) à des familles d'accueil
par un contrat de placement qui lie à la sois l 'assistante mater-
nelle et son conjoint. Les décrets d'application de cette loi pré-
voient une rémunération versée à l ' assi .,tante maternelle sur la
base d'un minimum dè deux heures par jour du taux horaire du
Smie . Bien qu' il s' agisse d' un salaire nettement insuffisant eu égard
à la tâche accomplie, cette rémunération est soumise à l ' impôt sur
le- revenu des personnes physiques et s' ajoute en conséquence au
revenu imposable du foyer . Or, ces enfants confiés à la famille
d 'accueil n ' ouvrent pas droit, au même titre que les propres enfants
du même contribuable, à une demi-part fiscale par enfant à charge
pour le calcul de l' impôt . Il s 'avère particulièrement urgent et
opportun que la situation fiscale de ces familles d'accueil soit revue
et corrigée par l'administration afin que des dispositions leur per-
mettent de bénéficier : soit d'une demi-part pour chaque enfant
confié par la D . D. A. S. S . pour une durée égale ou supérieure
à six mois ; soit d'un abattement ou déduction forfaitaire sur le
montant de Ieur revenu imposable . Il lui demande de bien vouloir
intervenir dans le sens de ces modifications.

Jeunes (crimes, délits et contraventions : Hauts-de-Seine).

26481 . — 25 février 1980. — M. Lucien Villa attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur le problème de la détention
des mineurs et sur l ' application qui est faite des dispositions de
l'ordonnance du 2 février 1945 . Celle-cl est ouvertement tournée au
tribunal de Nanterre où le procureur de la République a donné
récemment des instructions verbales au parquet, afin que les infor-
mations judiciaires contre les mineurs soient le plus souvent pos-
sible ouvertes, non en matière correctionnelle, mais en matière
criminelle. Ainsi, à Nanterre, les délits•et infractions correctionnels
commis par des mineurs sont qualifiés systématiquement de façon
à faire des infractions 'criminelles, mais qui seront jugées par le
tribunal correctionnel. Ces pratiques visent à tourner la :el proté-
geant les mineurs de la i détention provisoire en matière coince.
tionnelle . Les résultats se sont rapidement faits sentir au tribunal
de Nanterre : alors que la moyenne 'des mineurs incarcérés a été
de •quinze par mois pour l'annnée 1979 — chiffre déjà élevé —
trente mineurs de moins de seize ans ont été envoyés en prison

pour le seul mois de janvier 1980 ; douze mandats de d'

	

ont été
délivrés contre des mineurs en matière criminelle, ah. une cinq
seulement l'avaient été en quatre ans . Il lui demande lei, mesures
qu' il compte prendre pour que cessent ces pratiques partout où
elles ont lieu et que la législation sur l' incarcération des mineurs
soit respectée.

Impôts et taxes 111e-dé-France).

26402. — 25 février 1980 . — M . Robert Vizet demande à M. le
ministre du budget de lui communiquer pour chaque département
de P11e-de-France et sur la période 1972 à 1978 l 'évolution du produit
de chaque impôt et taxe perçu par l ' Etat et les collectivités locales.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

26483 . — 25 février 1980 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation fiscale des familles
d 'accueil qui prennent en charge des enfants relevant des
directions départementales de l'action sanitaire et sociale. U
lui rappelle que les décrets d'application de la loi n' 77-505 du
17 mai 1977 relative au statut légal des assistantes maternelles
prévoient une rémunération de ces dernières sur la base d ' un
minimum de deux heures par jour du taux horaire du Smic et
que, bien qu 'il s ' agisse d' un salaire nettement insuffisant en égard
à la tâche accomplie, cette rémunération, soumise à l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques, s'ajoute au revenu imposable
du foyer . U relève dans ces dispositions une contradiction flagrante
puisque, d' une part, le salaire de l'assistante maternelle constitue
une charge fiscale supplémentaire et occasionne la suppression de
certain ; avantages familiaux et sociaux, tandis que, d ' autre part,
le ou les enfants confiés à la famille d 'accueil n ' ouvrent pas droit,
au même ttire que les propres enfants du contribuable, à une
demi-part fiscale par entant à charge pour le calcul de l ' impôt.
Se référant au code général des impôts qui stipule que « toute
personne vivant au moins six mois sous le toit du contribuable est
considérée comme fiscalement à charge s, il s'étonne que des
enfants, pupilles de l' Etat, hébergés, nourris, soignés et éduqués
trois cent soixante-cinq jours par an par des familias d 'accueil
ne soient pas assimilés à des enfants fiscalement à charge . Il le
prie de bien vouloir prendre en considération l 'étendue du service
rendu à l'Etat par les familles d ' accueil r' lui demande quelles
mesures il entend prendre, de concert avec M, le ministre de la
santé et de la sécurité sociale, pour que la situation fiscale des
familles d 'accueil soit revue et corrigée et que des -dispositions spé -
ciales leur permettent de bénéficier, dès cette année, soit d'une demi-
part pour chaque enfant confié par la D . D. A . S . S . pour une durée
égale ou supérieure à six mois, soit d 'un abattement ou déduction
forfaitaire sur le montant de leur revenu imposable.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

26484 . — 25 février 1980 . — M. Henri Bayard appelle l'attention
.de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité absolue de sus-
pendre sans délais les fermetures quasi systématiques d 'écoles
primaires rurales dont la classe unique ne parvient pas à rassem-
bler le nombre minimum d'élèves requis pour justifier l 'emploi
d 'un instituteur ou d ' une institutrice . Il a trop sauvent constaté
qe la suppression d'une école primaire rurale à classe unique
amorçait le mécanisme complexe de la progressive et implacable
désertifieetion des campagnes et plus particulièrement celle des
bourgs et des hameaux sis dans les zones défavorisées -de moyenne
montagne et mal reliés aux centres-urbains les plus proches. C'est
pourquoi, avant que ne soit prise, unilatéralement, la décision irré '
vocable d'économiser la rémunération d'un enseignant du premier
degré, il propose qu'une commission paritaire de concertation réu-
nissant des représentants de l'administration départementale de -
tutelle (inspection académique), de la municipalité et des parents
d'élèves concernés au premier chef, étudie objectivement le coût
réel de l'opération, car, bien que l'Etat supprime un poste budgé-
taire, bien que la commune n'assume plus l'entretien des bâtiments
scolaires ou ne subventionne plus la cantine communale, ils auraient
tort de •se targuer trop vite de faire des économies. En effet,
lorsqu'il n'y aura plus d'école au village, qui financera le ramas.
sage scolaire rendu nécessaire p ar cette regrettable disparition.
Qui péyera les trop nombreux kilomètres à vide comptabilisés
journellement par les entreprises de trans port. U considère que
le ramassage scolaire et la concentration des enfants de six à
onze ans au chef-lieu de canton ou dans le plus important des
bourgs d'une aire' géographique donnée portent atteinte à la qua .
lité de la vie de ces enfants en les astreignant à de longs et
pénibles trajets quotidiens qui, dès leur plus jeune âge, font d'eux
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des déracinés, à l' heure même où d' aucuns réclament à cœur et
à cris le droit, bien légitime d 'ailleurs, de grandir et de vivre
au pays. En outre, il craint que le redéploiement à outrance,
récemment mis au goût du jota•, n 'améliore pas toujours une situa-
tion antérieure pourtant dénigrée sans ménagements . Aussi, il lui
demande quelles mesures il entend prendre, de concert avec
MM . les ministres de l'intérieur et du budget, pour ne laisser
entreprendre que les restructurations dont il est absolument sûr,
qu 'en permettant une réelle économie, tant pour l' Etat que pour
les collectivités locales, elles ne léseront en aucune façon les
intérêts et avantages non quantifiables des élèves ries écoles pri-
maires rurales à classe unique.

me_

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

26485 . — 25 février 1980. — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
fiscale des familles d 'accueil qui prennent en charge des enfants
relevant des directions départementales de l'action sanitaire etsociûle.
Il lui rappelle que les décrets d'application de la loi n" 77-505 du
17 mai 1977 relative au statut légal des assistantes maternelles
prévoient une rémunération de ces dernières sur la base d 'un
minimum de deux heures par jour du taux horaire du Smic et
que, bien qu 'il s 'agisse d ' un salaire nettement insuffisant en égard
à la tâche accomplie, cette rémunération, soumise à l ' impôt sur
le revenu des personnes physiques, s' ajoute au revenu imposable
du foyer . Il relève dans ces dispositions une contradiction flagrante
puisque, d' une part, le 'salaire (le l' assistante maternelle constitue
une charge fiscale supplémentaire et occasionne la suppression de
certains avantages familiaux et sociaux, tandis que, d 'autre part;
le ou les enfants confiés à la famille d ' accueil n ' eus lient pas droit,
au même ttire que les propres enfants du contribuable, à une
demi-part fiscale par enfant à charge pour le calcul de l ' impôt.
Se référant au code général des impôts qui stipule que « toute
personne vivant au moins six mois sous le toit du contribuable est
considérée comme fiscalement à charge », il s'étonne que des
enfants, pupilles de l 'Etat, hébergés, nourris, soignés et éduqués
trois cent soixante-cinq jours par an par des familles d'accueil
ne soient pas assimilés à des enfants fiscalement à charge . Il le
prie de bien vouloir prendre en considération l 'étendue du service
rendu à l'Etat par les familles d ' accueil et lui demande quelles
mesures il entend prendre, de concert avec M. le ministre du
budget, pour que la situation fiscale des familles d 'accueil soit
revue et corrigée et que des dispositions spéciales leur per-
mettent de bénéficier, dès cette année, soit d ' une demi-part
pour chaque enfant confié par la D . D . A . S . S . pour une durée
égale ou supérieure à six mois, soit d'un abattement ou déduction
forfaitaire sur le montant de leur revenu imposable.

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

26486 . — 25 février 1980 . — M . Jean Brocard demande à M . le
ministre des transports dans quelles conditions et dans quels délais
la mise en œuvre, pour les véhicules automobiles, de la possibilité
d ' utilisation d 'essence et de gaz liquéfié (approvisionnement mixte)
pourra être effectué à l 'image de ce qui se passe dans les différents
pays européens .

Enseignement secondaire (personnel).

26487 . — 25 février 1980 . — M . Robert Fabre expose à M. le
ministre de l'éducation qu 'un drame récent, le suicide d 'une
maîtresse auxiliaire, vient de mettre en évidence les conditions
de travail, souvent inhumaines, de cette catégorie d 'enseignants.
Parfois sans affectation, donc sans salaire, les maîtres auxiliaires
vivent dans l'angoisse constante d ' une hypothétique nomination,
dont la durée est aléatoire ; ils ne connaissent l'établissement où
ils vont exercer qu'aux premiers jours de la rentrée scolaire . Chaque
année, et souvent en cours d 'année, leur résidence varie, se situant
dans certains cas à plus de cent kilomètres de la résidence de leur
famille . Les parents se trouvent ainsi séparés, privés de leurs jeunes
enfants dont ils ne peuvent surveiller la santé et suivre l ' éducation.
De plus certains de ces auxiliaires ne bénéficient que d ' horaires
d ' enseignement réduits, ramenant leur salaire nu voisinage du
S .M. L C. ou même au-dessous . Enfin leurs changements fréquents
d'affectation peuvent entraîner des retards dans le paiement de
leur salaire, déjà, dérisoire, ou des oublis dans le calcul de leurs
indemnités et de leur avancement d'échelon. Il en résulte des
situations de fatigue et d'anxiété insupportables, aboutissant dans de
nombreux cas à des dépressions nerveuses, et même à des drames
tels celui de la Sarthe . II lui demande donc quelles mesures d'urgence
i1 compte prendre pour mettre enfin un terme à la situation Inac-

ceptable des maîtres et maîtresses auxiliaires qui, malgré des
proinesses antérieures reste toujours aussi préoccupante . En parti-
culier il lui demande d ' envisager dans un premier temps la titula-
risation automatique de tous les auxiliaires ayant exercé depuis
cinq années . Cette mesure devant être assortie du rapprochement
du lieu de la résidence familiale, et d ' un plan de résorption rapide .
par titularisation de l ' ensemble des enseignants exerçant en qualité
d 'auxIliaires.

Urbanisme (schémas directeurs d'aménagement
et d 'urbanisme : Alpes-Maritimes).

26480 . — 25 février 1980 . — M . Fernand Icart attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés résultant, dans le département des Alpes-Maritimes, de
l' approbation d'un schéma directeur d 'aménagement et d 'urbanisme
(S . D . A . U .) opposable aux tiers, qui remet en cause certaines dispo-
sitions de plans d'occupation des sols (P.O.S .) antérieurement
rendus publics et approuvés . Les dispositions réglementaires du
code de l ' urbanisme semblent consacrer la prééminence des dispo-
sitions de ce S . D. A . U . sur celles des P.O .S . antérieurs, ce qui
conduit à la remise en cause de divers projets que les intéressés
pouvaient légitimement espérer pouvoir mener à leur terme dans
la mesure où ils sont conformes aux documents qui, selon la
définition 'même des P.O.S., « fixent les règles générales et les
servitudes d 'utilisation des sols » dans la commune . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin qu ' il
soit tenu compte, dans les communes concernées, des possibilités
d 'occupation du sol que consacrent des P.O .S . dont la valeur et
l'adaptation aux situations locales ne peuvent être mises en doute
compte tenu de leur approbation récente, tant par les élus locaux
que par' l 'administration.

Apprentissage (réglementation).

26489 . — 25 février 1980 . — M . Jean Proriol attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la nécessité de main-
tenir l 'examen de fin d 'apprentissage artisanal contrairement
aux dispositions prises dans le décret du 2 février 1977 . En effet,
cette épreuve constitue une pessibilite non négligeable pour les
jeunes qui ne peuvent accéder au C . A . P . de justifier l' acquisition
d'un niveau professionnel . Par ailleurs, cet examen permet à ces
jeunes travailleurs, tous titulaires d'un contrat d'apprentissage, de
pouvoir bénéficier des aides à l'installation artisanale et de préparer
le brevet de maîtrise. La suppression définitive de cette épreuve ne
ferait que restreindre l ' accès aux professions essentiellement
manuelles auxquelles se destinent chaque année environ 400 garçons
et filles de la Haute-Loire.

Apprentissage (réglementation).

26490 . — 25 février 1980. — M. Jean Proriol attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la nécessité de main.
tenir l 'examen de fin d 'apprentissage artisanal, contrairement
aux dispositions prises dans le décret du 2 février 1977 . En effet,
cette épreuve constitue une possibilité non négligeable pour les
jeunes qui ne peuvent accéder au C . A . P . de justifier l ' acquisition
d'un niveau professionnel . Par ailleurs, cet examen permet à ces
jeunes travailleurs, tous titulaires d 'un contrat d 'apprentissage, de
pouvoir bénéficier des aides à l'installation artisanale et de préparer
le brevet de maîtrise . La suppression définitive de cette épreuve ne
ferait que restreindre l 'accès aux professions essentiellement
manuelles auxquelles se destinent chaque année environ 400 garçons
et filles de la Haute-Loire.

Apprentissage (réglementation).

26491 . — 25 février 1980 . — M . Jean Proriol attire l 'attention de
M . le ministre du travail-et de la participation sur la nécessité de
maintenir l 'examen de fin d' apprentissage artisanal, contrairement
aux dispositions prises dans le décret du 2 février 1977 . En effet,
cette épreuve constitue une possibilité non négligeable pour les
jeunes qui ne peuvent accéder au C . A . P . de justifier l ' acquisition
d'un niveau professionnel . Par ailleurs, cet examen permet à ces
jeunes travailleurs, tous titulaires d'un contrat d ' apprentissage, de
pouvoir bénéficier des aides à l'installation artisanale et de préparer
le brevet de maîtrise . La suppression définitive de cette épreuve ne
ferait que restreindre l ' accès aux professions essentiellement
manuelles auxquelles se destinent chaque année environ 400 garçons
et filles de la Haute-Loire .
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Police (fonctionnement : Alpes-Maritimes) . Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

26492 . — 25 février 1980. — M . Philippe Marchand appelle l 'atten- 26497. — 25

	

février

	

1980 .

	

— M .

	

Didier Julia

	

rappelle

	

à

	

M .

	

le
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la mort d ' un gardien de ministre de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 77.1478
la paix, abattu par quatre de ses collègues de la brigade de recher- du 30 décembre 1977 relatif au recouvrement de l ' allocation supplé-
che et d 'intervention, le 12

	

février à Vallauris.

	

Le

	

fonctionnement mentaire

	

du

	

fonds

	

national

	

de

	

solidarité

	

sur la

	

succession

	

de
de ce service, qui a pour but n ' entraîner les policiers qui le compo- l' allocataire a prévu que le montant à partir duquel il est procédé
sent

	

à

	

une

	

attitude

	

constamment

	

offensive,

	

a

	

pour

	

résultat

	

ces à ce recouvrement est fixé à 150000 francs à compter du 31 décem•
tirs instinctifs et suscite les plus grandes inquiétudes . D' autre part, bre

	

1977.

	

Le

	

recouvrement

	

s'exerce

	

sur la partie

	

de l ' actif net
la prolifération de ces missions trop sectorisées présente le danger successoral qui dépasse ce seuil et ne peut avoir pour conséquence
de couper les intéressés, qui n ' effectuent plus d 'autres taches,

	

des d 'abaisser cet

	

actif net au-dessous de 150 000 F . Il lui rappelle que
réalités de la

	

vie sociale et peut être un

	

facteur de déinora .isation a

	

étéle

	

plafond

	

fixé pour la

	

récupération déterminé pour

	

tenir
des gardiens de la paix en tenue dans la mesure oit ces derniers compte de la valeur moyenne d ' une maison modeste . Il lui

	

fait
peuvent

	

être

	

tentés

	

de

	

laisser

	

là

	

recherche

	

des

	

criminels

	

à

	

la observer qu' un seuil fixé

	

à

	

150 000 francs ne permet pas de tenir
brigade de recherche et d' intervention . Enfin, les satisfecits délivrés compte de cette valeur moyenne. Il serait plus raisonnable d 'estimer
à la brigade qui a abattu Jacques Mes s ine à Paris lui semblent de celle-ci à environ 250 000 francs . Lorsqu' il s' agit par exemple d ' un
nature à encourager les autres à la pratique du tir sans sommation . agriculteur

	

(et particulièrement en

	

Ile-de-France) qui

	

ne dispose
11

	

lui

	

demande

	

s'il

	

ne lui

	

parait pas urgent

	

de mettre

	

fin

	

à

	

la que

	

du corps de ferme dans lequel il a toujours vécu,

	

la valeur
prolifération de

	

ces

	

brigades

	

spécialisées . de celui-ci est toujours supérieure à 250 000 francs . II lui demande
de

	

bien

	

vouloir actualiser le

	

plafond

	

ainsi

	

fixé en

	

le

	

portant

	

au
montant qu ' il vient de lui suggérer.

Pétrole et produits raffinés (gaz de pétrole).

26493 . — 25-février 1980 . — M. Michel Aurillac prie M. le ministre
de l ' industrie de lui indiquer, par département, le nombre de points
de distribution de gaz de pétrole liquéfié, en fonctionnement.
Il constate avec satisfaction que certaines administrations donnent
l 'exemple comme les P . T . T. qui vont équiper 450 fourgonnettes
postales utilisant un mélange de gaz de pétrole liquéfié . Il aimerait
savoir quelles mesures son administration compte prendre pour
inciter à la consommation (le ce produit.

Pétrole et produits raffinés (gaz de pétrole).

26494. — 25 février 1980 . — M . Michel Aurillac expose à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que les points de
vente de gaz de pétrole liquéfié tendent à se multiplier . Il aimerait
connaître les intentions de son ministère pour l 'équipement de
véhicules administratifs, notamment dans les directions de l 'équipe-
ment, pouvant fonctionner avec ce procédé.

Prof essieu et activités paramédicales (dentistes).

26495. — 25 février 1980 . — M . Gérard César appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
problèmes auxquels sont confrontés les chirurgiens-dentistes et qui
ont conduit à la fermeture d'un grand nombre de cabinets le
31 janvier dernier. II lui rappelle la très lourde charge que constitue
la taxe professionnelle, laquelle devient insupportable pour nombre
d'entre eux, notamment pour les jeunes praticiens installés depuis
1976 et qui ne bénéficient d 'aucun écrêtement . L ' attention de M . le
ministre du budget se doit d' être attirée sur la pénalisation certaine
que représentent pour la profession les mesures appliquées dans
ce domaine . D ' autre part, malgré la volonté exprimée de participer
à la maîtrise des coïts de revient de la santé et d 'apporter des
solutions originales à l 'exercice de l 'art dentaire, les négociations
entreprises n 'ont pas eu de conclusion, ce qui est éminemment
regrettable pour l' activité des chirurgiens-dentistes comme pour la
santé bucco-dentaire des Français, et particulièrement celle des
enfants. Enfin, des mesures sont également à envisager en ce qui
concerne les modalités de détermination de l ' allocation vieillesse des
praticiens conventionnés, qui ont subi une minoration du pouvoir
d 'achat atteignant 6,54 p . 100 pour l 'année 1980 par rapport à 1979.
II lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître
l 'action qu'il envisage de poursuivre, dans le cadre de son dépar-
tement ministériel, d ' une part, et en liaison avec son collègue,
M . le ministre du budget, d 'autre part, afin de donner aux pro-
blèmes restant en suspens avec les chirurgiens-dentistes et leurs
organisations représentatives les solutions d 'équité qui s ' imposent.

Agri culture (indemnités de départ).

26496.

	

25 février 1980. — M. Pierre Gascher expose à M. le-et
ministre de l'agriculture que lorsque l' épouse d ' un agriculteur
poursuit l' exploitation durant quelques années après que celui-ci
ait obtenu sa mise à la retraite, elle ne peut prétendre à l'indem-
nité viagère de départ quand elle atteint l'âge de soixante-cinq ans
et qu'elle envisage de cesser à son tour son activité . Il lui demande
s'il n'envisage pas d'apporter aux conditions actuelles d'attribution
de l'I . V. D., les aménagements qui s'imposent afin que cette indem-
nité puisse être logiquement accordée dans le cas particulier évoqué.

Postez et télécommunications et télédiffusion (téléphone).

26491. — 25 février 1980 . — M . Claude Labbé expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffu•
sien que les pays suivants : Canada, principauté de Monaco, principauté
d' Andorre et Etat d'Israël, semblent être les seuls Etats étrangers à
bénéficier du tarif Séduit appliqué en France aux communications
téléphoniques établies après vingt heures ou les dimanches et
jours fériés . Cette mesure peut être motivée pour les trois premiers
nommés de ces Etats du fait que la langue française y est utilisée.
Il lui demande s'il ne lui parait pas o p portun d ' appliquer également
cette procédure avec les pays de la Communauté européenne, dans
le cadre d ' une recherche, toujeurs utile, de l 'amélioration des
relations avec nos partenaires européens.

Recherche scientifique et technique (personnel).

26499. — 25 février 1980 . — M. Maré Lauriol expose à Mme le
ministre des universités que le décret n" 79-686 du 9 août 1979 a
modifié les décrets antérieurs et notamment ceux du 2 mars 1978.
Ces derniers prévoyaient des transformatices — au titre de la
recherche — de postes d'assistants en maîtrise : d ' assistanat . Celles-ci
sont supprimées, par le décret du 9 août 1979, à peine plus d 'un an
après leur création . Il faut noter que cette suppression est non
seulement intervenue sans préavis ni mesures transitoires mais que
la perspective de la partition prochaine du décret du 9 août 1979
a bloqué, dès juin 1979, les promotions en cours . En conséquence,
il lui demande : 1" pour quelle raison, en à peine plus d ' un an, le
Gouvernement a changé d ' attitude à l 'égard ales assistants se consa-
crant à la recherche . Il attache d'autant plus d' importance à celle
réponse qu 'on a trop reproché à l 'administration, en ce domaine,
une instabilité qui ne' constitue pas un bon exemple, notamment
pour la jeunesse ; 2" pour quelle raison des mesures n 'ont pas été
prises afin d 'assurer la continuité des promotions en cours, confer-
mi ment à l' esprit du respect des droits acquis.

Enseignement supérieur et postbaccaianréet (pe rsonnel).

26500 . — 25 février 1980 . — M . Marc Lauriol attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la suppression sans préavis, par
le décret n " 79-686 du 9 août 1979, de la liste d 'aptitude aux fonc-
tions de maître-assistant . Des assistants, menacés depuis 1978 par
le a service lourd a de quinze heures (au lieu de six), s ' étaient
hâtés de remettre dans les délais réglementaires leur dossier de
candidature à la Lafma . Ce dossier leur a tout simplement été
renvoyé . L 'accélération de leurs recherches — à laquelle ils .avaient
consenti sous la menace de conditions matérielles pénibles puisque
certains étaient déjà soumis au service lourd — ne leur aura été
d 'aucune utilité . II lui demande les raisons de la situation ainsi créée.

Assurance vieillesse :
régime des fonctionnaires civils et militaires (calcul des pensions).

26501 . — 25 février 1980. — M. Antoine Gissinger appelle l'atten .
tion de M. le Premier ministre sur les problèmes restant en suspens
concernant les retraités militaires et leurs ayants-droit, problèmes
dont M. le ministre de la défense a reconnu l'existence et qui
ont motivé l'ouverture de pourparlers n'ayant toutefois pas débet' .
ché sur des résultats concrets. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître : 1° le bilan des mesures prises durant les cinq der-
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nières années écoulées, afin de remédier aux inégalités constatées
contradictoirement dans la situation de cette catégorie de retraités
et subies, pour certaines, depuis de nombreuses années ; 2" les
dispositions envisagées devant permettre, soit par la voie réglemen-
taire, soit par la voie législative, d'apporter une solution aux
questions restant encore en suspens (échelles de rémunération
des sous-officiers, octroi d'une pension de reversion aux veuves
ne bénéficiant actuellement que d ' une allocation annuelle, recon-
naissance du droit à l ' exercice d 'une profession civile et octroi de
l 'intégralité des avantages eociaux résultant de l'exercice de ce
droit, etc .).

Assurance vieillesse

	

régime général (cotisations).

26502. — 25 février 1980. — M . Michel Noir appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des assujettis au régime général de la sécurité sociale qui, ayant
dépassé le plafond des 150 trimestres de cotisations ont fait valoir
leurs droits à cette retraite avant l 'âge de soixante-cinq ans, mais
continuent, par ailleurs, à exercer une activité salariée . Les inté-
ressés ne s'expl _,lent pas l 'obligation qui leur est faite de continuer
à verser jusqu ' à l ' àge de soixante-cinq ans des cotisations pour
leur retraite vieillesse. alors que celle-ci est acquise et ne sera
pas bonifiée par la poursuite de l ' exercice de leur profession. Il
lui demande s ' il n'estime pas inéquitable et illogique cette retenue
sur des salaires, qui ne peut trouver une justification quelconque
et qui pénalise ceux des salariés a qui elle est appliquée . it souhaite
qu' un terme soit mis dans les meilleurs délais à une :,mesure aussi
contestable.

Plus-values : imposition (immeubles).

26503. — 25 février 1980. — M . Louis Sellé expose à M. k ministre
du budget qu ' un contribuable devant prendre sa retraite en juil-
let 1980 (et son épouse en novembre 1979) a envisagé de vendre
la résidence principale et la résidence secondaire qu' il possédai!
afin de l'aire construire avec le produit de ces deux ventes une
nouvelle résidence principale . La résidence secondaire est mise
en vente en juillet 1978 et l 'acte de vente effectivement conclu
le 17 novembre 1978. La résidence principale est mise en vente
en novembre 1978 et l 'acte de vente signé le 20 juillet 1979 . L'achat
du terrain destiné à la construction de la nouvelle résidence prin-
cipale a été effectué le 22 août 1978 . Le permis de construire a
été délivré le 1' juin 1979 et l 'achèvement des travaux est prévu
pour la fin du mois d'avril 1980 . La comparaison entre ces diffé-
rentes dates montre bien que tontes ces opérations sont étroite•
ment liées les unes aux autres- Or, en cas de vente d' une résidence
secondaire et de la résidence principale en vue d ' acquérir une
nouvelle résidence principale, l ' exonération de la plus-value réalisée
sur la résidence secondaire est possible même .si la vente de cette
résidence intervient avant celle de la résidence principale . Il faut
cependant que les deux logements aient été mis en vente s simul-
tanément ° et que la résidence principale soit ensuite vendue dans
un délai normal (Rép. nain . Journal officiel A.N . du 25 août 1979,
page 6768) . Le problème qui se pose dans le cas particulier qui
vient d 'être évoqué est celui du sens qu 'il convient de donner à
l ' adverbe a simultanément s. Une interprétation libérale de la
réponse faite à la question écrite précitée devrait coût-luire à l ' exo-
nération de la résidence secondaire dans le cas particulier qu 'il
vient de lui exposer . Il lui demande si cette position qui apparaît
comme la seule logique lui parait être celle que doit adopter l 'admi-
nistration fiscale.

Retraites complémentaires (S . N . C . F.).

26504 . — 25 février 1980 . — M. Louis Sellé rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l ' attention de
M. le ministre du travail avait été attirée par M . Alain Terrenoire,
en juillet 1976, sur la situation, en regard de la retraite complémen-
taire. des anciens combattants de la S .N .C .F . qui ont pris leur
retraite avec moins de quinze ans de service, c ' est-à-dire sans rem-
plir la condition de durée minimum d 'ouverture des droits à pen-
sion du régime spécial. Dans la réponse à cette question écrite
(Journal officiel, A. N., du 29 octobre 1976, page 7245), il était dit
que ace problème dépassait le cadre du règlement de retraite de
da S .N .C .F . et intéressait également les anciens . salariés des autres
régimes spéciaux qui ne peuvent justifier que d ' une courte période
d'affiliation . Fout cette raison et compte tenu des problèmes orga-
niques et financiers qui restaient à surmonter dans la recherche
d'une solution satisfaisante, une étude était en cours, étude menée
avec les autres départements ministériels concernés. L'auteur de la
présente question avait lui-même interrogé à ce sujet M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale par une question écrite n° 38922
à laquelle il était répondu (Journal officiel, A. N., du 13 août 1977)
que l'étude entreprise -se poursùivait et qu'au 'cours des travaux,

diverses formules ont été évoquée .. tendant à accorder aux inté-
ressés un supplément de droit à pension les portant au niveau
des avantages de vieillesse servis aux autres agents . Cette réponse
concluait qu 'aucune décision n 'avait encore été prise . Il lui fait
observer que la première question posée à ce sujet date maintenant
de plus de trois ans et demi . 11 semblerait normal que l'étude
entreprise ait enfin abouti . II lui demande de bien vouloir lui faire
le point en ce qui concerne cette affairé.

S . N. C. F. (lignes).

26505. — 25 février 1980 . — M . Pierre Weisenhnrn expose à M . le
ministre des transports que les régions et les départements sont
amenés, dans le cadre des schémas régionaux de transports, à
intervenir pour promouvoir certaines liaisons . C ' est ainsi que des
conventions ont été signées avec la S. N . C . F . pour compenser les
insuffisances d ' exploitation résultant des conditions de fonctionne .
ment d ' une ligne déterminée . On peut également concevoir qu'une
collectivité locale reprenne à son compte l' exploitation d 'une voie
ferrée sous forme de concession ou de régie directe, avec des coûts
Inférieurs à ceux de la société nationale. Il lui demande quelle
procédure permet à la collectivité locale de s 'assurer, dans les ment.
leu-es conditions, la maîtrise de l'infrastructure . Il demande égale-
ment selon quelles modalités peut être établi un statut de chemin
de fer de prolongement.

Administration et régimes pénitentiaires (conditions de détention).

26506 . — 25 février 1980. — M . Adrien Zeller demande à M. le
ministre de la justice de bien vouloir lui préciser les dispositions
en vigueur pour ce qui est de l ' échange de courrier dans les prisons
et dans quelles mesures ce courrier peut être censuré.

Circulation routière (sécurité).

26507 — 25 février 1980 . — M. Adrien Zeller , attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les accidents de la circulation
occasionnés par des personnes handicapées soit par la maladie, soit
par l' âge . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
préventives que le Gouvernement compte prendre face à ce problème,

Boissons et alcools (vins et viticulteurs : Bourgogne).

26508 . — 25 février 1980 . — M . Philippe Malaud appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les doléances nombreuses et
répétées des viticulteurs de Bourgogne au regard de la réglemen-
tation sur l 'enrichissement des vins d 'appellation d 'origine contrôlée.
Les intéressés estiment à juste raison que malgré l 'abandon de la
règle des 200 kilos-hectare, les nouveaux taux d 'enrichissement ne
résoudront pas le problème de la chaptalisation, les rendements
fixés n ' étant pas réalistes . Une solution, maintes fois réclamée,
et plus conforme à . la logique . consisterait à inclure le vignoble
bourguignon au sein de la zone B dont les caractéristiques sont
similaires, alor s que, le classement en zone C est considéré comme
une anomalie géographique et un défi au bon sens . Il lui demande
s'il entend prendre les dispositions nécessaires pour aboutir au clas-
sement en zone B du vignoble bourguignon

Boissons et alcools (vins et viticvlture).

26509. — 25 février 1980 . — M. Philippe Malaud appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des exploitants
agricoles assujettis aux prestations d 'alcool vinique qui constituent
pour beaucoup d ' entre eux une lourde charge . Il leur est impos-
sible de comprendre qu 'une distillation onéreuse pour eux comme
pour l ' État leur est imposée sans qu 'ils soient autorisés à en
retirer une fractio;) minime pour leurs besoins professionnels. Il
lui demande s 'il ne lui parait pas pueeiblle de les faire bénéficier
d ' une franchise d ' acool pur modulée à l ' occasion de cette opération
correspondant aux besoins professionnels . Toutefois, pour éviter
d ' accroître le volume d'alcool en franchise, les dispositions des
articles 315, 316 et 317 du code général des impôts ne devraient
s ' appliquer qu ' aux exploitants agricoles inscrits, à l'assurance
mutuelle des exploitants agricoles.

Recherche scientifique et technigrie
(institut national de la recherche agronomique).

26510 . -- 25 février 1980. — M . François Autaln appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur. le projet de transformation
de l ' I . N. R. A . en établissement .public à caractère industriel et
commercial . Il s'étonne qu 'une telle modification juridique puisse
être envisagée avant que la commission d'audit sur le développe-
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ment agricole et la valorisation de la recherche n 'ait remis son
rapport au Gouvernement . Il lui fait part de son inquiétude de
constater que l ' objectif principal de cette transformation serait de
donner à l'I, N. R . A . la possibilité juridique de s 'engager dans des
filiales dont il n' est pas sûr que la puissance publique y demeu-
rerait majoritaire . Une telle réforme, si elle était mise en place,
ne manquerait pas d 'entraîner la mainmise des intérêts privés sur
l ' institut, au détriment des recherches à long terme ou à finalité
sociale et une détérioration des statuts de l ' ensemble du personnel.
C ' est pourquoi il lui .demande s'il envisage de procéder à une
concertation réelle de toutes les parties concernées et quelles mesu-
res il compte prendre pour permettre à l ' I. N. R . A. de conserver
son caractère de grand service public de recherche.

Justice (conseils de prud 'homies).

26511 . — 25 février 1980 . — M . François Autain appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur l ' application de l ' article 25 du
décr et n" 79 . 394 du 17 mai 1979, instituant une amende de 160 à
600 francs pour les employeurs ayant contrevenu aux dispositions
arrêtées dans le cadre de l'établissement des listes électorales
prud'homales Il lui demande de bien vouloir lui indiquer le nombre
de procès-verbaux dressés par l 'inspection du travail, le nombre
de jugements prononcés en 1979 par les tribunaux de police* et
les cours d 'appel, le nombre de jugements de relaxe, le nominre de
jugements condamnant les contrevenants à payer une somme infé-
rieure au minimum prévu par l'article 25.

Justice (conseils de prud ' hommes).

26512 . — 25 février 1980. — M. François Autain demande à
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui
fournir le nombre de salariés involontairement privés de leur
emploi inscrits en 1979 sur les listes électorales prud'homales, en
application de l' article 18 du décret n" 79-394 du 17 mai 1979.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

26513 . — 25 février 1980 . — M . Roland Beix attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'indignation
des mutualistes face à l 'instauration du ticket modérateur d 'ordre
public . L'ordonnance n " 67 .707 inscrite dans la loi d 'habilitation
déposée en 1967, a été votée en 1968, après les élections législa-
tives. Cette ordonnance col :tenait l 'article 20 prévoyant l'instaura-
tion du ticket modérateur d 'ordre public . Plus de douze anis après,
le décret n" 80-24 du 15 janvier 1980 fixe les modalités d 'application
de l 'article 20 . Cette atteinte, déjà grave, au droit de chaque citoyen
de contracter une couverture sociale complémentaire, intervient
au moment où les travailleurs voient leur niveau de vie diminué,
et leur emploi menacé. Par ailleurs, le Gouvernement admet que
cette mesure n' aurait pas d ' influence sur le déficit de la sécurité
sociale . C 'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir, examiner
les mesures à prendre pour abroger l'article 20 susvisé.

Assurance vieillesse : généralités (pension de réversion).

26514. — 25 février 1980. — M . Louis Besson appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur la contradiction qui semble exister
entre les articles 38 et 39 de la loi n " 78-753 du 17 juillet 1978
qui étend l' application de la loi du 11 juillet 1975 à tous les conjoints
divorcés, quel que soit le jugement rendu à l 'occasion de leur
divorce . A l ' article 38 de cette loi, il est stipulé qu'au décès du
mari, la retraite de réversion est répartie entre la veuve et la
femme divorcée au prorata de la durée respective de chaque mariage
et qu'au décès de l' un des bénéficiaires, sa part accroîtra la part
de l 'autre . Or, l 'article 39 précise que le partage des droits est
opéré à titre définitif. Il lui demande si, dans un but d 'égalité
entre les femmes, un régime unique de partage de droits à titre
définitif ne pourrait être généralisé.

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

26515. — 25 février 1980. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M. le Premier ministre sur les conditions existant actuellement
en matière de concurrence entre les imprimeries de presse et les
imprimeries de labeur . Le rapport du Conseil économique et social
consacré à la gestion des entreprises de presse a estimé que les
dLspositions fiscales applicables aux imprimeries de presse leur
permettaient de réaliser des travaux annexes à des prix sur lesquels
les Imprimeries de labeur ne pouvaient que très difficilement
s'aligner . Aussi les imprimeries de labeur suggèrent-elles que l'aide
en question soient accordée à l'imprimé lui-même et• non à l'impri-
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nieur en fonction de son statut . Comme il est très seuh :.ilaele que
te principe du pluralisme de l 'information soit pleineme .it préservé,
il iui demande si, sans remettre aucunement en cause l 'aide à la
presse écrite, il ne serait pas possible de l 'inscrire dans un cadre
tel qu 'elle serait sans influence sur les prix de revient de la réali-
sation d 'imprimés autres que ceux relevant directement des organes
de presse.

Impôts locaux (impôts directs et contributions indirectes .)

26516 . — 25 février 1980 . — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les premières appréciations et
questions formulées par les élus locaux dès qu ' ils ont eu connais-
sance du texte de la loi u " R0-10 du 10 janvier 1980 portant amé-
nagement de la fiscalité airecte locale. En effet, s 'ils observent
très généralement que les nouvelles dispositions législatives n'appor -
teront que très peu de ressources supplémentaires aux collectivités
locales ils s 'interrogent ou expriment leur inquiétude quant aux
conséquences de certains articles de cette loi . Ainsi, par exemple,
ils cloutent de l 'opportunité de pondérer par l ' importance relative
de leurs bases respectives les variations des taux des taxes fon-
cières et d'habitation pour définir le taux moyen de majoration
que ne pourra excéder celui de la taxe professionnelle : la moyenne
arithmétique et non pondérée aurait été une référence beaucoup
plus simple pour la masse des petites communes dont les élus,
devant les complexités de cette n pondération n, doutent de pouvoir
utiliser le peu de liberté que leur donne en fait l'article 2 de
la loi pour ce vote direct annuel des taux de chaque taxe . Quant
à la disposition prévue à l ' article 3 et stipulant que les taux-pla-
fond sont réduits des taux d 'imposition votés par les organismes
de coopération intercommunale à fiscalité propre elle donne à
penser, sans doute avec raison, aux élus des commutes membres
d'un groupement intercommunal qui a lui seul met en recouvrement
des impositions qui dépassent les taux-plafond en cause, qu 'ils
ne pourront plus du tout voter d ' impôts pour leur budget pro-
prement communal, ce qui est absolument impensable . Au sujet
de l 'article 27, et compte tenu du fait que l 'article 26 ne vise que
les communes ayant un P.O.S. approuvé sans concerner les parts
départementale et régionale de la taxe foncière non bâtie, ils
s 'interrogent sur son champ d ' application et se demandent si ses
dispositions intéressent bien — indistinctement — des terrains
vendus dans des communes avec ou sans P .O .S . et les parts dépar-
tementale et régionale comme la part communale de la taxe fon-
cière non bâtie . Quant à l ' imposition forfaitaire instituée dès 1980
sur certains pylones électriques par l ' article 28 elle pose deux
problèmes : celui de sa perception effective en 1980, compte tenu
que le dernier alinéa de cet article stipule que « les éléments
imposables sont déclarés avant le 1 janvier de l 'année d ' impo-
sition n, et celui de son inscr iption dans les budgets primitifs 1980
dans la mesure où il ne semble pas possible — cette année du
moins — d ' en confondre le pr"duit avec celui attendu des taxes
foncière, professionnelle et d ' habitation soumises à répartition.
Il lui demande quelles réponses concrètes il peut faire à ces
diverses questions et observations.

Circulation routière (sécurité).

26517 . — 25 février 1980 . — M . André Billardon attire l' attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences de l'obligation
du port du casque par tous les utilisateurs de véhicules à deux
roues et à moteur en ville . II souhaiterait connaître l 'évolution
suite à cette mesures du trafic des deux roues en zone urbaine et
des accidents des conducteurs de deux roues . Il aimerait également
savoir si des statistiques existent concernant les blessures à la tête
occasionnées par des accidents survenus à des utilisateurs de
véhicules d ' une puissance inférieure à 50 centimètres cubes.

Enseignement secondaire (établissements : Charente).

26518. — 25 février 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situation du
C. E. S . Romain-Rolland à Soyaux (Charente) . 11 note que depuis
1975, le C. E . S. connaît d 'importantes dégradations dues essentielle-
ment à des malfaçons. La garantie décennale n ' a pas pu être mise
en jeu car l 'entreprise avait fait faillite. Depuis, la municipalité
a pris à sa charge de nombreux travaux. Or les toitures du C. E. S.
sont à refaire douze ans à peine après la construction . La facture
's'élève à 700 000 francs. Il .propose qu ' une subvention exceptionnelle
soit accordée à la commune afin que les travaux se réalisent rapide-
ment. Il 1_i demande quelles mesures il compte prendre à cet
effet.
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Enseignement secondaire (établissements : Charente).

26519. — 25 février 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes du
collège Marguerite-de-Valois d'Angoulême. Il note que deux postes
ont été supprimée. l'un de sciences physiques et l ' autre de langues
vivantes étrangères . Les effectifs du collège ne justifie nullement
ces suppressions de postes . 11 propose la création sur l ' ensemble
de l'établissement de groupes en sciences physiques, sciences natu-
relles et travail manuel et ce, afin que tous les élèves reçoivent
un enseigne:ent de qualité . Par ailleurs, il souhaite la création
d ' un enseignement de soutien su pplémentaire, en particulier en
iraue :.is et en langues vivantes . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Chauffage (économies d' énergie).

26520 . — 25 février 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l' attention de M. te ministre de l'industrie sur les conditions
d' agrément des installateurs auprès (les agences pour les économies
d 'énergie. Il note que les bureaux d 'études techniques spécialisés
en chauffage et conditionnement d 'air ne sont pas considérés comme
«experts » . Leur connaissance des problèmes énergétiques, leur
collaboration étroite avec les installateurs sont autant d ' éléments
qui justifient pleinement une participation active de leur part aux
agences pour les économies d ' énergie . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre à cet effet.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (budget).

26521 . — 25 février 1980. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l' attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité social6
sur les conséquences de la' procédure du budget global pour les
établissements publics hospitaliers . II note que cette décision gouver-
nementale aura de lourdes conséquences sur le fonctionnement des
établissements hospitaliers. Le budget global ne peut pas réellement
prendre en compte les besoins des services des hôpitaux. Le fonction-
narisation risque de s 'accroitre au niveau des chefs de services.
Par ailleurs, le conseil d 'administration perd une grande partie de
son autonomie . Il propose que le budget soit établi sur proposition
du conseil d 'administration et après avis des responsables médicaux
sans affectation de crédits globaux. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre à cet effet.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

26522 . — 25 février 1980 . — M. Jacques Cambolive attire l' atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les préoccupations des
associations de retraités militaires et de leurs veuves . En effet,
malgré de nombreuses promesses, chaque année réitérées, aucune
mesure n 'est effectivement inscrite au budget. Devant cette attitude
choquante, il, lm demande de bien vouloir lui faire connaitre les
améliorations qu ' il compte apporter cette année à la situation de
cette catégorie de personnels, et en particulier s'il compte résoudre
le problème du reclassement dans les échelles de solde n" 4, de la
retraite des sergents-majors et des maîtres retraités, et de l 'augmen-
tation de la pension de reversion des veuves de militaires.

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

26523 . — 25 février 1980 . — M. Alain Chénard expose à M . le
ministre de l ' industrie la situation de concur rence que connaissent
les imprimeries de labeur de la part des entreprises de presse.
Depuis 1957-1958, le remplacement des rotatives typo et la mise en
place de rotatives offset dans la plupart des imprimeries chargées
de la fabrication des journaux quotidiens a connu une progression
particulièrement importante. Ainsi, en 1972, soixante-douze éléments
imprimants sont entrés en service dans les imprimeries de presse
alors .que soixante éléments imprimants étaient implantés dans les

imprimeries de labeur . Cinq ans plus tard, en 1977, ces .chiffres
passent respectivement à deux cent quatre-vingt-quinze pour les

imprimeries de presse, contre quarante dans les imprimeries de
labeur. La capacité théorique de production pour les rotatives en
groupes est de 17652 689 m2/heure, soit 423 664 536 m2/jour, et
pour les rotatives en bandes de 10 152 320 m2/heure, soit
243655680 m2/jour. Er, 'rit, la surface de papier journal effective-
ment imprimée est de 23 200 894 m2/jour, car le pourcentage d'utili-
sation des rotatives de presse est de 5,5 p . 100 pour les machines
eu groupes et de 9,5 p . 100 pour celles en bandes . Cette évolution
technologique inquiète tout un secteur industriel dont la mission
dans la diffusion des idées, des opinions et des convictions est essen•

Gefle . Les imprimeries de labeur sont en effet chargées, entre autres
choses, de la fabrication des publications périodiques et des livres.
Connaissant déjà la concurrence des imprimeries intégrées dans les
administrations et les grandes entreprises, les imprimeries de labeur,
dont l ' une des responsabilités dans la profession est la formation
pour l'apprentissage du personnel technique, sont très mal prépa-
rées pour répondre à la concurrence des imprimeries de presse
quand ces dernières utilisent leur capacité de production pour
réaliser des travaux annexes à leur activité principale d 'impression
des journaux quotidiens . En effet, les avantages fiscaux dont bénéfi-
cient les imprimeries de presse et qui ont été soulignés avec force
dans le rapport sur la gestion des entreprises de presse examiné
par le conseil économique et social dans sa séance des 22 et 23 mai
1979 mettent en péril l 'avenir de cette industrie de transformation
et, partant, l 'emploi des cent mille salariés qui contribuent à son
fonctionnement. Il lui demande, en conséquence, quelles initiatives il
entend prendre pour maintenir un secteur dont il a la tutelle et
qui demeure l ' un des plus sûrs garants des droits au pluralisme de
l'information 'et au développement des connaissances, droits qui
s 'inscrivent parmi les droits fondamentaux.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

26524. — 25 février 1980 . — M. Alain Chénard attire l 'attention de
M . Ir ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'application
de la loi du 17 juillet 1978 relative à la promotion individuelle, au
congé formation et à la rémunération des stagiaires de forration
professionnelle . Si cette loi donne une situation nouvelle aux travail-
leurs en formation relevant du secteur sanitaire et social, son appli-
cation, du fait du maintien de quotas anciens qui limitent considé-
rablement la satisfaction des demandes de formation et du nouveau
calcul de la rémunération qui entraîne un abaissement conséquent
des ressources des bénéficiaires, paraît très restrictive. II lui demande
donc quelles mesures il compte prendre afin que l 'esprit et le texte
de cette loi soient concrètement appliqués.

Enseignement secondaire (personnel).

26525. — 25 février 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation sur les conditions d 'application
du décret du 21 avril 1972, concernant le corps des conseillers d'orien-
tation . A titre de référence, quand des fonctionnaires deviennent
professeurs, ils sont reclassés, soit suivant les normes du décret
n " 51.1423 du 5 décembre 1951 s ' ils étaient enseignants, soit à indice
égal ou à défaut immédiatement supérieur s 'ils ne l 'étaient pas.
Après titularisation (que leur titularisation résulte d ' un concours
ou d ' une pérennisation) ils relèvent tous du décret de 1951 avec le
coefficient caractéristique du corps de professeur auquel ils appas,
tiennent. De même, pour les conseillers d'orientation, lors de leur
titularisation, les reclassements diffèrent suivant leur origine mais
ils sont ensuite intégrés dans un corps unique (avec deux grades)
doté du coefficient 130 dans le décret du 5 décembre 1951) . Après
leur titularisation et pour tous les changements ultérieurs, ils relè.
vent donc du décret de 1951 qui est d 'ailleurs appliqué lorsqu'ils
deviennent professeurs . Or, cette situation parait actuellement
remise en cause . Il lui demande si les conseillers d'orientation relè-
vent postérieurement à leur titularisation du décret de 1951 comme
la lecture du décret du 21 avril 1972 parait le montrer (même si,
comme . les professeurs précités, ils n 'en relevaient pas lors de leur
titularisation).

Enseignement secondaire (personnel : Nord).

26526 . — 25 février 1980. — André Delehedde appelle Patton.
tien de M. le ministre de l 'éducation sur un article paru dans un
organe de presse de la région du Nord le 13 février 1980 et qui
annonce le recrutement par le rectorat de' a maîtres-auxiliaires
(nouveaux candidats) dans les disciplines littéraires suivantes :
lettres modernes, lettres classiques, pour assurer des suppléances à
temps complet ou temps partiel et dans toute l'Académie. Il lui
demande : 1" si ce recrutement est effectué après que tous les
maîtres-auxiliaires sans emploi à la rentrée de septembre 1979
aient été pourvus d'un poste ; 2" si ce recrutement est compatible
avec l'objectif de résorption de l'au'iliariat.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

26527 . — 25 février 1980 . — M. André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l'émotion soulevée chez
les parents d'élèves et les enseignants par l ' application des barèmes
connus sous le nom de grille Guichard et des mesures de globali-
sation dans l'enseignement maternel et élémentaire, par les services
des inspections académiques dans les travaux annuels de préparation
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de la carte scolaire . Cette application conduit à la proposition d'un
nombre important de fermetures de classes . Alors que les collecti-
vités ont conduit un gros effort d'équipement, il lui demande s'il
entend poursuivre l' application de ces mesures qui ne vont pas dans
le sens d ' une amélioration du service public d 'éducation.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26528. — 25 février 1980 . — M . Hubert Dubedout attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de ta sécurité sociale sur le droit
à l 'aide ménagère en milieu urbain et en milieu rural . En octo-
bre 1977, à Lyon, M. le Président de la République définissait
l' objectif gouvernemental suivant : doubler, d ' ici à 1931, le nombre
des personnes âgées prises en charge par le service de l 'aide ména-
gère à domicile . Malheureusement, les moyens indispensables n ' ont
pas suivi. C'est ainsi que la caisse régionale d 'assurance maladie de
Lyon a rencontré de grandes difficultés en 1979 pour faire face
à des besoins croissants (2400000 fleures) et, pour 1980, elle ne
dispose sur la dotation du fonds national d 'action sanitaire et
sociale que de quoi régler au mieux 2200000 heures . Et pourtant
pour le département de l'Isère qui est « en pointe s, il y a eu
seulement progression de 16,18 p . 100 du nombre des personnes
âgées prises en charge entre 1976 et 1977, et 20,48 p . 100 de 1978
à 1979. Le rythme de progression fixé par le Président de la
République n 'a donc pas été atteint . Dans le même temps, le nombre
d ' heures affectées en moyenne n' a cessé de se réduire, et les
participations demandées aux bénéficiaires ont fortement augmenté.
Dans le secteur agricole, la situation est vraiment dramatique.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour que l' aide ménagère devienne une véritable prestation légale
g.rrantissant l'évolution des financements au rythme de l ' augmen-
tation des besoins exprimés . Sa création serait la preuve de la
reconnaissance par le Gouvernement du droit au service de l'aide
ménagère, principal facteur du maintien à domicile . En outre, cette
disposition permettrait d' éviter un certain nombre de journées
d ' hospitalisation humainement regrettables.

Elevage (volailles : Nord-Pas-de-Calais).

26529 . — 25 févier 1980 . — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M. le ministre ae l 'agriculture sur la situation de l 'aviculture
dans la région Nord-Pas-de-Calais . Forte consommatrice de poulets
(en 1978 la consommation régionale s'élevait à 30 millions de poulets
pour une production de l'ordre de 10703300) cette région accroit
pourtant d'année en année le déficit de ce secteur économique.
Si de nombreux exploitants hésitent à s'orienter vers la production
avicole, ceci semble dû à des blocages essentiellement d'ordre
financier . En effet, les organismes bancaires semblent réticents
et hésitent à prêter les fonds nécessaires à la création d'élevages
et surtout il n 'existe pas de prêts bonifiés à long terme, les éleveurs
ne pouvant obtenir actuellement que des prêts sur sept ans . Il lui
demande, en conséquence, les décisions qu ' il compte prendre afin
que l'aviculture régionale, l ' une des plus anciennes activités, ne
disparaisse à moyen terme.

Communes (personnel).

26530. — 25 février 1980. — M. Roger Duroure attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la dégradation de la carrière
des adjoints techniques des villes de France . N'ayant connu aucun
relèvement indiciaire depuis 1948, cette Profession souffre de pro-
blèmes d'équité et d'absence de cohérence, notamment dans l'atti-
tude des préfectures face aux promotions accordées par les maires.
Il lui demande donc s'il se propose d 'intervenir pour assurer une
meilleure cohérence dans le traitement des adjoints techniques et
pour instaurer une grille indiciaire plus adéquate.

Edncation physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Gironde).

26531 . — 25 février 1980. — M . Roger Duroure attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés de l'institut universitaire d'éducation physique et sportive
de Bordeaux . Malgré l 'éloignement du centre administratif et
théorique des installations du stade universitaire et les conditions
de travail difficiles dans les anciens laboratoires de la faculté de
médecine, cette U. E. R. a bénéficié d'un effort important de
l' université pour assurer une formation de qualité . Il rappelle à
M. le ministre qu'a été annulé le projet de construction d'une
U. E. li. d 'éducation physique et sportive sur le domaine universitaire
alors que le programme pédagogique était arrêté depuis 1975, le

permis de construire accordé depuis 1977, les crédits débloqués et
versés aux instances régionales. Il lui demande quelles mesures il
pense prendre — alors qu 'après Nancy, Montpellier aura son U .E.R.
d 'E . P. S . — pour permettre la construction de cette U . E. R . et
préserver ainsi la qualité de la formation donnée dans l'établisse-
ment de Bordeaux.

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

26532. — 25 février 1980. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les modalités de paiement de la
taxe sur les véhicules à moteur. Il souligne notamment que,
lorsqu ' une 'personne change de voiture en cours d 'année et la
remplace par un véhicule neuf, elle doit s ' acquitter deux fois de
cette taxe, ce qui représente une charge relativement élevée . II
semblerait plus juste que la taxe acquittée au titre du véhicule
neuf soit calculée proportionnellement au temps qui reste à courir
entre la date d ' achat du nouveau véhicule et la fin de l ' année en
cours . En conséquence il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre en ce sens.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de reversion);

26533 . — 25 février 1980. — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des veuves d 'assurés sociaux âgées de cinquante-cinq ans . La
date d ' entrée en jouissance de la pension de reversion n ' étant fixée
qu' à compter de la demande, passé le délai d'un an, beaucoup
d' entre elles n 'ayant pas sollicité cette pension, en ont perdu le
bénéfice pend .nt plusieurs années . Il lui demande d 'envisager de
modifier les textes en vigueur et de prolonger à cinq ans le délai
accordé aux veuves pour bénéficier de la fixation rétroactive de
l'entrée en jouissance de leur pension de reversion. En tout état
de cause, il lui demande de développer l 'information des veuves
sur les possibilités que leur offre la législation de sécurité sociale.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26534. — 25 février 1980. — M . Gilbert Faure expose à M. le
ministre de l ' industrie que les négociants détaillants en produits
pétroliers et en particulier du F . O . D. connaissent actuellement
de très grosses difficultés liées, d ' une part au contingentement,
d 'autre part aux conditions d 'exploitation en dégradation constante
depuis deux ans. Ces revendeurs souhaitent notamment la nomina-
tion d ' une commission d 'étude où ils pourraient apporter toutes les
informations utiles susceptibles d ' assurer leur survie et de maintenir
ainsi un réseau de distribution indépendant . En conséquence, il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
pour donner satisfaction aux intéressés.

S. N . C . F. (lignes).

26535. — 25 février 1980 . — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences pour les
transports ferroviaires du décret du 24 septembre 1979, n" 79-832
relatif à la généralisation de la décentralisation en matière de
transports collectifs régionaux . La S . N . C . F . prévoit pour l ' été 1980.
dans la région Midi-Pyrénées, la suppression des lignes omnibus
d' Ax-les-Thermes—La Tour de Carol ; Sarlat—Saint•Denisdès-MarIel ;
Cahors—Capdenac ; Rodez—Séverac-le-Château, avec la possibilité
pour certains d'un transfert sur autocars . Ce transfert de lignes
aux autocars entraîne habituellement des pertes par rapport au
trafic antérieur, ce qui permet ensuite des suppressions pures et
simples . 11 lui rappelle par ailleurs qu' à l ' article 3 du décret, les
établissements publics régionaux et les collectivités locales peuvent
proposer, jusgiu ' au '30 juin 1980, des eesures de transfert ou des
suppressions, et recevoir en contrepartie pendant sept ans une
somme égale au montant des économies réalisées en plus de celles
réalisées par la S. N. C. F . elle-même . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre : pour éviter la désertification
des zones rurales qui seront touchées à fois par les décisions de
la S. N. C . F. et des collectivités locales ; pour éviter la privatisation
que ne manqueront pas d' entraîner ces mesures dictées par le souci
de rentabiliser ce secteur public, puisque les collectivités locales
seront ainsi amenées à financer elles-mêmes les améliorations néces-
saires aux réseaux régionaux ou à suppléer les carences de l 'Etat
par l'argent des contribuables et au détriment d'autres investisse-
ments communaux .
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Produite chimiques et parachimiques
(entreprises : Isère).

26536 . — 25 février 1980. M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de M . le ministre dé la santé et de la sécurité sociale
sur la situation du personnel du centre de recherche et d 'études
pharmacologiques (C. R . E . P.) à Grenoble . Le C. R. E. P . est le centre
de recherche du groupe Labaz qui a été racheté en 1973 par la
Sanofi, holding financier de la S .N.E . A . (société nationale Elf Aqui-
taine). La Sanofi, qui a également absorbé la société Percer, a
décidé de regrouper toute la recherche dans un seul centre, à
Toulouse. Il a donc été proposé ae personnel employé à Grenoble
(quarante-huit personnes) un reclassement à Toulouse. Vingt•
huit personnes (soit 58,3 p. 1C0 du personnel) refusent ce reclas-
sement (motif familial eu retraite proche) . Les personnels concer-
nés, ainsi que 'leurs représentants syndicaux s'étonnent de ce que
la direction du C . R. E. P n'ait pas essayé de les reclasser confor-
mément à l ' article 7 de l ' accord signé le 3 mars 1970 sur la sécurité
de l' emploi . dans les industries chimiq ues . D ' autant plus que la
S .N . E . A . possède dans la région grenobloise deux établissements :
Elf à Saint-Martin-d 'Hères (service de comptabilité d 'Elf France qui
emploie de nombreux intérimaires) et Dubernard-Hospital à La Mure
(matériel médical) . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte pondre pour que les vingt-huit personnes qui ne veulent
pas aller à Toulouse soient reclassées dans la région grenobloise.

Enseignement secondaire (établissements : Aude).

26537. — 25 février 1980. — M . Pierre Guidoni, demande à M . le
ministre de l'éducation, quelles mesures il compte prendre pour
garantir que les engagements antérieurs concernant les travaux et
la création de section au L.E .P. de Narbonne soient suivis d 'effets,
Il s' agit notamment oies sections conducteur-routier, carrelage en
trois ans, plomberie-sanitaire et peinture-vitrerie.

S. N. C . F. (personnel).

26538. — 25 février 1980. — M. Pierre Guidons, demande à M. le
ministre des transports, quelles réponses, il compte apporter aux
revendications rappelées par les cheminots au cours de la semaine .
d'action du 12 janvier au 20 janvier 1980 : augmentation prioritaire
des bas salaires et retraites sur la base d'un salaire mensuel net-
tement revalorisé dans le cadre d'une garantie du pouvoir d' achat
pour tous et sa progression différenciée ainsi que des mesures pro-
pres à améliorer les déroulement de carrière dans toutes les
filières, suppression des abattements de zone et intégration de
l'indemnité de résidence dans le traitement ; Amélioration et réduc.
tien du temps de travail pour tous (objectif 35 heures par semaine
sans perte de salaire) et pour ce qui concerne les travaux pénibles
et répétitifs, les services décalés, le travail de nuit 6 heures égales
à 8 heures ; Abrogation de la consigne générale S 7 B n " 4 insti-
tuent l'équipement des trains pour un seul agent ; Extension des
droits et de l ' expression des travailleurs. dans l 'entreprise.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26539. — 25 février 1980. — M . Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés actuelles des services d 'aide ménagère à domicile . L'aug-
mentation des crédits pour l' exercice 1980 ne permet pas, en effet,
de faire face à la progression des heures d 'aide ménagère compte
tenu des besoins réels des personnes âgées d 'une part, . et à l' évo-
lution des "charges de personnels, d'autre part. Cette situation va
à l'encontre des objectifs que s'est fixé le Gouvernement à savoir,
une augmentation des bénéficiaires de ce service car, dans cer-
taines régions, gérer le service se traduira par une diminution du
nombre d'heures de prestation . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il entend promou-
voir afin que la prestation aide ménagère à domicile s'inscrive
comme une action de prévoyance et non d' assistance ; pour qu' une
réforme profonde des modalités juridiques et financières soit entre-
prise afin de supprimer l'état de précarité qui caractérise cette
prestation ; pour instaurer une concertation permanente entre les
insta:mes ministérielles, les organismes financeurs et les associations
employeurs afin de dégager les moyens nécessaires et suffisants
pour satisfaire le désir légitime des retraités de demeurer à leur
domicile.

Consommation (information et protection des çonsommateurs).

26540 . — 25 février 19, . — M. Alain Hautecoaur attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les graves conséquences
qu'entraîne la politique de libération des prix menée par le Gou.
vernement qui vient récemment de se traduire par la libération

des marges du commerce au niveau des consommateurs . Cette situa.
tien de confrontation directe entre les professionnels et les consom-
mateurs aggrave en effet comme le soulignent les organisations
de consommateurs et l'Institut national de la consommation le
déséquilibre entre consommateurs et professionnels et accroit consi-
dérablement les difficultés du petit commerce et d 'un grand nombre
de salariés . Dans ce contexte, il lui rappelle les dix mesures pro-
posées par l 'Institut national de la consommation pour développer
la concurrence, l 'information et la protection des consommateurs
et notamment celles visant à informer annuellement les consom-
mateurs de l' application des « engagements de concurrence » par
l 'établissement d'un rapport d 'activité de la direction générale de la
concurrence et de la consommation à l 'exemple de celui qui est
publié chaque année par le service de la répression des fraudas.
Au sujet des engagements de concurrence, il ' appelle son atten-
tion sur l 'absence d ' une véritable volonté politique de la part des
pouvoirs publics capable de faire resperter les engagements pris
par les professionnels envers les consommateurs comme en avait
d 'ailleurs témoigné la réponse qu'il avait obtenue à la question
écrite n° 14777 concernant l 'élimination des clauses présentant un
caractère abusif . En conséquence, il lui demande : 1 " quelles
mesures il compte prendre en faveur des consommateurs en contre.
partie de la libération des prix accordée aux professionnels ;
2° quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour faire
jouer véritablement la concurrence afin qu ' un juste rapport d ' équi-
libre puisse être établi entre consommateurs et professionnels ;
3° s 'il compte faire droit aux dix propositions formulées par
l'Institut national de la consommation et demander à la direction
générale de la concurrence et de la consommation d'établir un
rapport faisant le point sur l 'application des engagements souscrits
par les professionnels.

Administration et régimes pénitentiaires (personnel).

26541 — 25 février 1980 . — M . Gérard Hosteer appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la revendication du per-
sonnel administratif de l'administration pénitentiaire concernant la
« prime de sujétions spéciales pénitentiaires aux personnels des
services extérieurs » . II lui demande de lui indiquer pour quelle
raison le droit revendiqué par ces personnels à cette prime n ' est
toujours pas reconnu.

Edncation physique et sportive (personnel).

26542 . — 25 février 1980. — M. Roland Huguet attire l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des enseignants en éducation physique et sportive, et parti-
culièrement des maîtres auxiliaires ayant exercé plus de trois
années . II apparaîtrait que des mesures de licenciement, s 'appuyant
sur les dispositions contenues dans la circulaire EPS/2 n° 73 .232
du 29 août 1973 dont l ' application avait été suspendue par la circu-
laire n° 75-215 du 16 septembre 1975, seraient prononcées lors de
la prochaine rentrée scolaire à l' encontre de cette catégorie de
personnel. 11 lui demande donc comment le Gouvernement compte
améliorer l' enseignement de l'éducation physique et sportive à
l'école, résorber le chômage, et dans -le même temps se priver de
nombreux enseignants, dont le départ ne peut qu'accroitre-les diffi-
cultés d'exercice de cette activité.

Communes (personnel).

26543 . — 25 février 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M. le ministre de l' intérieur sur les éléments nouveaux apparus
lors d' une rencontre entre le syndicat national des secrétaires
généraux des villes de France avec le secrétaire général adjoint de '
l'Elysée. Il apparaît qu'une négociation serait possible pour résoudre
le problème actuel des secrétaires généraux des . villes de moins de
dix mille habitants pour leur intégration au corps des attachés.
En conséquence, elle lui demande quelles négociations sont éven-
tuellement en cours pour lever l 'injustice actuelle du seul concours
interne .

Assurance maladie, maternité (prestations en nature).

26544. — 25 février 1980. — Mme Marie Jacq attiré l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les problèmes
de remboursement des lunettes. Alors que son prédécesseur avait
promis qu'un effort serait fait pour ce type de -remboursement
par la sécurité sociale, le taux de 19,05 francs appliqué jusqu ' au
6 mai 1974 a été ramené à 18,65 F pour la monture . Ceci est
d'autant plus lourd à supporter lorsqu'il s'agit d'enfants dont les
montures et les verres sont changés souvent . En exemple, pour
une dépense total de 430 francs (consultation 63 francs plus verres
organiques et monture 367 francs, le remboursement n 'est que de
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90,57
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monture comme une action de prévoyance et non d 'assistance ; 2° qu ' une
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et ce sont encore les enfants des familles les plus défavorisées qui
en pâtissent. En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre pour rectifier cette anomalie.

Enseignement privé (enseignement supérieur et postbaccalauréat).

26545. — 25 février 1980 . — M. Pierre Jagoret demande à M. le
Premier ministre de vouloir bien lui préciser sur la base de quels
critères un crédit de 500 000 francs, prélevés sur le fonds social
européen, a été affecté à une école privée de formation d'officiers
techniciens de la marine marchande . Il lui demande en outre si
le choix de l 'affectation de *ce crédit relève de l ' initiative des
communautés européennes ou bien s 'il est la conséquence d'une
proposition du Gouvernement français . Il s ' étonne que celte affec-
tation intervienne au moment oit le désengagement de l ' Etat à
l ' 'gard des écoles de formation du personnel de la marine mar-
chande contraint '.es collectivités locales et les établissements
publics régionaux à financer de façon croissante le fonctionnement
et les investissements des écoles de la région.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26546. — 25 février 1980. — M . Pierre Lagorce appelle l' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les incidences de la crise
de l'énergie quant à la situatiar économique des horticulteurs et
des pépiniéristes . Les entreprises en cause subissent durement les
effets de la hausse de prix de l' éner g ie (pétrole, gaz liquéfié et
F.O.D .) . De surcroît, et tout, au moins le Sud-Ouest-Aquitaine,
les effets de cette augmentation générale sont aggravés par le
raccourcissement des délais de règlement des factures pétrolières
(trente jours au lieu de soixante, ou comptant en place de trente
jours) ou la suppression des ristournes antérieures pour le gaz
liquéfié. Or, pour la profession spécialisée dans la culture en
serre, l 'énergie atteint 30 p. 100 des chiffres d'affaires, ce qui
lamine au-delà du supportable les marges bénéficiaires nettes.
L'abandon de ces productions ne peut, par ailleurs, être normale .
ment envisagé . En effet, le poids des investissements et la spé-
cificité des structures interdisent concrètement toute reconversion
rentable . Enfin, ce reaoncement accroîtrait considérablement le
déficit de la balance commerciale horticole nationale, déjà en
progression sensible : 151,6 millions de francs en 1974, 508,6 millions
de francs en 1978 et vraisemblablement J. milliard de francs en
1979 . Donc, l 'arrêt des entreprises aurait pour conséquence regret-
table d ' accroitre le sous-emploi agricole et général, tandis que
l' économie du fuel importé entraînerait une importation supplé .
mentaire de fleurs et de plantes étrangères supérieure de quatre
fois . C 'est pourquoi il lui demande quelles .mesures il entend
prendre pour aider ces entreprises de main-d' oeuvre à survivre.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26547 . — 25 février 1980 . — M . Pierre Lagorce appelle l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' évolu-
tion paradoxale de l'aide ménagère aux personnes âgées, en
contradiction formelle dans les faits avec les déclarations offi•
cielles. L' objectif du Gouvernement en l' espèce a été clairement
défini le 9 octobre 1977, à Lyon, par M. le Président de la Répu-
blique, lors des assises du troisième âge . D y a indiqué que le
but du Gouvernement était de ü doubler en quatre ans le nombre
de personnes âgées bénéficiant de ce service irremplaçable : l'aide
ménagère à domicile n. Or il semble qu 'une équivoque domina-
geable intervienne en ce domaine délicat . En effet, d ' une part,
le . Conseil des ministres du 5 décembre écoulé a semblé étendre
le bénéfice de l'aide ménagère à domicile à certaines catégories
de retraités (fonctionnaires et agents des collectivités locales par
exemple), jusqu 'alors injustement exclues de cet avantage social.
Mais, d 'autre part, les crédits affectés pour 1980 à cette prestation
indispensable contraindront les associations de soins et services à
domicile à une réduction des heures de prestation dans certaines
régions et à une nette insuffisance de leur nécessaire progression
eu égard aux besoins réels dans d'autres . Les causes de cette
régression du service rendu sont évidemment : l'évolution des
salaires des personnels ; l 'aggravation très sensible des charges
sociales ; l'application de la convention nationale collective du
2 novembre 1979 à l'ensemble des personnels concernés . Il semble
anormal que cette forme particulière de solidarité régresse, sinon
en nombre de bénéficiaires, tout au moins — ce qui est capital —
en nombre d'heures/jour par personne concernée . Il semblerait
légitime : 1° que la prestations aide ménagère à domicile » s'inscrive

financiers, les associations d' employeur ;, les associations des retraités
et les syndicats de salariés, concertation qui devrait' permettre
de dégager les 'moyens nécessaires et suffisants pour satisfaire Io
désir légitime des retraittés à domicile . Il lui demande s'il peut
lui faire connaître son avis sur ces suggestions qui paraissent
susceptibles d 'aboutir à une solution satisfaisante du problème posé,

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique):

26548 . — 25 février 1980. — M. Jean-Yves Le [Irian attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation de l'horti-
culture française qui doit faire face aux graves conséquences do
l'augmentation du prix du fuel domestique . S'agissant d'une
consommation très importante pour les entreprises horticoles,
puisqu 'elle peut représenter de 15 à 30 p. 100 de leurs chiffres
d 'affaires, i1 y a là un risque évident pour l ' équilibre financier
de ces entreprises . En outre, et venant aggraver les effets de
l ' augmentation du prix, les délais de paiement ont été, dans bien
des cas, ramenés de soixante à trente jours par les vendeurs
du fuel, ce qui constitue une sérieuse menace pour le trésorerie
des entreprises . Il lui rappelle que le déficit commercial de l'horti -
culture, qui a atteint 700 teillions de francs en 1979, justifie à lui
seul que les mesures appropriées soient prises pour aider les pro-
ducteurs confrontés aux difficultés qui résultent du coût
croissant de l 'énergie nécessaire au chauffage des serres . Il lui
rappelle, enfin, que ces producteurs ont. déjà accompli des efforts
considérables pour économiser l' énergie qui ont déjà eu pour
effet de ramener la consommation de fuel par mètre carré de serre
chauffée de 57 litres en 1972 à 42,5 litres en 1979 . Dans ce, condi-
tions, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
aider les producteurs horticoles à surmonter ces difficultés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

26549. — 25 février 1980 . — M . Georges Lemoine demande à
M. le ministre de la défense s'il entend faire inscrire à la plus
prochaine loi de finances rectificative plusieurs mesures en faveur
des retraités militaires et des veuves de militaires . Ces catégories
se voyant promettre chaque année un règlement de leur situation,
sans qu'aucune mesure ne soit effectivement inscrite au budget,
il lui demande s 'il ne pense pas qu'il conviendrait de mettre un
ternie à une attitude choquante, en acceptant, par exemple, le
principe. d ' un règlement sous la forme d 'un échéancier de mesures
étalées sur plusieurs années, et si pour ce qui concerne l 'année 1980
le ministre a l 'intention de proposer des solutions sur les trois
points suivants : reclassement dans les échelles de solde n" 4 ;
retraite des sergents-majors et maîtres retraités ; augmentation de
la pension de reversion des veuves de militaires.

Electricité et gaz (centrales d'E . D . F. : Loire-Atlantique).

26550. — 25 février 1980. — M. Louis Le Penses rappelle à
M . le ministre de l ' industrie qu'E . D . F . a donné son accord pour
la construction de deux centrales électriques à charbon de 600 mgw
à Cordemais (4 et 5). L'entrée en service de ces deux centrales
est nécessaire dans les plus brefs délais pour assurer l ' approvi-
sionnement électrique de la Bretagne et des Pays de Loire . Or, il
apparaît que ce projet subit actuellement d 'importants retards :
la direction du Trésor n ' a pas donné son accord pour la construc-
tion de Cordemais 5 qui n ' est donc pas inscrite au budget 1980 ;
la procédure de délivrance du permis de construire de Corde-
mais 4 est actuellement bloquée par la préfecture de Loire-Atlan-
tique . Sa construction sera donc décalée dans le temps . Il est
maintenant à craindre que la mite en service de Cordemais 4 ne
puisse intervenir avant l ' hiver 1983-1984. Dans ces conditions,
il lui demande ainsi qu'au Gouvernement de prendre toutes mesures
administratives de nature à accélérer la procédure de délivrance
du permis de construire de la centrale de Cordemais 4 ; de prendre
toutes les dispositions budgétaires, en particulier lors de la discus-
sion du collectif budgétaire 1980 à l 'Assemblée nationale, nécessaire
au financement de Cordemais 5.

Postes et télécommunications et télédiffusion (courrier : Finistère).

26551 . — 25 février 1980 . — M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
li télédiffusion sur les conséquences de la fermeture pour travaux,
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pendant quatre mois, de l'aérodrome de Guipavas au niveau des
liaisons aéropostales du Finistère . II lui demande de préciser les
mesures prises pour éviter tout retard ou perturbation du courrier
départ et arrivée de ce département.

Enseignement secondaire (manuels et fournitures).

26552 — 25 février 1980 . — M . Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation particulière
et injuste dans laquelle se trouvent certains élèves de lycée
d'enseignement professionnel . Les élèves fréquentant un L. E. P.
après la classe de 5' ne bénéficient pas de la gratuité des fourni-
tures scolaires comme leurs camarades entrés en 4' de collège.
Il lui demande pour quelle raison, ces élèves n 'ont pas le droit à
la gratuité des manuels et s ' il compte y remédier.

Enseignement préscolaire et élémentaire (écoles normales).

26553 . — 25 février 1980 . — M . Philippe Madrelle attire à nou-
veau l 'attention de M. le ministre de l' éducation sur les suppres-
sions de postes de professorat dans les écoles normales et la réduc-
tion des contingents d 'élèves se destinant à la profession
d'instituteurs . Bien qu 'effectivement on puisse s'attendre à moyen
ternie à une baisse de la population scolaire, il n'en est pas moins
vrai que le département de la Gironde connaît quant à lui le phéno-
mène inverse avec un accroissement sensible de ces effectifs et,
par conséquent, le besoin d 'encadrement important . D'autre part,
le Gouvernement semble s' engager sur la voie des restrictions
d 'emplois de formateurs avec suppression d ' un poste de formateur
sur sept actuellement alors que certains enseignements ne sont
pas assurés (en Gironde, par exemple, manquent un professeur
d' arts plastiques et un professeur d 'éducation musicale) . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser s ' il ne pense pas que pour
la Gironde la baisse de recrutement des élèves-instituteurs n 'aura
pas une forte répercussion sur la surcharge des classes élémen-
taires et préélémentaires et si des études chiffrées ont été faites
à ce .sujet . Il lui demande, d 'autre part, de se prononcer sur la
diminution des emplois de formateurs.

Enseignement secondaire (personel).

26554. — 25 février 1980 . — M. Philippe Madrelle appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le grand mécontentement
des documentalistes qui réclament la reconnaissance de leur pro -
fession et l'établissement d 'un statut propre à leur profession.
Depuis 1958, date de la création des services de documentation
des établissements du second degré, le recrutement de responsables
de ces centres est toujours disparate et fantaisiste . Après plusieurs
préparations de projets, de décrets, les choses n'ont pas abouti
et le dernier projet de décret propose d ' affecter au centre de
documentation et d 'information les professeurs qui n 'ont pas un
service complet d ' enseignement. Ce projet ne peut pas être pris
au sérieux et il lui demande s 'il pense réunir d' urgence un groupe
de travail afin de réhabiliter la fonction de documentaliste en
lui rendant son rôle pédagogique et en l 'intégrant à l' équipe
éducative .

Energie (géothermie : Gironde).

26555. — 25 février 1980. — M. Philippe Madrelle attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur les possibilités d 'utilisation
géothermique pour le chauffage d'une Z .U .P., située sur la 'com-
mune de Lormont, en Gironde . Un forage d'une profondeur de
1058 mètres, réalisé en 1969, se trouve à environ 700 mètres de
la Z .U .P., qui comprend 839 logements. Après des essais et des
études, il semble que ce forage puisse être utilisé pour chauffer
cette zone et, après épuisement des calories, pour l'alimentation
en eau potable . n lui demande de lui préciser, après étude com-
plète de ce dossier, s' il n 'envisage pas de dégager une aide finan-
cière pour l'exploitation de ce forage dans le cadre des économies
d'énergie.

Communes (personnel).

26556. -- 25 février 1980. — M. Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M . le . ministre de l'intérieur sur la dégradation constante
de la carrière des adjoints techniques des villes de France du
cadre B. Il souligne que, malgré les requêtes successives formulées
par lee associations des adjoints techniques des villes de France,
aucune mesure n'a été prise en vue d'aménager équitablement
cette fonction . Par exemple, la carrière d'adjoint technique n'a
reçu aucun relèvement indiciaire depuis 1948, ce qui crée un déca-

loge regrettable entre les responsabilités inhérentes à la fonction
et son statut initial. Il dénonce le rôle arbitraire joué par les pré-
fectures qui accordent ou non, selon les départements, los promo-
tions proposées par les maires. En conséquence, il lui demande
les décisions qu' il compte prendre d'urgence pour permettre un
aménagement équitable de la carrière des adjoints techniques et
pour exiger que les nominations accordées par les préfectures
puissent s 'appliquer _ ..ns exception sur l 'ensemble du territoire.

Communes (personnel).

26557. — 25 février 1980. — M. Bernard Madrelle appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur la dégradation de la situa-
tion indiciaire des adjoints techniques des villes de France, En
1973, des communes ont nominé leur adjoint technique chef de
section . Ces promotions ont été accordées par certaines préfectures
mais beaucoup d'autres les ont refusées . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre à l 'équité légitimement revendiquée.

Environnement et cadre de vie : ministère (personnel).

26558 . — 25 février 1980 . — M. Claude Michel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'équipement sur la situation des ouvriers
des pares et ateliers de l'équipement . IL lui demande notamment,
et compte tenu de la décision du Conseil d'Etat du 27 juillet 1979
annulant pour excès de pouvoir la décision implicite du ministre
de l'économie et des finances et celle du ministre de l 'équipement,
de refuser le bénéfice du supplément familial de traitement aux
« ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts et chaussées
et des bases aériennes s, quelles sont les mesures qui seront prises
pour qu'en application de cette décision les ouvriers des parcs
et jardins bénéficient, rapidement, de ce supplément familial qu 'ils
sont les seuls, avec les personnels des laboratoires, à ne pas percevoir.

Pharmacie (personnel d'officines).

26559. — 25 février 1980. — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la rumeur
selon laquelle un C .A .P. d 'employé de pharmacie serait en passe
d'être créé . Il s 'étonne d ' un tel projet qui contredirait très large-
ment la loi n° 77-745 du 8 juillet 1977 qui entendait élever le niveau
de qualification des collaborateurs des pharmaciens, alors que
les problèmes des aides-préparateurs et des vendeurs en fonction,
lors de l'entrée en vigueur de la loi, restent non résolus en raison
du refus d ' admettre en équivalence une qualification acquise par
l ' expérience . Il lui demande, dans l ' hypothèse 'où cette rumeur
serait fondée, de renoncer à un tel projet.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

26560. — 25 février 1980 . — M . Henri Michel remercie M. le
ministre de l'agriculture de sa réponse du 4 février 1980 à sa
question écrite du 5 octobre 1979 (n" 20707) et de la confirmation
du bien-fondé de la modification du décret en cause, modification
devant faire disparaître cette e certaine inégalité entre les diverses
régions viticoles qui ont droit à toutes les pratiques en vue de
l'enrichissement s . Il lui demande donc à nouveau et avec insistance
les raisons pour lesquelles, toutes formalités préalables étant rem-
plies depuis deux ans, il n' a pas signé cette modification du décret
de contrôle des Côtes-du-Rhône mettant ainsi ses actes en accord
avec ses dires . Le fait que la plus grande partie des syndicats
des Côtes-du-Rhône n'aient pas cette année procédé à enrichisse-
ment montrent leur responsabilité et devrait au contraire inciter
à régler ce problème délicat à froid.

Circulation routière (sécurité).

26561 . — 25 février 1980 . — M. Henri Michel appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur la nécessité de mettre en oeuvre
une politique globale visant à réduire le nombre de conducteurs de
deux-roues accidentés . Il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu'il a mises en oeuvre au cours de ces dernières années
pour améliorer la sécurité des deux-roues sur les plans suivants :
infrastructure routière ; modification des véhicules dans le sens
d'une plus grande sécurité ; amélioration du signalement et de la
visibilité ; mise en place d ' une formation adaptée à ce mode de
conduite . Il lui demande également s'il compte mettre en oeuvre
une information et une formation des futurs conducteurs dans le
cadre des établissements d'enseignement ou d'autres établissements
fréquentés par les jeunes.
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Radiodiffusion et télévision (programmes).

26562, -- 25 février 1980. — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l 'injus-
tice que subit la langue occitane par rapport aux autres langues
régionales en ce qui concerne sa diffusion à la télévision . Eu effet,
une langue qui n 'a pas accès à la télévision est une langue qui est
condamnée à disparailre . Or, la télévision française, qui ignore
presque complètement les autres langues, ignore totalement l 'occi-
tan, langue portant parlée et surtout comprise par des millions de
personnes dans trente et un départements . C'est pourquoi il parait
nécessaire que l 'occitan bénéficie d ' une place sur les antennes de
FR 3 au moins égale à celle qui est faite à l ' alsacien ou au breton.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour inciter les chaînes de télévision, et notamment FR 3
dont c' est la vocation, à mettre en p lace des émissions régulières
en occitan .

Transports (transports de fonds).

il 6563. -- 25 février 1980 . — M. Louis Philibert appelle l'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur les risques grandissants que
unirent les convoyeurs de fonds et sur l 'insuffisance des mesures
de sécurité à leur endroit, à la suite de l 'agression dont ont récem-
ment été victimes deux transporteurs à Levallois-Perret . Leur
statut est actuellement régi par le décret n" 79 .618 du 13 juil-
let 1979 qui apparaît aujourd 'hui insuffisant . Afin d ' assurer la
protection des convoyeurs et celle de la clientèle et du public, ils
avances les propositions suivantes limiter les risques d 'agression
sur la voie publique par une autorisation légale d ' emprunter les
couloirs de circulation réservés aux bus et par l'aménagement
d 'emplacements de stationnement réservés devant les agences
bancaires ; abaisser de 200000 à- 35000 francs le seuil au-dessus
duquel les dispositions du décret suscité sont applicables ; enfin,
doter les convoyeurs de fonds d 'un statut national définissant leurs
conditions d ' activité et de sécurité. En conséquence, il lui demande
de lui indiquer la suite qu' il compte donner à ces propositions.

Circulation routière (poids lourds).

26564. — 25 Lévrier 1980 . — M . Christian Pierret attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les graves conséquences des
barrières de dégel pour les chauffeurs routiers . Informés trop
tardivement de leur mise en place. ils se trouvent fréquemment
bloqués, sans autre issue que d 'attendre. Une information mieux
adaptée permettrait l 'éclatement 'du trafic vers d'autres directions.
Lors des incidents récents au tunnel du mont Blanc, les chauffeurs
routiers ont réitéré leur demande de construction, à intervalles
réguliers, de terre-pleins de dimensions suffisantes pour pouvoir
faire demitour, En ce qui concerné l 'hygiène et la restauration,
rien n ' a été' prévu pour ceux qui séjournent ainsi bien involontai-
rement sur le bord de la route. Il lui demande s ' il envisage de
satisfaire les revendications des chauffeurs routiers et de prendre
des mesures afin d'assurer à cette catégorie de travailleurs de
meilleures conditions de travail.

Automobiles et cycles (entreprises : Yvelines).

26565. — 25 février 1980. — M. Christian Pierret demande à
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
intervenir auprès de la direction de l 'usine Talbot de Poissy pour
que les dispositions du code du travail soient appliquées. Depuis
plus de deux ans, aucune élection professionnelle n 'y a eu lieu.
La direction refuse de les organiser et en rejette la responsabilité
sur la C . G. T . qui conteste la validité des précédents scrutins. Il
semble pourtant légitime de s'interreger sur le caractère démocra-
tique et libre de ces élections au vu des nombreuses pressions
subies par les travailleurs de l'usine de Poissy ; les élections
prud'homales tenues hors de l'entreprise semblent en apporter la
preuve. Il lui demande d ' agir avec vigueur pour que des élections
libres se tiennent, enfin, dans cette usine.

Politique économique et sociale (pouvoir d'achat).

26566 . — 25 février 1980. — M. Lucien Pignion attire l'attention
de M. le Premier ministre sur l'évolution du pouvoir d'achat des
salariés pendant l ' année 1979. La direction génirale de l'I .N .S .E .E.
a démontré statistiquement une baisse globale du pouvoir d'achat
de 2 p. 100 en 1979 . Ayant entendu M . le Premier ministre préten-
dre que le pouvoir d'achat des salariés avait été maintenu au
cours de l'année en question, il lui demande sur quelles sources
il se fonde pour étayer ladite affirmation .

Industrie : ministère (personnel).

26567. — 25 février 1980 . — M . Lucien Plgnion attire l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sir les conditions de travail des
ingénieurs des travaux publies de l ' Etat . Ces de rniers sont parti-
culièrement inquiets de l 'insuffisance des effectifs des directions
interdépartementales de l 'industrie. Alors que de nouvelles missions
leurs sont confiées en de nombreux domaines (installations classées,
économie d' énergie, développement régional), les ingénieurs des
travaux publics de l'Etat constatent une certaine stagnation du
recrutement des fonctionnaires affectés à ces directions. Il lui
demande les mesures qu ' il envisage d 'adopter afin de tenir compte
des souhaits légitimes de ces fonctionnaires.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26568 . — 25 février 1980 . — M. Lucien Pignion attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés rencontrées par les aides ménagères à domicile . Les crédits
prévus à cet effet pour l' année 1980 semblent insuffisants pour faire
face à la progression des heures d ' aide ménagère, compte tenu des
besoins réels des personnes âgées et-à l'évolution des charges de
personnel. 11 lui demande s'il compte prendre des mesures pour
qu ' une réforme des modalités juridiques et financières de cette aide
soit entreprise à court terme afin de supprimer l ' état de précarité
caractérisa :d aujourd'hui cette aide.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (retraite anticipée).

26569. — 25 février 1980 . — M . Charles Pistre rappelle à M. le
ministre de l'éducation que certains instituteurs, devenus P .E .G . C.,
ne peuvent pas prétendre à la retraite à cinquante-cinq ans, puisque
le décompte de leurs années de service militaire — qui ne sont pas
rangées dans les services de catégorie B — leur interdisent parfois
d 'atteindre les quinze ans d'ancienneté nécessaires dans le corps des
instituteurs . Cette situation cirée des discriminations dues à la
différence de situations militaires puisque certains se voient pénalisés
d 'une période, qui peut atteindre trente mois, par rapport. à leurs
collègues féminines et à ceux qui ont été dispensés de service.
militaire- Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (montant des pensions).

26570 . — 25 février 1980 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'appli-
cation des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 prévoyant la
péréquation intégrale des pensions. En effet les ret raités de l ' équi-
pement, dont la cessation d 'activité est antérieure à la création de
grades et d ' échelons nouveaux ou à un changement dans la déno-
mination des fonctions, ne peuvent prétendre bénéficier des avan-
tages de pensions dont jouissent actuellement leurs collègues qui
remplissent pourtant les mêmes fonctions nécessitant les mêmes
compétences. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
revenir à la péréquation intégrale des pensions telles que prévues par
la loi du 20 septembre 1948.

Eclucation physique et sportive (personnel).

26571 . — 25 février 1980 . — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive . Considérant
que ces enseignants assument des responsabilités identiques à celles
des autres professeurs de l'enseignement secondaire, il lui demande
s'il n'estime pas nécessaire de revaloriser la situation de ces per-
sonnels en l'alignant sur des critères correspondant au service
public d ' éducation qu 'ils assurent effectivement et à la formation de
qualité qu' ils reçoivent.

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

26572 . — 25 février 1980 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés actuelles du département biomédical de la Compagnie géné-
rale de radiologie (C . Gin. - Biomédical) . Sachant l 'importance pour le
devenir de l'activité et du développement de cette entreprise des
commandes passées par les administrations publiques hospitalières,
et au regard de l'importance des achats de matériel étranger effec-
tués par celles-ci, il lui demande : l' quelle est la part actuelle des
commandes passées à des entreprises françaises et à des entreprises
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étrangères dans les actions d 'équipement des établissements hospi-
taliers (en volume et en pourcentage , ; 2" quelles sont. les recom-
mandations ou les directives données par l ' administration en la
matière ; 3" si l'administration estime que dans certains secteurs
les fabrications étrangères sont supérieures aux produits des entre-
prises françaises, quel effort de recherche est entrepris par les
pouvoirs publics en la matière.

Etablissenicets d ' hospitnlisntion, de soins et de' cure
(centres hospitaliers : lle-de-France).

26573 . — 25 février 1980 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences de l 'application de la loi sur la réforme des études médi-
cales pour les hôpitaux non universitaires . Il lui fait part de
l'extréme inquiétude des responsables et chefs de service des hôpi-
taux généraux, où les internes et étudiants en spécialité repré-
sentent . pour la région Ile-cic-France, un tiers environ des personnels
médicaux, notamment des services spécialisés . Il n' apparaît pas que
les dispositions faisant obligation aux internes d ' effectuer au moins
un semestre clans les hôpitaux généraux soient de nature à pallier
les difficultés résultant des nouveaux ceytes. Il lui demande donc
quelles mesur es il compte prendre pour ae.:ocier les médecins et
responsables des hôpitaux g énéraux à l'application des décrets
résultant de la nouvelle loi et quelles dispositions il entend mettre
en oeuvre pour garantir aux habitants de la région Ile-de-France
une couverture hospitalière suffisante en qualité et en quantité.
Il lui paraîtrait en effet extrômement déplorable que ces difficultés
viennent s'ajouter à celles que connaissent déjà les établissements
hospitaliers du fait des restrictions budgétaires imposées par le
Gouvernement.

Formstlou professionnelle et promotion sociale (stages).

26574, — 25 février 1980. — M . Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion des stagiaires de l'A .F.P . A . Le mode de calcul de la rémunéra-
tion des stagiaires fixé par la loi du 17 juillet 1978 et les décrets
d'application de mars 1979 entraîne pour l'ensemble d'entre eux une
perte de 2t, p . 100 par rapport au salaire antérieur . De plus, pour
la majorité des stagiaires, vient s ' ajouter, suivant leurs différentes
catégories, une perte moyenne de 10 à 30 p. 100 par rapport au
S . M. I . C .. qui va parfois jusqu 'à 75 p . 100, 85 p . 100 et même
95 p. 100 . Enfin, par rapport aux dispositions antérieures, cette
baisse du salaire est accentuée par le fait que celui-ci est déterminé
par le S. M . I . C . à la date d 'entrée en stage, sans revalorisation
pendant une année. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Produits agricoles et alimentaires
(industries agricoles et alimentaires).

26575 . — 25 février 1980 . — M . Dominique Taddei appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur la politique suivie par le
Gouvernement en matière de contrôle des prix et ses répercussions
sur l ' ensemble du secteur agro-alimentaire. D 'une part, en libérant
les marges de distribution et en interdisant aux coopératives de
réperceter les hausses subies en matière d ' énergie, de transport
et de consommation intermédiaire, ce nouveau dirigisme en matière
de prix place l ' ensemble du secteur agro-alimentaire dans une situa-
tion insupportable qui ne peut à terme que se répercuter sur les
producteurs agricoles . D' autre part, il est indispensable que le finan -
cement des récoltes soit non seulement désencadré nais aussi
étendu à certains autres produits comme le colza ou les fromages
de garde, et d ' une façon- plus générale à tous les stocks que les
entreprises exportatrices doivent constituer pour assurer un écou-
lement régulier de leurs produits sur les marchés extérieurs . Il lui
demande quelles - mesures il entend prendre sur ces deux points,
à un murent où le Gouvernement s 'apprête à dégager de nouvelles
orientations dans le secteur agro-alimentaire.

Bibliothèques (bibliothèques municipales).

26576. — 25 février 1980. — M . Dominique Taddei appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes découlant
de la circulaire n" 467 du 11 décembre 1951 qui fait obligation aux
collectivités locales désirant s 'abonner à des journaux, revues ou
périodiques de faire prendre par le conseil municipal une déli-
bération fixant le nombre des abonnements souscrits et mentionnant
les services au bénéfice desquels sont souscrits ces abonnements . Il
lui demande si ces dispositions sont applicables aux abonnements
souscrits par les bibliothèques municipales dont la vocation est
d'offrir au public un choix très large et très varié de publications,
adapté de façon régulière en fonction des besoins constatés par les

bibliothécaires. Il lui fait en outre remarquer que les acquisitions
de livres dont le contenu est pourtant de mie-ne nature ne sont pas
soumises à ces procédures contraignantes . Il exprime enfin le
souhait que des instructions interprétatives soient publiées excluant
du champ d 'application de ce texte les périodiques destinés à âtre
consultés par le public clans les services qui ont pour vocation de
les proposer . bibliothèques, centres de documentation, et autres
institutions de même nature, et limitant la procédure administrative
au vote, par le conseil municipal, du crédit correspondant défini par
son article et son seul-chapitre . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre à ce sujet.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26577. — 25 février 1980 . — M . Joseph Vidal appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le sort des
personnes âgées bénéficiant de l ' aide ménagère à domicile. Il
constate que les crédits pour l ' exercice de 1980 ne permettent pas
de répondre à la progression des heures d 'aide ménagère corres-
pondant aux besoins réels des personnes âgées bénéficiant de cette
prestation . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que cette aide ne soit plus considérée comme une action d' assis-
tance mais de prévoyance et qu 'il soit ainsi possible aux retraités
qui le souhaitent de demeurer à leur domicile.

Jeunes (travail saisonnier).

26578. — 25 février 1980 . — M. Claude Wilquin attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le non-respect
des droits sociaux des jeunes travailleurs àaisonniers . Profitant d' une
offre importante, notamment au moment des vacances scolaires, les
employeurs n ' hésitent pas à profiter de ces milliers de jeunes qui
se présentent chaque année sur ce marché particulier de l 'emploi.
Les horaires sont souvent abusifs, les emplois instables, la non-décla-
ration à la sécurité sociale est quasi permanente, les conditions de
travail et de. logement sont souvent déplorables . Il lui demande s' il
compte prendre des mesures réglementaires ou proposer au Par-
lement des disposition législatives pour faire respecter au plus vite
les droits de ces jeunes travailleurs.

	 _ses

Politique extérieure (pétrole et produits raffinés).

26579. — 25 février 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui faire le point des
mesures prises à la suite de la conférence de 'l'okyo pour limiter
la consommation de pétrole tant par les pays ayant participé à
cette conférence que par les pays membres de la C .E .E . Il lui
demande également (le lui préciser éventuellement quelles initiatives
le Gouvernement français a prises ou est susceptible de prendre,
notamment dans le cadre de la Communauté économique euro-
péenne, pour que les espoirs suscités à cette occasion ne soient
pas déçus et que les engagements contractés à Tokyo soient fer .
mement tenus.

Commerce et artisanat (législation).

26580. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat que, pour la prise
en location-gérance d' un fonds de commerce exploité en France,
il est exigé que le propriétaire du fonds ait exercé la profession
de commerçant durant .epc annéés. Dans la mesure où certains
droits étrangers reconnaissent la qualité de commerçant dans les
mêmes conditions qu' en droit français, il lui demande s ' il est possible
d 'admettre, pour le calcul du délai précité (art . 4 de la loi du
20 mars 1956), l ' addition du délai d 'exercice du commerce à l' étran-
ger et en France. En cas de réponse négative, Il souhaiterait savoir
quelle est l'incidence des traités bilatéraux conclus par la France
et des Etats étrangers (en particulier avec les Etats du Maghreb) sur
ce problème . La qualité oie ressortissant communautaire ne . permet
elle pas sans problème l'addition de ces délais.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

' 26581 . — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre du commerce extérieur s ' il peut fournir une esti-
mation chiffrée des difficultés créées aux industries textiles Cran
çaises par les importations de certaines fibres artificielles en pro-
venance des Etats-Unis. II souhaiterait savoir quelles mesures sont
envisagées : 1 " au plan français ; 2" au plan européen pour que
les Etats-Unis respectent les engagements du G . A .T.T . auxquels
ils ont souscrits, et dans quel délai les dispositions décidées seront-
elles mises en oeuvre .
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Circulation routière (sécurité).

26582 . — 23 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la défense quelles mesures sont prises dans le
cas d 'accidents de la route mortels ou graves, afin de permettre
la découverte des causes réelles de l ' accident, ces causes ayant
une incidence pour les conducteurs : sur le plan judiciaire ; sur
le plan de la sécurité, lorsque l ' état du véhicule est à incriminer.
Il attire son attention sur une note adressée à ses services par
un expert judiciaire, lequel proposait qu'un certain nombre de
mesures conservatoires des preuves soient prises, en cas d'accidents
graves, telles, par exemple, que la conservation de la preuve : d'un
mauvais usage des freins ou du mauvais état de ces derniers;
d ' une mauvaise pression ou du mauvais état des pneus, du disque
du chronotachygraphe . Cet expert demandait également, ainsi que
l ' arrêté du 7 avril 1980 en fait obligation, que tout accident grave
pouvant avoir pour cause le mauvais état du véhicule fasse l'objet
d ' un avis au service des mines, celui-ci étant le seul à pouvoir
déterminer de façon certaine la cause technique et mécanique
d ' un accident . En conséquence, il souhaite savoir : 1" combien
d ' accidents ont été signalés au service des mines depuis cinq ans;
2" si les suggestions de l' expert judiciaire en question, dont la
direction de la gendarmerie avait reconnu qu 'elles étaient « dignes
d ' être prises en considération u, ont été traduites dans des direc-
tives adressées aux unités de la gendarmerie nationale, et si tel
n ' est pas le cas, pourquoi ; 3' pour quelles raisons les services
de police et de gendarmerie, qui ont le même rôle en matière de
constats d ' accidents, ne possèdent pas pour ce faire les mêmes
imprimés . Une uniformisation ne parait-elle pas souhaitable.

Matériels électriques et électroniques (politique industrielle).

26583. — 1.5 février 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le ministre de l'industrie que lors d ' un comi té de politique
économique et sociale présidé le 20 décembre 1977 par M . le Premier
ministre et consacré aux dossiers industriels, le principe d ' une aide
sélective à certaines entreprises d 'instrumentation scientifique et
médicale avait été arrêté . Des fonds publics develent être versés
par le biais de « contrats de croissance », prévoyant l 'affectation
d'aides pour le développement de matériels, notamment dans les
domaines suivants analyse, ultrasons médicaux, laser, instruments
de mesures pour les télécommunications . Il demande à M. le ministre
de l 'industrie de lui faire connaître quelle a été l 'efficacité de la
politique ainsi amorcée en 1977, en lui précisant : 1" quel a été le
montant des aides accordées en 1978 et 1979 au secteur de l'instru-
mentation scientifique et médicale ; 2" quelle a été, pour les mêmes
années, la croissance, en volume, de ce secteur ; 3" quelle est,
début 1980, la situation financière et économique de ce secteur.

Circulation routière (sécurité).

26584. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard , Cousté demande à
M . le ministre de l' intérieur, quelles mesures sont prises dans le cas
d' accidents de la route mortels ou graves, afin de permettre la
découverte des causes réelles de l 'accident, ces causes ayant une
incidence pour les conducteurs : sur le plan de la sécurité, lorsque
l ' état du véhicule est à incriminer ; sur le plan judiciaire. Il attire
son attention sur une note adressée à ses services par un expert
judiciaire, lequel proposait qu ' un certain nombre de mesures conser-
vatoires des preuves soient prises en cas d' accidents graves, telles,
par exemple, que la conservation de la preuve : d ' un mauvais usage
des freins, ou de leur mauvais état ; d 'une mauvaise pression des
pneus, ou de leur mauvais état ; du disque chronotachygraphe . Cet
expert demandait également, ainsi d'ailleurs que l 'arrêté du 7 avril
1980 en fait obligation, q ue tout accident grave pouvant avoir pour
cause le mauvais état du véhicule ou sa non-conformité, soit signalé
au service des mines, celui-ci étant le seul parfaitement apte à
déceler la cause technique et mécanique d ' un accident. En consé-
quence, il lui demande : 1" combien d'accidents ont été signalés au
service des mines depuis cinq ans ; 2" pourquoi les suggestions de
l'expert judiciaire en question ne lui ont pas paru dignes d'être
retenues ; 3" pour quelles raisons les services de police et de gen-
darmerie, qui ont le même rôle en matière de constats d'accidents,
ne possèdent pas, pour ce faire, les mêmes imprimés. Une unifor-
misation ne lui apparaît-elle pas souhaitable.

Etrangers (travailleurs étrangers).

26585. — 25 février 1980. — Les services spécialisés des préfec-
tures opposent aux ressortissants étrangers qui désirent exercer
en France une activité commerciale, artisanale ou industrielle,
l'exigence d'une carte de commerçant étranger, en vertu d'une

circulaire non publiée, et adoptée par les services de M . le ministre
de l 'intérieur. Cette circulaire n" 523, datée du 12 décembre 1977,
constitue pour l 'administration le droit positif en vigueur ; or,
ce texte non publié semble constituer une violation aux engagements
internationaux- de la France, en raison des entraves draconiennes
qu ' elle institue à l ' exercice du commerce par certains ressortissants
étrangers . M . Pierre Bernard Cousté demande à M. le ministre de
l ' intérieur, en l' absence de publication de cette circulaire, s 'il ne
convient pas de ne retenir que l ' application des circulaires des
26 août, 11 septembre 1974 et 22 mars 1976, adoptées par le ministre
du commerce dans le cadre de ses attributions apparemment exclu-
sives . Il souhaiterait savoir en conséquence, si M. le ministre de
l 'intérieur donnera informations et instructions dans ce sens aux
services préfectoraux .

S . N . C. F . (équipement).

26586. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Be snard Couste, à la suite
de la réponse de M . le ministre des transports en date du
3 mars 1979 à la question 5077 qu'il lui avait posée le 5 août 1978,
souhaiterait savoir où en est actuellement le projet de tunnel
ferroviaire sous la Manche . Le projet de tunnel ,à voie unique
est-il maintenu ; ou la construction d'une voie secondaire a-t-elle été
décidée ? Il souhaiterait savoir si, un an environ après sa première
réponse, M. le ministre des transports peut apporter des précisions
nouvelles sur l'état d'avancement des études et sur le début des
éventuels travaux .

Avortement (lésislation).

26587. — 25 février 1980 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la presse a indiqué dans
les derniers jours de décembre que des avortements tardifs et
prétendument thérapeutiques auraient été pratiqués clans un établis-
sement parisien . Des failles dans la législation de l'avortement
permettraient ces pratiques . Une des questions qui vient à l ' esprit
est de savoir pourquoi le décret concernant l'avortement thérapeu-
tique prévu par la loi de 1975 n 'a jamais été publié. Il lui demande
son sentiment sur cette affaire et les mesures qu 'il entend prendre
pour qu'elle ne se renouvelle pas.

Etablissenrents d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés).

26588. — 25 février 1980. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que clans une affaire d 'avor-
tements prétendument thérapeutiques des failles graves de la légis-
lation ont été décelées . L' action de ceux qui ont commis les actes
en question a été facilitée par le passage d 'une clinique .privée
libérale en hôpital privé à but non lucratif . Or il apparaît que
l' association sous le couvert de laquelle étaient pratiquées les opé-
rations répréhensibles, est en fait propriétaire où gestionnaire ou
sous-locataire de quatre anciennes cliniques privées libérales à
Paris et dans la région parisienne, toutes transformées en hôpital
privé à but non lucratif et que l'on retrouve d 'ailleurs les mêmes
noms de médecins dans ces différentes cliniques . Il lui demande
s'il a fait ouvrir une enquête afin d ' étre bien sûr que dans les
trois autres cliniques où rien n'avait été décelé, ne sr produisent
pas les mêmes actes répréhensibles que ceux qui .out pu être
découverts par le plus grand des hasards dans l ' établissement
parisien.

Parkings (sécurité des biens et des personnes).

26589. — 25 février 1980 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que de nom-
breuses agressions ont lieu dans les parcs de stationnement souter-
rains privés et que cette insécurité pourrait être corrigée par une
installation d 'alerte et un éclairage correct qui seraient imposés au
constructeur. Le parlementaire susvisé rappelle que, d'après la régle-
mentation actuelle, les préfets, notamment le préfet de police,
saisis pour avis lors des demandes de permis de construire, ne
peuvent réclamer que des mesures concernant l ' hygiène et la sécu-
rité contre l 'incendie, mais qu 'ils sont démunis de toute possibilité
de suggérer des améliorations au point de vue '-écurité contre les
agressions. En conséquence, il lui demande les mesures qu 'il compte
prendre pour compléter l' article R. 123 . 11 du code de la construction
dans un sens qui permette aux préfets de province et au préfet
de police à Paris, d 'imopser un certain nombre de mesures amélio-
rant la sécurité dés usagers dans les parcs de stationnement souter-
rains privés à construire, telles que la pose d ' interphones reliés à
la loge du gardien ou à des locataires, bornes d'appel et éventuel-
l ement caméras de télévision.
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Français : langue (défense et usage).

26590. — 25 février 1980. — M. Pierre Bas demande à M . le ministre
de l'intérieur de bien vouloir lui expliquer les raisons pour lesquelles
les responsables des cahiers de l 'institut d 'aménagement et d'urba-
nisme de la région d ' Ile-de-France, dans leur documentation carto-
graphique sur la région d'île-de-France, ont cru devoir porter systé-
matiquement une traduction en anglais des légendes des signes
utilisés sur les cartes éditées . Ces informations sont a priori desti-
nées à des citoyens français et l ' I .AU .R .I .F . n ' a pas pour mission
l'enseignement de l ' anglais ou de toute autre langue étrangère.
L ' auteur de la question aimerait donc connaître les motifs qui ont
inspiré une décision de cet ordre et il s ' interroge sur son bien-fondé.

Co mm erce et artisanat
(conjoints de commerçants et artisans),

26591 . — 25 février 1980 . — M. René Caille expose à M. le minis-
tre du coma• -'rce et de l'artisanat que les derniers textes réglemen-
taires do ~ aux conjoints de commerçants la faculté d'être
mentionne. .i registre du commerce et fixant par ailleurs les moda-
lités d'éligibilité des conjoints dans les chambres de commerce ont
été favorablement accueillis par les professionnels concernés, lesquels
ont reconnu que : la mention au registre du commerce est une
première reconnaissance officielle de l 'activité professionnelle du
conjoint du commerçant ; son accès à l 'éligibilité dans les chambres
de commerce et d' industrie est un droit à la parole et une possi-
bilité de participation réelle à l ' activité socle-économique. Il doit
par contre être noté que rien n'est fait, dans les mêmes domaines,
pour les conjoints d'artisans et les conjoints salariés de l'affaire
familiale, dont l'accès à la représentation professionnelle n'est tou-
jours pas mis en oeuvre. D 'autre part, de lourdes incertitudes subsis-
tent, quant aux incidences sociales (cotisations et prestations retraite
et maternité) qui doivent découler de la mention au registre du
commerce et également en ce qui concerne la notion de la respon-
sabilité du conjoint vis-à-vis des tiers. Les mesures qui ont été prises
récemment sont donc à compléter par des dispositions permettant
au conjoint collaborateur : d 'acquérir un droit personnel à la retraite ;
d'avoir accès aux prestations de maternité ; de se voir attribuer
l'entreprise par priorité, et systématiquement, en cas de succession,
s'il le désire. Enfin, il apparaît équitable que soit donnée au conjoint
la faculté d' opter entre trois statuts : collaborateur, salarié ou
associé, et que ces statuts fassent l 'objet d'une étude et d'une mise
au point entreprises simultanément . Il lui demande que les sugges-
tions exposées ci-dessus soient étudiées dans l 'esprit d ' une véritable
reconnaissance des droits des conjoints des commerçants et artisans,
et souhaite que des précisions lui soient données quant à leurs possi-
bilités de mise en oeuvre.

Handicapés (établissements).

26592 . — 25 février 1980. — M. René Caille rappelle à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que, dans le cadre des
mesures prises pour assurer le redressement de la situation finan-
cière de l 'assurance maladie de la sécurité sociale, la circulaire
n" 2761 du 17 septembre 1979 relative au respect des budgets primi-
tifs des établissements sanitaires et sociaux sti pule que dans le cas
où les responsables de ces établissements engageraient de dépenses
au-delà de celles acceptées '.ors de la fixation du prix de journée,
ils s'exposeraient à ne pas voir le déficit éventuel qui en résulterait
pris en compte ultérieurement, D 'autre part, les taux d'augmenta-
tion notifiés par lettres aux associations concernées par l 'autorité
de tutelle, tant pour la masse salariale que pour les dépenses cou-
rantes, ne pourront manifestement pas être respectés car les éta-
blissements n' en ont pas la maîtrise. C ' est ainsi, à titre d 'exemple,
que ceux-ci ont à faire face à une augmentation du fuel domestique
au taux de 33 p . 100 pour la période d 'août 1978 à août 1979. 11 lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser la façon
permettant de concilier les termes de la circulaire n" 2761 et les
Impératifs financiers auxquels vont être confrontées les associations,
telles les associations départementales des amis et parents d'enfants
inadaptés, qui ne disposent d 'aucune ressource propre leur permet-
tant de faire face à un dépassement des frais de fonctionnement
prévus au budget accepté.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

26593 . — ' 25 février 1980 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les récentes mesures, adoptées par le Gouvernement, tendant
à ia . ••riser les services d'aide ménagère à domicile en faveur des
personnes âgées. Ainsi, certaines catégories de retraités jusqu 'alors
exclues du champ d'application de l 'aide ménagère vont pouvoir
bénéficier désormais de cette prestation . Malheureusement, il est
à craindre que les résultats recherchés par le Gouvernement se
traduisent, en réalité, par une diminution du nombre d'heures

accordé à chaque bénéficiaire. Les caisses gestionnaires doivent
en effet faire face à des charges de personnels de plus en plus
lourdes et il est prévisible que l 'augmentation annoncée des
crédits pour l' exercice 1980 ne leur permette pas, en définitive,
de faire face aux besoins réels des personnes âgées . Il est sou-
haitable qu'une réforme profonde des modalités juridiques et finan-
cières soit rapidement entreprise afin de supprimer l ' état de pré-
carité qui caractérise cette prestation . Il lui demande donc de lui
faire connaître ses sentiments et éventuellement ses propositions
à l'égard de cette suggestion.

Droits d' enregistrement et de timbre (enregistrement :
successions et libéralités).

26594. — 25 février 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre du budget que les testaments contiennent presque
toujours des legs de biens déterminés faits à des personnes diverses.
Ils ont alors pour effet juridique, quel que soit le degré de parenté
ayant existé entre les bénéficiaires désignés dans l'acte et le testa-
tèur, de partager la fortune de ce dernier . Quand le testateur n 'a
pas de descendent ou n 'en a qu 'un seul, l 'acte est enregistré au
droit fixe. Quand le testateur a plusieurs descendants, le droit
fixe est remplacé par un droit proportionnel beaucoup pire onéreux.
De toute évidence, cette disparité de traitement constitue une
véritable absurdité. Ainsi que des parlementaires représentant tous
les groupes politi q ues l'ont signalé à maintes reprises( une a'igmen-
tation considérable du coût de la formalité de l'enregistrement
lorsqu ' un testateur laisse à sa mort plusieurs enfants, au lieu d 'en
laisser un seul ou de ne pas en Iaisser du tout, est inhumaine,
inéquitable et antisociale . Il lui demande si, pour mettre fin à un
abus intolérable dont de nombreuses familles françaises sont vic-
times, il accepte de déclarer que tous les testaments, méme ceux
contenant des legs faits par le testateur à chacun de ses enfants,
doivent être enregistrés au droit fixe, conformément aux disposi-
tions de l ' article 848 du code général des impôts qui ne prévoit
pas d ' exception .

Police (fonctionnement : Y:bene).

26595. — 25 février 1980 . — M. Pierre-9er, ••rd Cousté, tout en
se réjouissant que depuis le 22 octobre dernier one compagnie
républicaine de sécurité * ait été mise à la diepesition du préfet
délégué pour la police dans le département du Rhône afin de
renforcer les corps urbains dans leur tâches de sécurité générale
et sachant également les efforts du préfet de police pour assurer
un meilleur contrôle notamment la nuit dans un certain nombre
de quartiers de Lyon, attire cependant l 'attention du Gouverne-
ment sur le sentiment d 'inquiétude qui habite un très grand nombre
de citoyens et notamment les personnes âgées . Il demande en
conséquence à M . le ministre de l'intérieur pour les dix dernières
années d'indiquer quelle a été la politique en personnel et en
moyens notamment automobiles. radio, ou autres mis à la disposi-
tion du préfet de la région Iponnaise.

Chômage : indeisnisatior talloca ions).

26596. — 25 février 1980. — M. Alain -Devaque s ' étonne auprès de
M . lé ministre de l ' industrie de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n " 11670 publiée au Journal officiel des débats
de l 'Assemblée nationale n" 6 du 3 février 1979 (page 694) . Sept
mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide . En conséquence, il appelle son attention sur le
système de protection des travailleurs privés d 'emploi du secteur
parapublic, et notamment des personnels titulaires des chambres de
métiers . A lui rappelle tout d' abord que ces derniers ne bénéficient
actuellement que de l' allocation d'aide publique . L'allocation pour
perte d 'emploi, à laquelle peuvent prétendre, à défaut de l ' allocation
des Assedic, les agents non titulaires de l' Etat et des établisse .
ments publics administratifs ainsi que les salariés des établissements
publics à caractère industriel et commercial des collectivités locales,
ne leur est en effet pas accordée . Ils sont également exclus de la
garantie de ressources prévue par les accords intersyndicaux et
n'ont pas droit, pur ailleurs, aux indemnités de formation de
)'Assedic . Enfin, il doit être noté que les récentes dispositions
législatives portant aménagement des conditions d'indemnisation
des travailleurs privés d'emploi 'ont prévu que, moyennant le ver-
sement d'une contribution annuelle de I'Etat à l'Unedic, celui-cl
deviendra le seul organisme chargé du paiement des allocations
de chômage. En contrepartie, l'aide publique sera supprimée . Cette
dernière mesure aggrave donc le sort réservé aux personnels titu.
'Mires des chambres de métiers licenciés pour .cause de su p pression
d'emploi . 11 lui demande en conséquence que des mesures soient
prises à l'égard des intéressés ainsi que des salariés d'un certain
nombre d' organismes para-publics, afin de. mettre un terme aux
insuffisances flagrantes du système de protection les concernant
en cas de cessation d'activité .
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Communes (personnel).

2659 7. — 25 février 1989. — M . Pierre Lataillade attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des adjoints tech.
niques des villes de France . Il apparaît en effet que la carrière de
ces agents n 'a été l 'objet d 'aucun relèvement depuis 1948 à tel
point que les arrêtés du 22 octobre 1977 permettent aux eeents de
maîtrise du cadre 'C, d'accéder à l'indice d'adjoint technique Bien
sûr les avantages accordés au cadre C ne sauraient être remis 'n
question, ni contesté, mais il apparaît que le classement indiciaire
des agents techniques des villes de France n 'est nullement en
rapport avec les fonctions et les responsabilités assurées . En 1973:
des communes ont nommé leur adjoint technique chef de section.
Ces promotions ont été accordées par certaines préfectures.
d 'autres départements les ont refusées ; En 1974 : l' arrêté minis-
tériel du 10 janvier permettait d'atteindre l'indice de chef de sec-
tion, quelques intéressés seulement ont bénéficié de cet avance-
ment ; En 1978 : les arrêtés du 4 septembre ne font nullement men -
tion de la carrière de ces adjoints techniques . Ce vide a permis à
certains d' être nommés soit adjoint technique principal, soit adjoint
technique chef selon le bon vouloir des préfectures . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour que les nominations
acceptées par certaines préfectures puissent s 'appliquer sans
exception sur l 'ensemble du territoire.

Météorologie (établissements : Aveyron).

26598. — 25 février 1980 . — M . Jacques Godfrein demande à
M . le ministre des transports si les informations concernant la
fermeture prochaine des services de la météorologie de Millau sont
bien fondées. Il semblerait qu'en raison de la création d'un aéro•
drome civil commercial à Rodez, la météorologie soit concentrée
dans le nord du département de l ' Aveyron . Si tel était le prétexte
Invoqué pour justifier cette décision, il serait bon de prendre en
compte la présence de deux aérodromes dans le Sud-Aveyron,
Millau-Larzac et Saint-Affrique - Belmont-sur-Rance, à vocation à la
fois civile et militaire. Il serait également utile de considérer le cli-
mat particulier du Sud-Aveyron, tourné vers le bassin méditerranéen.
En particulier, l' observation climatologique s'avérera de plus en
plus nécessaire dans cette région en raison du régime des eaux
du Tarn, de la Dourbe et de la dente dont les crues auront pério•
diquement des conséquences de plus en plus graves en raison des
installations hydro-électriques en construction. Enfin, il lui demande
si un tel projet de fermeture des services de la météorologie à
Millau n'est pas contraire aux propos de M. le Pré .:ident de la
République lors des discours concernant le plan Grand Sud-Ouest
et stipulant l 'existence d ' un plan spécial Sud-Aveyron.

Sécurité sociale (participation des mutualistes au ticket modérateur).

26599. — 25 février 1980 . — M . François Grussenmeyer attire
l 'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le décret tendant à instaurer à compter du P' tirai 1980 la
participation des mutualistes au ticket modérateur de la sécurité
sociale pour un montant de l'ordre de 1/5 de celui-ci. Tout en
rappelant son' souci de voir, dans les meilleurs délais, une amélio-
ration de la gestion et de l'équilibre financier de la sécurité sociale
du régime général et des autres régimes d'assurances sociales ainsi
qu'une maîtrise des dépenses de santé, il lui paraît néanmoins
particulièrement pénalisant de faire supporter aux mutualistes et
aux mutuelles une forte participation au ticket modérateur de la
sécurité sociale . Il lui demande de prendre en considération la
motion prise en ce sens per l ' union mutualiste du Bas-Rhin afin de
ne pas instaurer un ticket modérateur qui léserait lourdement
l'ensemble des sociétés mutuelles sans pour autant permettre de
résorber efficacement une partie du déficit de le sécurité sociale.

Etrangers (Indochinois).

26600. — 25 février 1980 . — M . Guy Guermeur expose à M . le
ministre des affaires étrangères que, pour accueillir les réfugiés
du Sud-Est asiatique, des groupes d 'accueil se sont constitués ou
sont en cours de constitution. Il y a là une volonté de solidarité
qui fait honneur à notre pays. Toutefois, la capacité d 'accueil créée
par tes efforts matériels et financiers d'un grand nombre de villes
et de départements est loin d'être employée compte tenu du petit
nombre de réfugiés arrivant en France . Il lui demande s'il peut
lui indiquer le nombre de réfugiés du Sud-Est asiatique qui sont
attendus dans notre pays en 1980. 31 souhaiterait en effet savoir
s'il est envisagé que ce nombre atteigne 2000 personnes par
mots, ainsi que cela avait été annoncé dans la presse . B lui demande
également que soient assouplies les conditicns d'attributions de
visa, notamment au bénéfice des réfugiés exclus des catégories
actuellement définies.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Espace (satellites).

16204 . — 17 mai 1979. — A la suite d 'informations parues dans
la presse, M . Olivier Guichard demande à M. le Premier ministre
où en est le projet de restructuration de l 'opération pilote inter-
ministérielle de télédétection (O . P . I . 'r .), et, en cas de suppression
de cet organisme, les projets concernant le reclassement des per-
sonnels, notamment contractuels.

Réponse . — L ' opération pilote interministérielle de télédétection,
créée en avril 1970 par les ministères de l ' agriculture, de l 'environ.
nement, de l ' équipement ; de l'industrie, de la recherche et de
l 'intérieur, s 'est fixée pour objet la mise au point des méthodes
d'utilisation de la télédétection en vue d 'une exploitation opération-
nelle dans les administrations où les besoins exprimés peuvent
utilement faire appel à cette nouvelle technique . La nouvelle répar-
tition des compétences entre les départements ministériels a conduit
à ramener à quatre le nombre de tuteurs de cette opération : envi-
ronnement et cadre de la vie, agriculture, recherche, délégation à
l 'aménagement du territoire et à l' action régionale . Par ailleurs, la
décision du Gouvernement d'engager la réalisation du programme
de satellite d 'observation de la terre Spot conduit à envisager
la pout ..eite de l ' O . •P. L T. dans une perspective légèrement diffé-
rente, procédant d ' une claire séparation des responsabilités entre :
le centre national d ' études spatiales, chargé de la conduite du '
projet Spot ; les utilisateurs déjà avertis des techniques de télé-
détection et regroupés au sein du groupement pour le développe-
ment de la télédétection aéros patiale (centre national d 'études
spatiales, institut géographique national, bureau de recherches
géologiques et minières, institut français du pétrole) ; la structure
de commercialisation des données de Spot qu ' il est envisagé de
mettre en place ; les administrations n 'ayant pas encore engagé de
véritables actions dans le domaine de la télédétection . C 'est dans
cette perspective qu ' un rapprochement des préoccupations de
l'O. P. I . T. et des objectifs du programme Spot devrait être envisagé.
A cet égard, pourrait jouer un rôle particulier de « club
d 'utilisateurs s, disposant de son autonomie administrative sans toute-
fois évoluer vers une structure de service intermédiaire entre la
structure de commercialisation des données et les utilisateurs finals.

AFFAIRES ETRANGERES

Départements et territoires d ' outre-mer (Réunion : céréales).

20395. — 29 septembre 1979. — M . Michel Debré, à la suite des
réponses-aux questions n°' 17302 et 17958, respectivement données
par M. le ministre de l'agriculture et par M . le ministre des affaires
étrangères, fait observer à M. le ministre des affaires étrangères
qu'aucun des Etats dénommés A.C.P . proches de la Réunion n 'est
susceptible d'exporter du maïs et qu 'il résulte de renseignements
sérieux ét concordants que le seul maïs que ces Etats seraient en
mesure d 'exporter leur viendra d ' Afrique du Sud dont ils l ' impor-
teront . préalablement, aboutissant ainsi à un renchérissement du
maïs, aux dépens de l ' économie réunionnaise, donc française, avec
le seul bénéfice, si l 'on peut dire, de iouvoir affirmer que la
Réunion n'achète pas son maïs en Afrique du Sud ; que cette
hypocrisie ne mérite pas la décision de la commission de ne pas
appliquer de prélèvement au seul maïs importé par la Réunion
en provenance des Etats dénommés A . C. P. ; il lui demande en
conséquence s' il n' estime pas nécessaire d ' obtenir la suppression
du prélèvement, d'où que vienne le maïs.

Réponse . — 1° Le Gouvernement, pour tenir compte des pro-
blèmes d 'approvisionnement en maïs pour l 'alimentation animale qui
se posent à la Réunion, déjà soulevés par l 'honorable parlementaire
dans sa question écrite n" 18714 du 21 juillet 1979 à laquelle il a
été répondu au Journal officies du 15 septembre 1979, a obtenu
l 'introduction, dans la nouvelle convention signée à Lomé le
31 octobre 1979, d'un régime spécial pour les départements fran-
çais d 'outre-mer . Aux termes de ce régime, élaboré de manière à
ne pas affecter les principes de la politique agricole commune aux-
quels le Gouvernement reste très attaché, ces départements pourront
importer, sans prélèvement, du maïs en provenance des Etats
d'Afrique, des Caraïbe ., et du Pacifique, deus la limite de 25 000
tonnes par an. 2° D'après les informatic,'s dont dispose le Gouver-
nement français, Il ressort 'que trois Etats parties à la convention
de Lomé et proches de la Réunion sont producteurs de maïs et en
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mesure de procéder à des exportations : il s 'agit du Kenya, de la
Tanzanie et du Malawi. 3° Le Gouvernement a ainsi le sentiment
d ' avoir tenu compte des intérêts de la Réunion et d 'avoir fait écho
à la préoccupation manifestée par l 'honorable parlementaire.

Départements et territoires d'outre-mer (accords de Lomé).

20434 . — 29 septembre 1979. — M . Michel Debré, à la suite die
la réponse publiée le id septembre à la question n" 17959, fait
remarquer à M. le ministre des affaires étrangères que les clauses
de sauvegarde prévues par la convention de Lomé sont inefficaces,
ne serait-ce qu'en raison de la lenteur inouïe de leur mise en oeuvre;
que les industriels s'installant dans un Etat associé bénéficient
automatiquement du marché .des départements d ' outve-mer alors
que le contraire est impossible et que cette situation, que ne resout
pas la clause de sauvegarde, cause un grave préjudice aux D. O M .,
notamment à la Réunion, car les investisseurs préfèrent les Etats
associés. 11 lui demande pour quelle raison les intérêts des dépar-
tements d' outre-mer ne sont pas mieux défendus dans les négo-
ciations avec les Etats associés.

Réponse . — Le Gouvernement peut assu rer l ' honorable parle.
mentaire qu 'il a eu à coeur, tout au long de la négociation de
la nouvelle convention entre la Communauté et les Etats d ' Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique, de défendre les iut d rêts des dépar-
ternents français d ' outre-mer. Le Gouvernemen : ne p artage pas
l' opinion de l'honorable parlementaire selon laquelle la e i ause de
sauvegarde prévue par la convention précédente aurait été ieeffi-
cace . Tel semble bien être également le jugement des Etats A. C . P .,
qui ont cherché, tout au long de la négociation, à en diminuer
le caractère dissuasif en demandant l'institution de consultations
préalables obligatoires avant l ' utilisation de la clause de sauve-
garde . Ces demandes ont été rejetées par la Communauté qui
a maintenu le principe de consultations purement facultatives.
De manière, toutefois, à pallier les risques inhérents à la durée
de ces consultations, le Gouvernement a fait reconnaitre dans la
nouvelle convention, la possibilité pour la Communauté ou ses .
Etats membres de prendre des décisions immédiates lorsque des
«circonstances particulières» ont rendu une telle action nécessaire:
ces circonstances particulières s'appliquent principalement dans le
cas des départements d' outre-mer . I e Gouvernement est en effet
attentif à la concurrence qué le- économies des pays A . C. P .,
bénéficiant d ' un coût salarial peu élevé, pourraient faire subir
aux industries des départements d 'outre-mer, et il est décidé
à en tirer toutes les conséquences quant au déclenchement de
la clause de sauvegarde. Enfin, s' agissant des produits faisant
l'objet d'une organisation commune des marchés d ans la Commu.
nauté, il a fait admettre dans la nouvelle convents .', C.E.E .-A .C .P.
le principe selon lequel la Communauté aura la possibilité, pendant
la durée d'application de cette convention, de modifier le régime
d 'accès au marché des départements d ' outre-mer, «en fonction des
nécessités de développement économique de ces départements a.
Le Gouvernement français a ainsi le sentiment d'avoir fait recon-
naître par ses partenaires de la Con munauté et les Etats d'Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique la spécificité des intérêts industriels
et agricoles des départements français d ' outre-mer.

et_	

Prestations familiales (montant).

20479. — 3 octobre 1979. — .M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les retenues opérées
sur les prestations familiales perçues par les travailleurs migrants
originaires de la Communauté dont les familles ne résident pas en
France [l lui rappelle qu'à obligations identiques avec les travailleurs
français les migrants communautaires ne perçoivent pas les mêmes
prestations . De surcroît cette situation particulièrement injuste est
contraire aux dispositions prévues par le règlement du conseil des
ministres de la Communauté du 14 juin 1971 qui, se référant aux
articles 48 et 51 du Traité de Rome, visaient à assurer à terme une
égalité de traitement entre travailleurs migrants communautaires et
travailleurs nationaux. Il lui demande tes raisons pour lesquelles il
n 'a pas à ce jour saisi le conseil des ministres européen du projet
de règlement établi par la commission en application des décisions
prises par le conseil le 14 juin 1971.

Réponse . L'honorable parlementaire n'ignore pas que le règle-
ment du conseil n° 1408/71 du . 14 juin 1971 prévoit explicitement
fart. 73, paragraphe 2) que «le travailleur soumis à la législation
française a droit pour les membres de sa famille qui résident sur
le territoire d'un Etat membre autre que la France aux allocations
familiales prévues par la législation de l'Etat sui le territoire
duquel résident les membres de la famille a . Ce traitement parti-
culier prévu par la réglementation communautaire dans le cas de
la France répondait à la nécessité de tenir compte du régime
propre à notre pays en matière de prestations familiales, et
notamment du niveau élevé de nos prestations au regard de celles
de même nature réglées dans les autres Etats membres . Rien

à l' heure actuelle ne justifierait que le Gouvernement français
propose de modifier un état de droit qui a été convenu en toute
connaissance de cause au sein de la Communauté et dont aucun
de ses partenaires ne conteste le bien-fondé.

Politique extérieure (échanges internationaux).

21650 . — 20 octobre 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères, à l' orcasion de la ratification
par le Congrès des Etats-Unis du traité concernant les négociations
multilatérales (G .A.T .T ., Tokyo Round), quelles sont les conditions
qui ont été mises par le Congrès, notamment concernant l 'inter-
prétation de la notion rie dumping, la définition des subventions à
l' exportation et la définition du prix «normal :> sur le marché
d 'origine des produits importés aux Etats-Unis.

Réponse. - Le Gouvernement a attaché une attention, particu-
lière à la négociation des deux accords internationaux auxquels
se réfère l' honorable parlementaire (code e antidumping a et cade
sur les subventions et droits compensateurs). A sa demande, le
Conseil des communautés eu r opéennes des 2 et 3 avril 1979 a
rappelé l 'importance attachée par la Communauté économique euro-
péenne à ce que lev législations d 'application de ses principaux
partenaires reflètent exactement et fidèlement a les stipulations
de fond des différents accords ou codes négociés dans le cadre
des négociations commerciales multilatérales . Dans le cas des Etats-
Unis, la législation d'application a fait l 'objet du « Trade Act e,
approuvé par le Congrès le 26 juillet 1979. Cette législation appelle,
sur les questions posées par l' honorable parlementaire, les
remarques suivantes . 1 La législation américaine intègre désormais
le concept de « préjudice important » qui est à la base des actions
suscceptibles d 'être engagées - par les parties contractantes en
matière de droits « antidumping » et de droits compensateurs.
C'est là un progrès significatif par rapport à la situation anté-
rieure, bien que l'introduction du critère du préjudice important
ait été 'assortie de qualifications 'supplémentaires qui pourraient
éventuellement en restreindre la portée . Seule la pratique, c 'est-
à-dire les décisions qu'adoptera à l 'avenir en cette matière la
commission du commerce international des Etats-Unis, permettra
d'apprécier la façon dont l 'engagement pris est mis en application.
Le Gouvernement se montrera particulièrement vigilant à cet égard.
2° La définition que le « Trade Act donne des subventions
n'est pas différente de celle qui en est donnée par te code ayant
fait l'objet de l'accord multilatéral . Pour le « dumping u, le
« Trade Act a donne une interprétation qui est plus précise que la
définition donnée par le code dans l'hypothèse où la seule manière
de mesurer la marge de dumping consiste à calculer une « valeur
reconstituée n . Dans ce cas, le « Trade Act » permet d' inclure une
majoration pour bénéfices et frais généraux fixée forfaitairement
à 8 p. 100 pour les bénéfices et 10 p . 100 pour les frais généraux.
Il convient cependant de noter, et cela constitue pour la Commu-
nauté un acquis substantiel, qu 'aux termes des textes américains
d'application des codes, l'administration ne pourra plus imposer de
« droits antidumping » ni de droits compensateurs sans procéder
à une enquête sur le préjudice effectivement subi par les entre-
prises plaignantes 3° Le Gouvernement a tiré les conséquences des
dispositions du « Trade Act » en demandant et en obtenant que la
Communauté se dote des moyens de réagir efficacement à toute
interprétation contestable, par tel ou tel de ses partenaires, des
codes négociés au G . A . T . T . En premier lieu, le Conseil des
communautés européennes, lorsqu'il e approuvé définitivement le
résultat des négociations commerciales multilatérales le 20 novem-
bre 1979, a décidé, sur notre demande, de « prendre toute mesure
appropriée, y compris l'alignement des pratiques communautaires,
sur celles d 'autres signataires lorsque, par suite de ces pratiques
ou interprétations qui sont faites des obligations, les engagements
souscrits ne sont pas pleinement respectés e . Cette déclaration
permet à la Communauté de réserver ses droits notamment au cas
où l 'administration et la commission du commerce international des
Etats-Unis n' appliqueraient pas correctement les codes. En second lieu,
la Communauté s 'est dotée, grâce notamment à l ' action du Gou-
vernement lors de l ' élaboration des règlements d 'application des
codes « antidumping » et subventions, de certaines possibilités
d'action similaires à celles utilisder par les Etats-Unis : lien entre le
dumping et préjudice : la Communauté a aligné sa réglementation
sur les textes américains. Désormais, elle pourra instituer des
« droits antidumping » même si le « dumping » n'est pas la cause
« principale » du préjudice, mais simplement une des causes ;
calcul de la marge du dumping : les textes communautaires intro-
duisent la notion de valeur reconstituée ou « valeur construite »
comme la possibilité en est offerte par le code et, surtout, la .
faculté d'inclure une majoration pour bénéfices « sur la base des
informations disponibles e . Cette disposition offre, comme ia légis-
lation américaine, une possibilité d'application souple . Le Gouver-
nement pense que l'ensemble de ce dispositif est de nature à
assurer un caractère équilibré aux engagements pris par la Commu-
nauté envers les Etats-Unis, et réciproquement.
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Communautés européennes (commission).

22457 . — 16 novembre 1979 . — M . Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires étrangères s ' il lu ; parait conforme à l'indé-
pendance et a la dignité de la France que des agents de la com-
mission économique européenne vies ;ont enquèter sur place, en
France, dans les bureaux de sociétés et d 'entreprises françaises,
sans mandat de la justice, ni de l 'administration ; lui signale
l ' extraordinaire attitude de la commission qui ne fait aucune enquête
sur le cartel allemand de la sidérurgie, la plus formidable entente
qui existe, et concentre ses feux sur des affaires de moindre impor-
tance, et notamment françaises ; insiste auprès de lui pour irae
plus grande fermeté du Gouvernement à l'égard d 'empiètements
inadmissibles.

Réponse . — L'honorable parlementaire n'ignore pas que la commis-
sion des communautés européennes dispose, aux termes du Traité de
Rome et du droit communautaire dérivé, de certains pouvoirs
d'investigations et de contrôle . AInsi le règlement du Conseil n" 17
du 6 février 1962 lui permet-il, pour assurer le respect des règles
de concurrence fixées par le Traité de Rome, de « recueillir tous
le : renseignements nécessaires » (art . 11), de « contrôler les livres s
et d'en « prendre copie », de « demander sur place des expli-
cations orales s et surtout d' « accéder à tous locaux, terrains et
moyens de transport des entreprises » (art . 14) La commission est
tenue d 'effectuer ces opérations « en liaison étroite et constante »
avec les Etats membres qui sont habilités à formuler toutes obser-
vations (art . 10 dudit règlement) . De même, en matière d' aides au
développement régional, les agents de la commission peuvent-ils
participer à des opérations de vérification sur place organisées par
les instances compétentes des Etats membres, à la demande de la
commission, dans le cadre de la gestion du fonds régional . Ces
vérifications se font conformément au droit français et avec le
concours de hauts fonctionnaires des corps français de contrôle.
En ce qui concerne la sidérurgie, les entreprises allemandes sont
soumises aux mêmes règles et contrôles que celles des autres
Etats membres dans le cadre du plan anticrise de la Communauté,
mis en oeuvre à la demande de la France depuis décembre 1977;
c'est ainsi que la commission établit trimestriellement, :n liaison
avec les industriels concernés, des programmes de production pour
la totalité des entreprises communautaires et assure le contrôle
de leur respect. Le Gouvernement français veille avec la plus
grande fermeté à l 'application stricte des dispositions communau-
taires et nationales en matière de contrôles et d 'enquêtes menés

par la commission.

Aménagement du territoire (infrastructures : Alsace).

23142. — décembre 1979 . — M . François Grussenmeyer attire

l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur les objectifs
d ' aménagement suprafrontalier en instance avec la République fédé-
rale d'Allemagne et qui concernent particulièrement l'Alsace et le
Pays de Bade-Wurtemberg. Il rappelle que le comité régional bipartite
a insisté sur les aménagements suivants : amélioration des liaisons
autoroutières franco-allemandes dans le Nord de l'Alsace et au
niveau de Strasbourg ; construction d 'un deuxième pont sur le Rhin ;
amélioration des relations ferroviaires par une meilleure coordination
des réseaux et des horaires ; construction du barrage d 'Au-Neubourg
prévu par la convention additionnelle dn 15 juillet 1975 à la conven-
tion franco-allemande du 4 juillet 1969 ; reconnaissance de l 'intérêt
international de l'aéroport de Strasbourg-Entzheim dans le cadre de
la mission de Strasbourg, siège des institutions parlementaires euro-
péennes. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
moyens qu ' il compte mettre en oeuvre pour accélérer ces objectifs
d'aménagement particulièrement essentiels peur l ' Alsace, façade de
la France sur l 'Europe, et pour Strasbourg, siège des institutions
parlementaires européennes.

Réponse . — Le ministère des affaires étrangères s'attache à
obtenir la mise en service dans les meilleurs délais des ouvragea
dont la réalisation a été décidée. Les négociations avec les autorités
allemandes ont lieu soit . à l 'occasion de rencontres s)écifiques, soit
dans le cadre de la commission intergouvernementale f' anco-germano-
suisse pour les problèmes frontaliers: C 'est ainsi que l 'attention des
autorités allemandes a' été appelée à diverses reprises sur l'intérêt
d'une bonne coordination des travaux en vue de la jonction des
réseaux routiers français et allemand au' niveau de Lauterbourg ; la
section française sera ouverte à-la circulation en 1981, mais des pro-
blèmes administratifs rencontrés par nos voisins ayant 'retardé les
travaux du côté allemand, la liaison ne pourra être réalisée qu'en
1982 . En ce qui concerne le deuxième pont de Strasbourg, les
études continuent, l'emplacement exact n'ayant pas encore pu être
arrêté, compte tenu des divergences de vues existant entre les
communes françaises et allemandes intéressées. Les services tech-
niques concernés dans chaque pays ont été chargés d 'examiner
les différentes solutions possibles afin de présenter un rapport à la

prochaine réunion du comité régional bipartite de la commission
frontalière prévue pour mai 1980. Enfin, le Gouvernement français
demeure très attaché aux objectifs de la convention du 16 juillet
1975 visant à protéger le cours du Rhin contre l 'érosion. Le ministère
des affaires étrangères poursuit son action auprès du gouvenement
allemand afin que cette protection soit réalisée dans les meilleurs
délais. En ce qui concerne les questions ferroviaires, une améliora-
tion des relations est effectivement souhaitable et, à ce titre, un
nouveau T . E. E . sera . mis en service le juin 1980 entre Dortmund
et Strasbourg via Cologne et Karlsruhe . Cependant, de meilleures
conditions de desserte doivent pouvoir s ' appuyer .sur une fréquen-
tation suffisante pour assurer une exploitation saine. En ce qui
concerne la desserte aérienne de Strasbourg, le Président de la
République a demandé, au cours den conseil des ministres du 19 décem-
bre, que « le statut aéronautique de ville ouverte soit conféré à
Strasbourg s, ce qui permettra aux compagnies aériennes des Etats '
membres de la Communauté de relier Strasbourg directement à
leur capitale sur simple demande de la compagnie intéressée. En
période de session de l 'Assemblée des communautés, Air France
exploitera une liaison supplémentaire quotidienne et directe
Londres—Strasbourg—Londres.

Et rangers (Indochinois).

24086 . — 19 décembre 1979. — M. Louis Le Pensec expose à
M. le ministre des affaires étrangères qu ' à la suite des événements
du Sud-Est asiatique de nombreuses personnes se sont groupées
pour créer des comités d'accueil aux réfugiés . Cet élan généreux
se heurte à des procédures administratives qui, si on ne peut en
nier la nécessité, ne doivent pas constituer des entraves à l 'action
qualifiée de « sauvetage d 'une population s . En conséquence, Il lui
demande de lui préciser, au terme de cette année : 1" le nombre
de réfugiés du Sud-Est asiatique accueillis en France mensuellement
en 1979 et le nombre d 'offres d'accueil enregistrées durant la même
période ; 2" les mesures qu'il envisage pour accélérer la satisfaction
des offres d'accueil de réfugiés provenant de collectivités locales
d'associations de familles ; 3" le nombre d'arrivées prévu par le
Gouvernement pour 1980.

Réponse. — Les trois questions posées par l'honorable parlemen-
taire appellent les réponses suivantes : 1 " la France a accueilli sur
son territoire, du 1°' janvier au 30 juin 1979, 5015 réfugiés, soit
environ 840 par mois . Du l°' juillet au 27 décembre 1979, 10 264 réfu-
giés ont été admis, soit un rythme mensuel moyen de 1 730 per-
sonnes, ce qui porte approximativement à 15 500 personnes le
nombre de réfugiés accueillis en France au cours de l'année écoulée.
Le chiffre de 10 500 réfugiés admis entre juillet et décembre corres-
pond sensiblement au nombre d'offres d 'accueil actuellement recen-
sées et homologuées par le comité national d 'entraide ; 2° le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé et de la sécurité sociale
a d ' ores et déjà invité les préfets à veiller à ce que toutes les
familles de réfugiés aptes à quitter les centres d 'hébergement
soient orientées sans délai vers les personnes ou organismes suscep-
tibles de les accueillir. Le séjour en centre d 'hébergement, lorsque
l 'insertion linguistique ne pose pas de problème particulier, sera
donc réduit au minimum . Ses directives qui visent également à
faciliter les contacts directs entre réfugiés, d ' une part, collectivités,
associations ou familles dont les offres ont été homologuées, d'autre
part, devraient favoriser l 'exercice de la solidarité qui s'est mani-
festée dans le pays en faveur des personnes déplacées du Sud-Est
asiatique ; . 3 " le Gouvernement ayant récemment pris la décision
d ' ouvrir pour 1980 un premier contingent de 5 000 accueils, l ' arrivée
de réfugiés et personnes déplacées du Sud-Est asiatique devrait se
.poursuivre à un rythme soutenu au cours des prochains mois.

Politique extérieure (Cuba).

24288 . — 28 décembre 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre des affaires étrangères que les fies
des Petites Antilles entrent de plus en plus dans l 'orbite des
castristes . L 'île de Saint-Vincent en est ' le témoignage le plus
récent. Il lui demande s ' il n 'y a pas de quoi inquiéter la France
et le Gouvernement français pour ce qui est de la Guadeloupe
et de la Martinique.

Réponse . — La plupart des pays nouvellement Indépendants de
la zone Caraïbe, conscients des risques de déstabilisation auxquels
ils sont exposés, s 'emploient non sans succès à consolider les ins-
titutions démocratiques qu'ils ont librement choisies. Tel est notam-
ment le cas de Saint-Vincent où les dernières élections législatives
ont été remportées par le oarti travailliste. La France, pour sa
part, apporte une assistance et une aide significatives à tous les
Etats de la région qui veulent bien se tourner vers elle et déve-
loppe, à partir de ses départements de la Guadeloupe et de la
Martinique, une importante coopération culturelle et technique
avec l'ensemble de la région .
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Politique extérieure (Nicaragua).

24349 . — 29 décembre 1979. — M. Bertrand de Maigret expose
à M. le ministre des affaires étrangères qu 'à l ' occasion du séjour
en France du ministre nicaraguayen de la culturé, M . le secrétaire
d ' Etat aux affaires étrangères aurait annoncé, le 5 décembre 1979,
que 50 millions de francs seraient versés par la France au Nica-
ragua pour aider à sa reconstruction . Il lui demande de bien
vouloir préciser : 1" quel est le montant exact de la contribution
française ; 2° comment cette contribution se répartit entre dons et
prêts et quelles sont les conditions de taux et de remboursement
de ce: prêts ; 3° sur quels chapitres budgétaires serait Imputée
cette opération ; 4" quelles sont les conventions d 'assistance dans
le cadre desquelles s'inscrirait cette contribution.

Réponse . — Outre l 'aide d ' urgence en médicaments, lait en pou-
dre et farine de blé d ' un montant d'environ trois millions de
francs qui a été offerte au Nicaragua au cours du dernier semestre
1979, le gouvernement français a décidé de participer au pro-
gramme de reconstruction économique et sociale de ce pays sorti
très affaibli d ' une guerre civile de plusieurs mois . C'est dans cette
perspective que le secrétaire d 'Etat aux affaires étrangères a
annoncé le 5 décembre 1979 que la France accorderait une aide
d ' un montant de 50 millions de francs sous forme de dons, prêts
bonifiés et crédits garantis. Cette contribution, dont les modalités
technique:: font actuellement l ' objet de conversations avec les auto-
rités nicaraguayennes, sera affectée à la réalisation d'un projet
de reconstruction . Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, les
prêts gouvernementaux relèvent du chapitre des comptes spéciaux
du trésor régulièrement inscrits dans la loi annuelle de finance.
La décision d'accorder une aide au Nicaragua ne relève d'aucune
convention d 'assistance spéciale.

Politique extérieure (Iran).

24402. — 7 janvier 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères s'il pense que la France a
tenté l'impossible pour convaincre les autorités iraniennes de
respecter les principes admis depuis toujours en droit international.
Quelle action concrète a été conduite, et avec quels résultats:
D'autres pourparlers sont-ils en cours actuellement, et de nouveaux
contacts auront-ils lieu à l 'avenir.

Réponse . — La France considère cbmme absolument inacceptable
la prise en otage d'un personnel diplomatique couvert par des
conventions signées et respectées par l' ensemble des Etats . Les
règles générales qui régissent les relations entre Etats, notamment
celles' relatives aux immunités diplomatiques, doivent s 'imposer à
tous et en toutes circonstances . Rien ne saurait justifier qu'il y soit
porté atteinte. Le Gouvernement a multiplié les actions qui s 'impo-
saient : à Téhéran 1 où notre ambassadeur, appuyé par ses huit
collègues de la communauté européenne, a accompli sept démar-
ches depuis le 4 novembre — et dans les enceintes internationales
appropriées, Nations-Unies, Communauté européenne, Pacte atlanti-
que. Au conseil de sécurité, la France a voté .toutes les résolutions
destinées à mettre fin à une situation aussi inadmissible, y compris
le projet comportant sanctions mis en vote le 13 janvier, auquel
l'U.R .S.S. a opposé son veto . Nous avons également encouragé la
mission de bons offices confiée au secrétaire général des Nations-
Unies par la résolution du 31 décembre, exprimé le ferme espoir
que les autorités iraniennes permettraient son succès et rendu
hommage au sang-froid et à la dignité dont M . Waldheim a fait
preuve pendant son difficile séjour en Iran . La France n 'a cessé
de soutenir les Etats-Unis depuis le début de l 'épreuve qui leur est
imposée et d 'avoir constamment à l'esprit la grave violation du
droit commise à Téhéran . Elle continuera à agir dans le même sens.

Politique extérieure
(convention internationale contre la torture).

24409. — 7 janvier 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les projets de conven-
tion internationale contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants, actuellement étudiés par l'organisa-
tion des Nations Unies. Elle appelle son attention .sur la poursuite des
pratiques qui, contrairement à ce qu'on a pu espérer ou prétendre, ne
sont pas un vestige de la barbarie en voie de disparition avec
les progrès de la civilisation . Pour certains Etats, la torture aujour-
d'hui constitue une véritable méthode de gouvernement, pour d'au-
tres, son usage est non seulement courant mais toléré . Elle lui
demande : 1° quelles mesures le Gouvernement français compte
prendre pour permettre un large débat national puis international
afin de mobiliser toutes les énergies pour combattre l'un des plus

odieux fléaux de notre temps ; 2" quelle sera la décision de la
France lors de la présentation de ces textes aux Nations unies.

Réponse . — Le Gouvernement français est profondément attpché
à la condamnation et à la répression de la torture. Aussi la France
ad-elle pris une part active tant à l ' élaboration de la Déclaration
universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 qu ' à celle
des documents établis depuis lors, en particulier la déclaration contre
la torture, en vue de lutter contre cette pratique odieuse . Elle
s'efforce constamment, chaque fois qu'elle en a l'occasion, d' appor-
ter un secours effectif aux victimes et d 'amener les gouvernements
concernés à mettre un terme à des pratiques condamnables . En ce
qui concerne le projet de convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants auxquels se
réfère l'honorable parlementaire, la France apporte à l'heure actuelle,
au sein de la commission des droits de l'homme des Nations Unies,
toute sa coopération à sa mise au point . Ce projet, inspiré, en ce
qui concerne les modalités de la répression, du système établi par
les conventions de La Haye et de Montréal concernant la sécurité
de l 'aviation civile, prévoit l ' extradition ou la poursuite des auteurs
d'actes de torture et une entraide judiciaire améliorée entre les
Etats parties . Quant à l'accueil que la France réservera à la conven-
tion internationale contre la torture quand elle sera achevée, il
dépendra évidemment du texte auquel auront abouti les travaux en
cours . Il y a cependant dès maintenant lieu d'espérer que celui-ci
sera conforme aux fins qui doivent être les siennes . En tout état
de cause, l ' honorable parlementaire peut être assuré que le Gou-
vernement français s'emploie, comme il le souhaite, à promouvoir
une action constante de la communauté internationale contre la
torture .

Politique extérieure (Algérie).

24442. — 7 janvier 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés rencontrées
par les citoyens français d'origine algérienne qui souhaitent se
rendre en Algérie pour des motifs personnels. En effet, les autorités
algériennes réclament systématiquement que les visiteurs d'origine
algérienne déposent leur carte de séjour dès leur arrivée sur le sol
algérien, sous peine d'être refoulés ; or, il est évident que les ressor-
tissants français d'origine algérienne ne peuvent disposer d'une carte
de séjour qui est réservée par définition aux étrangers . La catégorie
de personnes concernée se voit donc refuser toute visite dans

. leur pays d'origine, ce qui ne va pas sans poser de graves problèmes,
notamment au plan humain, à l'occasion du décès de parents algé-
riens . En conséquence, il lui demande quelles démarches il a entre-
prises et il compte entreprendre auprès des autorités algériennes
pour remédier à cette situation.

Réponse. — La question qui préoccupe l'honorable parlementaire .
et qui concerne la libre circulation entre la France et l'Algérie des
Français musulmans est certainement l'une des plus délicates qui se
posent à nos compatriotes d'origine algérienne . Bien que les auto-
risations d'entrée et de séjour relèvent du droit souverain de l'Etat
concerné, le Gouvernement français n'a pas renoncé à obtenir des
autorités algériennes qu'elles acceptent d'étudier les assouplisse-
ments susceptibles d'être apportés aux dispositions actuellement
appliquées. Au cours de la visite qu'il a faite à Paris les 18 et
19 janvier dernier, le ministre algérien des affaires étrangères a
vu son attention attirée sur ce problème humanitaire qui est inscrit
à l'ordre du jour des négociations franco-algériennes en cours.

Politique extérieure (Viet-Nain).

24591 . — 14 janvier 1980. — M . Edouard Frédéric-Dupont demande
-à M. le ministre des affaires étrangères quel est le montant des
crédits qu'il prévoit d'accorder au Gouvernement du Viet-Nam en
1980 et quelle quantité de fourniture de blé gratuit il compte
lui fournir pour Cette année.

Réponse . — La France n'a pris, à ce jour, aucune décision quant
à l'octroi au Viet-Nam d'une aide financière ou alimentaire
pour 1980 .

Etrangers (Cambodgiens).

24612. — 14 janvier 1980 . — M . Gilbert Barbier attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le drame vécu par les
enfants orphelins, des pays dévastés par la guerre et la famine
comme le Cambodge. Il lui expose que, si l'année internationale de
l'enfance vient de s'achever, nul ne peut rester insensible au déses-
poir et à la douleur d'un enfant . La France a mené une politique
courageuse et aussi efficace que possible, notamment dans l'aide
humanitaire mais un effort tout particulier ne doit-il pas être
réalisé à l'égard des enfants réfugiés, de ces jeunes victimes qui
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pourraient

	

retrouver

	

un

	

foyer? C 'est

	

pourquoi

	

il lui

	

demande

	

directement dans notre droit où, en

	

vertu

	

de l ' article 55

	

de

	

la
quelles mesures specifiques

	

il

	

entend prendre avec ses collègues Constitution,

	

elle a une autorité supérieure à celle

	

des lois . Les
compétents

	

pour favoriser

	

l' arrivée, l ' accueil,

	

le parrainage

	

et justiciables peuvent donc s 'y référer devant nos tribunaux qui sont
l 'adoption

	

d 'enfants

	

orphelins

	

susceptibles

	

de

	

retrouver l 'équilibre tenus de l 'appliquer et ont eu à plusieurs reprises l 'occasion de Io
dans notre pays. faire.

Réponse. — Le Gouvernement français s 'est tout particulièrement
préoccupé

	

du

	

sort

	

dramatique,

	

parm i	les

	

réfugiés

	

du

	

Sud-Est
asiatique,

	

des

	

enfants

	

séparés

	

de

	

leur

	

famille.

	

Outre

	

la

	

solitude Français (Français de l ' étranger) .
affective, certains souffrent de malnutrition, sont handicapés ou ont
besoin de soins spécialisés . C'est pourquoi, .en accord avec le haut
commissariat des nations unies pour les réfugiés, le Gouvernement
a décidé d 'accueillir environ six cents mineurs dont plus d'une
centaine sont arrivés en France fin décembre . Il convient, cepen-
dant, de préciser que ces enfants qui n ' ont pas de statut juridique
défini, ne sont pas, en règle générale, adoptables . Nombre de
familles ayant été dispersées, on ignore en effet, dans biens des
cas, s 'il s'agit réellement d ' orphelins. Le .plus souvent leurs parents
résident encore au Vietnam, au Cambodge ou dans d 'autres camps
de réfugiés . Les familles françaises qui les reçoivent on , été prève-
nues qu ' une adoption ultérieure ne saurait ètre envisagée. En règle
générale, les jeunes qu 'elles accueillent sont appelés, dans un laps
de temps plus ou moins long, à retrouver leur famide . Le princi-
pal objectif reste le regrou p ement familial et, à cet égard, le Gou-
vernement français s'est engagé au p rès du haut commissariat des
nations unies pour les réfugiés à restituer les enfants dès qu 'ils
seront réclamés par leur famille d 'origine. Ces mineurs isolés ne
sont pas pour la plupart de jeunes enfants . 70 p. 100 ont entre douze
et dix-sept ans, à l 'exception des Khmers récemment arrivés en
Thaïlande où la proportion d' enfants en bas âge est plus impor-
tante, et pour lesquels le H.C .R. a prévu dans l 'immédiat un pro-
gramme d ' assistance sur place . L'accueil de ces mineurs en France
relève de la compétence du ministère de la santé et de la sécurité
sociale, tandis que la responsabilité en a été confiée à la Croix-
Rouge, et à certaines associations caritatives à qui incombe le soin
de les placer en «parrainage . dans les familles françaises ayant
formulé des offres d'accueil.

Politique extérieure (Sahara occidental).

24745 . — 14 janvier 1980. — M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la résolution 34/37
adoptée le' 4 décembre 1979 par l 'assemblée générale des Nations
unies au sujet de la question du Sahara occidental. Il lui demande
de lui exposer les motifs pour lesquels la France s'est abstenue
de voter cette résolution.

Réponse . — La France, qui n ' est pas partie au différend qui
existe à propos du Sahara occidental, s 'est effectivement abstenue
lors du vote de la résolution 34/37 adoptée par l 'assemblée générale
des Nations Unies le 4 décembre 1979 . Cette attitude, identique à
celle de ses partenaires européens, témoigne du souci d 'impartialité
du Gouvernement français . Elle semble bien comprise par tous les
Etats intéressés . L'amélioration des relations franco-algériennes, que
traduit la visite récemment effectuée à Paris par le ministre des
affaires étrangères algérien, en constitue la preuve.

Politique extérieure (convention de sauvegarde
des droits . de l'homme et des libertés fondamentales).

24851 . — 21 janvier 1980 . — M . Bernard Staal attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur une réponse qu ' il a faite
à une question posée par M . Jean-Paul Fuchs, député du Haut-
Rhin, le 30 juin 1978, concernant le problème de la non-ratification
par !a France de l 'article 25 de la convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales . Le ministre avait
fait état de la nécessité d'une analyse approfondie des implications,
sur le droit interne, de ladite convention. Il avait été dit, notamment,
que si les conditions d 'application ne paraissaient pas encore réu -
nies, leur examen se poursuivait néanmoins. Il semble donc oppor-
tun, alors que la France, fidèle à ses traditions, manifeste, en toutes
occasions, son attachement aux droits de l'homme, que soit à nou-
veau précisée la position de la France à cet égard. Il lui demande
s'il n 'estime pas qu'il est possible et souhaitable d'envisager l 'accep-
tation par notre pays de cet article 25 dans un délai très bref.

Réponse . — Le Gouvernement n 'a pas perdu de vue le problème
de l ' acceptation du droit de recours individuél dans le cadre de la
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales . Mais il estime que l'examen des consé-
quences éventuelles du droit de recours individuel doit encore être
poursuivi . Au demeurant, il croit devoir à nouveau souligner que
l'absence de formulation par la France de la déclaration facultative
prévue à l ' article 25 de la convention n 'engendre aucun préjudice
pour les citoyens français. En effet, et contrairement à ce qui se
passe dans d ' autres Etats parties à la convention, celle-ci s 'applique

25084. — 28 janvier 1980. — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M . le ministre des affaires étrangères les conditions exigées par
le consulat général de France à Londres en ce qui concerne
l'immatriculation consulaire et, par volé de conséquence, l ' établis .
serrent des procurations électorales (pour les élections non prévues
aux consulats) en faveur des Français résidant en France . Pour
être immatriculés, les Français résidant en Grande-Bretagne doivent,
outre la production des pièces habituelles (passeport, livret mili-
taire, photographies), répondre aux conditions suivantes : délai
de huit mois de résidence avant immatriculation ; production par
le demandeur du «Résidence Permit » délivré par les autorités
britanniques. De telles mesures ne paraissent pas prévues par les
dispositions en vigueur concernant l ' établissement de la carte
d'identité consulaire . La pratique imposée privilégie, en outre, un
document britannique, le .s Résidence Permit», pour régler une
situation qui concerne les rapports d'un citoyen français à l 'égard
de son propre Gouvernement . Or la production d'un document
d'origine étrangère pour l'immatriculation et la délivrance de la
carte d' identité consulaire ne paraît pas être autorisée ou prévue
par la loi . Ces exigences constituent des entraves qui vont à l'en-
contre des recommandations officielles et des efforts faits pour
que tout Français résidant à l'étranger procède à son immatri-
culation consulaire le plus rapidement possible. Cette immatricula-
tion est de droit aux termes de la loi pour tout citoyen français
résidant à l'étranger. Il y est porté atteinte par des pratiques qui
ne paraissent pas légales. La carte d'identité consulaire avec numéro
d'immatriculation consulaire devant êt're produite pour l'établisse-
ment du vote par procuration pour le vote des Français à l ' étranger,
il découle des mesures précitées que des citoyens français rési-
dant en Grande-Bretagne peuvent être arbitrairement privés de
la possibilité offerte par la loi de voter par procuration, et cela
pendant toute la durée du délai de huit mois exigé ou jusqu 'à la
production du «Résidence Permit » dont la délivrance est longue.
Il lui demande quelle est la valeur juridique de la procédure sur
laquelle il vient d 'appeler son attention . Il souhaiterait savoir les
mesures qu 'il envisage de prendre pour remédier à des pratiques
qui paraissent abusives, permettant ainsi que soient appliquées
ses recommandations visant à l 'inscription rapide des Français
afin, en particulier, que ces citoyens ne soient pas arbitrairement
privés de leurs droits électoraux ou de la possibilité d 'en user.

Réponse. — Le décret n° 61 . 464 du 8 mai 1961 relatif à l' imma-
triculation consulaire dans les postes diplomatiques et consulaires
dispose, en son article premier, que « les Français établis à l 'étran-
ger ont la faculté de se faire immatriculer au poste diploma-
tique ou consulaire dans la circonscription duquel ils ont fixé
leur résidence habituelle a . Tout Français désirant s ' immatriculer
doit donc d 'abord apporter la preuve que son établissement dans
le pays est autorisé par les autorités de ce pays. Une ambassade
ou un consulat ne saurait en effet immatriculer une personne qui
ne serait pas en règle avec les lois et règlements locaux en
matière de circulation et de séjour des étrangers. Le droit à
l ' établissement résulte soit du visa d ' établissement apposé sur
le titre de voyage de l ' intéressé, soit d 'une carte d'identité pour
étranger ou de tout autre document analogue (le « Residence
Permit a en Grande-Bretagne), en cours de validité, prouvant
l ' autorisation de résider dans le pays . Le candidat à l 'immatriculation
est en outre tenu de prouver qu ' il a sa résidence habituelle dans
la circonscription consulaire, et qu'il y demeurera au moins pen-
dant huit mois . Pour des séjours d 'une durée inférieure à huit
mois, il n ' a pas été jugé nécessaire de procéder à l 'immatriculation.
Pour répondre au souci exprimé par l 'honorable parlementaire,
l'ambassade de France à Londres a été invitée à intervenir auprès
des autorités britanniques compétentes s ' il s'avérait que les délais
exigés pour la délivrance du « Residence Permit a étaient anorma-
lement longs . Cependant, il convient de noter que quelle que
soit l'importance de ces délais, les ressortissants français ne sau-
raient pour autant être privés de la faculté de voter par procu-
ration puisqu ' il n ' est pas nécessaire d'être immatriculé pour pou-
voir donner procuration de vote valable pour un seul scrutin
où pour un an .

Permis de enduire (réglementâtion).

25113. — 28 janvier 1980. — M. Marceau Gauthier attire l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le problème suivant
auquel sont confrontés les fonctionnaires français résidant en
Grande-Bretagne. A l'issue d'une période de six mois et, dans cer-
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taines conditions, d'un an, les autorités britanniques refusent
unilatéralement de reconnaître la validité du permis de conduire
français délivré par les autorités françaises et la validité du permis
de conduire international délivré par ces mêmes autorités. Le
délai réglementaire expiré, les fonctionnaires français (enseignants
pour la plupart) sont tenus de subir dans leur intégralité les
épreuves de code et de conduite, d 'engager les frais (Ise s'y rap .
portent, d 'observer les règles qui s ' appliquent aux conducteurs
débutants, même s'ils sont détenteurs du permis français . Or, en
France, les ressortissants britanniques, en qualité de résidents et.
non de touristes, en vertu d'une loi de 1969, reçoivent sur simple
présentation du permis britannique, un permis de condui re français
délivré par les préfectures en France . Cette situation porte atteinte à
la règle de réciprocité des conditions, base des relations diploma-
tiques entre Etats souverains . En conséquenée, il lui demande de
prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation
injuste.

Réponse . — Le problème évoqué par l ' honor able parlementaire
préoccupe également le ministère des affaires étrangères . Les
ressortissants britanniques résidant en France peuvent en effet
conduire pendant un an avec leur permis britannique dont la vali-
dité est reconnue par les autorités françaises . A l ' expiration de
ce délai, ils peuvent, en application de l 'arrêté du 28 mars 1977
qui a abrogé celui de 1989, échanger leur permis britannique contre
un permis français à condition d ' acquitter les droits afférents à
la délivrance du titre . .La situation des fonctionnaires français
résidant en Grande-Bretagne est moins favorable puisque les auto-
rités brita n niques ne reconnaissent pas la validité du permis de
conduire rançais au-delà d ' un délai maximal d ' un an et que ces
Français se voient dans l 'obligation de passer l ' ensemble des
épreuves (code et conduite( pour obtenir un permis de conduire
britannique . Comme le souligne l ' honorable parlementaire, la règle
de réciprocité n 'est pas appliquée . C 'est pourquoi des instructions
ont été envoyées le 7 janvier 1980 à notre ambassade à Londres
qui est intervenue auprès des autorités britanniques pour qu ' elles
reconsidèrent leur position et qu'elles acceptent de prendre les
mesures donnant aux ressortissants français résidant en Grande-
Bretagne les mêmes facilités qu ' aux ressortissants britanniques
résidant en France.

Politique extérieure (convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales).

25139. — 28 janvier 1980. — M. Adrien Zeller demande à M. le
ministre des affaires étrangères s'il n 'est pas dans l ' intention du
Gouvernement français de ratifier l'article 25 de la convention
européenne des droits de l'homme, qui permet à chaque citoyen
de saisir le conseil d ' une violation éventuelle des droits de l ' homme.
Dans la négative, il lui demande de bien vouloir lui préciser la
position du Gouvernement français dans ce domaine.

Réponse . — Ainsi que le ministre des affaires étrangères a eu
récemment l'occasion de l 'indiquer, le Gouvernement considère
que l 'acceptation du droit de recours individuel dans le cadre
de l' article 25 de la convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales ne peut intervenir
qu ' après une étude et une analyse approfondies des implications
sur le droit interne des dispositions de ladite convention . Le
Gouvernement estime que l'examen des conséquences éventuelles
du droit de recours individuel doit être poursuivi . L 'attention
de l ' honorable parlementaire est au demeurant appelée sur le fait
que l'absence de formulation par la France de la déclaration
facultative prévue à l'article 25 de la convention n 'engendre aucun
préjudice pour les citoyens français. En effet, et contrairement
à ce qui se passe dans d 'autres Etats parties à la convention, celle-ci
s' applique directement dans notre droit où, en vertu de l'article 55
de la Constitution, elle a une autorité supérieure à celle des lois.
Les justiciables peuvent donc s'y référer devant nos tribunaux
qui sont tenus de l ' appliquer et ont eu à plusieurs reprises l'occa-
sion de le faire.

AGRICULTURE

Elevage (porcs).

12957. — 3 mars 1979 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui indiquer le montant total des impor-
tations de viande porcine de 1974 à 1978, le nom des grands pays
fournisseurs .et la part que représentent ces différents pays dans
les importations françaises. Il lui demande également si les études

.faites par ses services ont permis d'établir les raisons persistantes
des distorsions de concurrence entre les producteurs de la C.E .E. et

:es dangers qu 'elles peuvent présenter pour l 'avenir de notre éle-
vage national et pour celui de notre économie céréalière, en parti-
culier par la croissance des importations de produits de substitution,
tel le manioc . Il lui demarde enfin de lui indiquer les mesures prises
ou à l 'étude susceptibles de redonner confiance à nos éleveurs de
porcs.

17277. — 13 juin 1979 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre de l 'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n " 12957, publiée au Journal officiel des débats
de l' Assemblée nationale du 3 mars 1979 (p. 1250). Plus de trois
mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l 'égard du problème évo-
qué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant, si possible,
une réponse rapide . En conséquence, il lui demande de lui indiquer
le montant total des importations de viande porcine de 1971 à 1978,
le nom des grands pays fournisseurs et la part que représentent
ces différents pays dans les importations françaises . Il lui demande
également si les études faites par ses services ont permis d ' établir
les raisons persistantes des distorsions de concurrence entre les
producteurs de la C .E.E. et les dangers qu' elles peuvent présenter
pour l'avenir de notre élevage national et pour celui de notre
économie céréalière, en particulier par la croissance des importations
de produits de substitution, tel le manioc . Il lui demande enfin de
lui indiquer les mesures prises ou à l ' étude susceptibles de redonner
confiance à nos éleveurs de porcs.

23573 . — 7 décembre 1979. — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M. le ministre de l'agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 12957 publiée au Journal officiel des débats
de l 'A . N . du 3 mars 1979 (p. 1250) . Cette question a déjà fait l ' objet
d ' un rappel sous le numéro 17277 publié au Journal officiel n " 50
du 13 juin 1979 (p . 48671 . Dix mois s' étant. écoulés depuis le dépôt
de la question initiale, comme il tient à connaître sa réponse
à l 'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes, En
conséquence, il lui demande de lui indiquer le montant total des
importations de viande porcine de 1974 à 1978, le nom des grands.
pays fournisseurs et la part que représentent ces différents pays
dans les importations françaises . :! lui demande également si les
études faites par ses services ont permis d 'établir les raisons per-
sistantes des distorsions de concurrence entre les producteurs
de la C .E .E . et les dangers qu ' elles peuvent présenter pour l'avenir
de notre élevage national et pour celui de notre économie céréa•
lière, en particulier par la croissance des importations de produits
de substitution, tel le manioc. Il lui demande enfin de lui indiquer
les mesures prises ou à l' étude susceptibles de redonner confiance
à nos éleveur :, de porcs.

Réponse . — Il y a quelques mois, un très important effort de
réflexion a été conduit par ce ministère, en vue de déterminer si
les conditions dans lesquelles les éleveurs de porcs exercent leurs
activités, étaient comparables d ' un pays à l ' autre de la Communauté,
ou, si, au contraire, il existait des distorsions sensibles entre eux.
Il résulte de cette étude que les principales sources de distorsions
qui pouvaient exister entre les producteurs de porcs français et leurs
principaux concurrents étaient d ' origine monétaire et étaient Iiées
à l ' existence de montants compensatoires monétaires . Or, celles-ci
ont été partiellement résolues avec la réduction des montants
compensatoires monétaires ; la France, pour sa part, a supprimé en
1979 le montant compensatoire monétaire 'qu 'elle appliquait à
la viande de porc. Cette mesure a contribué à réduire consi -
dérablement le volume des importations de viande porcine et, a
ainsi permis un redressement très sensible du niveau du marché
français. Il convient de signaler que le mode d ' alimentation constitue
de moins en moins un facteur de désavantage pour les éleveurs
français . En effet, le manioc a cessé d'être compétitif avec les
céréales communautaires ; aussi, les éleveurs français trouvent-ils
à s'approvisionner à des conditions comparables à celles que connais-
sent leurs homologues étrangers . En revanche, il demeure exact que
le coût d' approvisionnement en matières importées a pu parfois
être considéré comme plus élevé pour les éleveurs français, en
raison de la situation particulière de nos infrastructures portuaires
et ferroviaires . En ce qui concerne les infrastructures portuaires,
une mission confiée à un haut fonctionnaire a conduit à la réalisa-
tion d'une étude qui dégage des orientations à suivre dans ce
domaine. Cette étude sert désormais de guide aux investissements
que les pouvoirs publics effectuent dans ce secteur et aux choix
des équipements qu'ils y réalisent . De même, des relations ont été
établies avec la S.N .C .F . afin d'étudier les possibilités d'acheminer
les céréales nécessaires aux régions d ' élevage de porcs, dans des
conditions plus économiques pour les utilisateurs . II appareil que
dans les trois principaux domaines pour lesquels les éleveurs fran-
çais pouvaient non sans raison faire état de conditions moins favo
sables que leurs partenaires des autres Etats membres, les désa-
vantages aient partiellement ou totalement disparu . Dans les autres
secteurs, notamment celui de la construction des bâtiments d 'éle.
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vage et de leur financement, une étude récemment confiée à un
haut fonctionnaire avait fait ressortir que les conditions étaient
sensiblement comparables d ' un Etat à l' autre de la Communauté,
et, que l'efficacité des élevages français n ' avaient rien à envier
à celle que l ' on peut trouver dans les principaux pays concurrents,
autant en ce qui concerne les modalités techniques de gestion des
exploitations que les résultats obtenus par celles-ci . II apparait
donc que les facteurs de distorsion et de concurrence ayant disparu,
la plupart des éleveurs français n ' ont pas à craindre les produc-
tions d'autre pays par rapport auxquels ils ont atteint un degré
de compétitivité tout à fait satisfaisant . Les pouvoirs publics conti-
nuent d 'apporter un soutien actif à la production de porc . Les
crédits mis en place dans le cadre du plan de rationalisation
porcine se sont élevés à 64,8 millions en 1979 ; ils ont été consacrés
en grande partie aux bâtiments d'élevage (43,2 millions), à l'amé-
lioration génétique (7,1 millions) et à des actions régionales
(14,5 millions) . Il convient, à cet égard, de rappeler que le plan de
rationalisation a permis un redressement sensible de la priduction
porcine dont les effets bénéfiques apparaissent aujourd ' hui de façon
tangible.

Recherche scientifique (I .N .R .A .).

18153 . — 7 juillet 1979. — M. Raoul Bayou demande à M. le
ministre de l ' agriculture s' il estime conforme au souci de mobilité
si souvent exprimé verbalement par les membres du Gouvernement :
1" que les directeurs de recherches de l'I .N .R .A . notamment ne
puissent présenter leur candidature aux fonctions de directeur des
E .N .S .A . sous tutelle du ministère de l 'agriculture (décret n" 70-867) ;
2" que les fonctionnaires de l'I .N .R .A . ne puissent occuper les
emplois de D .D .A . sous prétexte qu ' ils ne sont pas considérés
comme appartenant aux services extérieurs du ministère de l ' agricul-
ture (décret n" 76-1013).

Réponse . — Dans le décret n" 70-867 du 17 septembre 1970 fixant
les conditions de nomination aux emplois de directeur des écoles
nationales supérieures agronomiques, les directeurs de recherche ne
sont effectivement pas nommément désignés comme pouvant postuler
les emplois de directeurs . Ils peuvent néanmoins être candidats
puisque les docteurs ès sciences et docteurs ès sciences économiques
justifiant de dix années d ' enseignement supérieur ou de recherche ou
d'activité professionnelle en relation 'avec les disciplines enseignées
dans les écoles nationales supérieures agronomiques peuvent pré-
senter leur candidature. Les conditions de nomination et d'avance-
ment dans l 'emploi de directeur départemental de l 'agriculture ont
été fix .'es par le décret n" 76-1013 du 4 novembre 1976 . Ce texte
réglementaire a défini limitativement les catégories de personnel
ayant vocation à occuper l'emploi de directeur départemental en
visant expressément les fonctionnaires appartenant aux services
extérieurs du ministère de l 'agriculture d ' un grade doté d ' un indice
net terminal au moins égal à 640 et les administrateurs civils hors
classe. Sont donc exclus du champ d ' application glu décret du 4 novem-
bre 1976 précité, les fonctionnaires appartenant aux corps relevant
spécifiquement d 'établissements tels que l'institut national de la
recherche agronomique. Cela est justifié par le fait qu'il existe une
différenciation fondamentale entre, d'une part, la polyvalence des
fonctions d ' un directeur départemental de l ' agriculture et, d ' autre
part, le caractère de haute spécialisation de la mission d ' un cher-
cheur .

Enseignement agricole (établissements).

18375. — 14 juillet 1979 . — M. François Massot appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des bâtiments
scolaires et des locaux d 'internat du lycée d 'enseignement profes•
sionnel agricole de Carméjane-Malijai . Une grève des élèves a permis
tout récemment d 'attirer une nouvelle fois l'attention de ses sen
vices sur l ' insuffisance des aménagements de cet établissement qui
nuisent à l' évidence à son bon fonctionnement matériel et pédago-
gique . Depuis le mois d ' octobre 1978, restent en suspens des travaux
indispensables : augmentation du nombre de classes, agrandissement
du réfectoire, des dortoirs, des sanitaires. Sur le plan de l'encadre-
ment scolaire, de graves carences . .e manifestent également : manque
d ' un ingénieur des travaux agricoles, insuffisant renouvellement
du cheptel, dégradation- des services techniques . II lui demande,
en conséquence, de tout mettre en oeuvre pour prendre les dispo-
sitions budgétaires nécessaires, permettant, dès la prochaine rentrée
scolaire, un fonctionnement normal d'un service public essentiel
dans cette région.

Réponse . — Le ministre de l 'agriculture confirme à l' honorable
parlementaire les termes des engagements qu ' il a pris en ce qui
concerne la réalisation dans les Alpes-de-Rente-Provence d'un éta-
blissement d'enseignement agricole disposant d'installations adaptées
et fonctionnelles, sous réserve que ces dernières n'impliquent pas

une participation financ , :re de l ' État supérieure à 8 millions de
francs et qu 'un donmu ;e . suffisamment important soit constitué afin
de rendre l'exploitation annexée viable . La mise en oeuvre de cette
décision reste subordonnée aux conclusions d 'une étude compara-
tive actuellement conduite par l ' ingénieur général d 'agronomie,
chargé de la région, entre l ' implantation de l ' établissement à Gau-
bert ou l ' extension et la restauration des installations à Carméjane.
En ce qui concerne l ' encadrement scolaire, le poste d 'ingénieur des
travaux agricoles vacant dans l ' établissement n ' a pu être pourvu
lors de la rentrée de 1979 . L ' établissement demeure prioritaire pour
l ' affectation d' un ingénieur titulaire si une possibilité se présente
en cours d 'année.

Communauté économique européenne (F .E .O .G .A . ).
18545. — 14 juillet 1979 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à M . le

ministre de l 'agriculture que l'objectif principal du règlement
C .E .E . n" 355/77 est d ' améliorer la structure de marché des produits
agricoles et de faciliter les adaptations ou les orientations de l ' agri-
culture rendues nécessaires par l 'évolution de la politique agricole.
Dans ce cadre, la section orientation du F .E .O .G .A . accorde un
concours financier à certains projets d 'investissement. La subvention
du fonds est, en principe, égale à 25 p . 100 du montant de l 'inves .
tissement . Toutefois, la directive n " 1361/78 du 19 juin 1978 a porté
ce pour centage à 35 p. 100 pour tous les projets situés dans le
Languedoc-Roussillon et la Provence-Côte d ' Azur. Il est regrettable
que certains départements . de la région Rhône-Alpes, tels le Rhône,
la Drôme et l ' Ardèche, qui sont placés pour leurs productions
fruitières et viticoles dans les mêmes conditions de concu rrence face
aux pays méditerranéens, ne puissent bénéficier des concours du
F .E .O .G .A . au taux le plus élevé . Il lui demande donc s' il n'envi-
sage par une action tendant à modifier en ce sens la réglementation
communautaire en vigueur.

Réponse. — Le règlement 1361/78 prévoit effectivement un taux
majoré pour tous les secteurs dans la seule région Languedoc, alors
qu ' il est limité au secteur viticole dans les autres départements
méditerranéens concernés . L'impo rtance des difficultés qu'entraîne
pour les zones limitrophes le champ d 'application (le ce règlement et
les dispositions qui en résultent n'ont pas échapfI aux responsables
du ministère de l'agriculture, mais il n'a pas été possible de remettre
en cause un compromis obtenu dans le cadre d 'un règlement global
avec la commission et les différents partenaires de la Communauté
économique européenne. Toutefois, compte tenu des graves problèmes
qui se posent dans l' ensemble des régions méditerranéennes, le
ministère de l'agriculture envisage de demander l'extension du règle-
ment 1361 à l ' ensemble des secteurs des régions et départements
concernés par ce texte

Eleeage (veaux de boucherie).

19522 . — 25 ao mt 1979. — M. Jean-Pierre Bechter rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture l'urgence qu 'il y a à mettre en
place une politique d ' organisation de la production et du marché
du veau de boucherie afin d'éviter des baisses de cours semblables
à celles que l 'on a récemment pu enregistrer et dont ont été
particulièrement victimes les exploitants corréziens . II lui demande
clone quand les mesures adéquates seront prises dans ce domaine.

Réponse. — Le secteur de la viande bovine a été caractérisé
en 1979 par une for te augmentation de la production, cette varia-
tion ayant été de 6 p. 100' pour la viande de veau, dont la consom-
mation s'est accrue de 2,5 p . 100 . Les prix de marché atteignent
un niveau élevé puisqu 'ils sont en progression de 10 p. 100 par
rapport à la même période de l 'année 1978 . Cependant une meilleure
régularité du marché du veau de boucherie suppose une régula-
risation du marché des veaux de huit jours, ce dernier étant tiré
vers le haut par la demande italienne . Aucun mécanisme n ' a été
mis en place à ce jour pour maîtriser ce marché dont dépend
tout. l ' intérêt de la production de veaux de boucherie . II apparait
donc souhaitable qu 'au sein de la profession concernée des accords
soient passés entre fournisseurs et utilisateurs de veaux de huit
jours ; les groupements de producteurs sont bien entendu les
premier:. intéressés pan la mise en place de tels accords . Dans le
cas particulier du veau élevé au pis, il a été décidé de revaloriser
l'aide versée aux groupements de producteurs . En outre, le Gon.
vernement a l ' intention de demander à la Commission des comm.
nautés européennes d ' autoriser le stockage privé dès le début
de l 'été .

Élevage (veaux).

19900 . — 15 septembre 1979 . — M . Cherlee Miossec attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur l 'inquiétante dégrada.
tien qui persiste et s ' accentue sur le marché du veau de boucherie.
Au-delà de la faiblesse naturelle des cours, chaque année à pareille
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époque, s 'inscrit l' inadaptation du règlement européen qui permet ment n 'a pas attendu que les vins méridionaux soient attaqués pour
des achats de viande à l'extérieur de la Communauté, la commis- les défendre et les promouvoir . Depuis trois ans en effet, des crédits
sion de Bruxelles continuant à s 'en tenir à une politique de stockage importants sont
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lors
agriculteurs français à vendre au prix le plus bas du marché, au de la campagne 19794980 .
lieu d 'encourager la profession à trouver et conquérir de nouveaux
marchés . Alors que la consommation de viande de veau est en
augmentation dans notre pays, les producteurs français ont, en
outre, à faire face à la concurrence hollandaise, favorisée par les
montants compensatoires monétaires . li demande à M. le ministre
de l 'agriculture quelles mesures il compte prendre pour empêcher
que des animaux, souvent achetés sous forme de veaux de 8 jours
sur nos propres places de production, ne reviennent plus tard
concurrencer, à des prix favorisés par l 'application des M .C .II ., la
production nationale, mettant en danger la situation de nos éle•
veurs. Il lui demande également quelle action il entend mener
pour faire adapter la réglementation européenne aux nécessités de
l 'expansion de l'élevage français.

Réponse . — Le marché du veau de boucherie est distinct du
marché de la viande de gros bovins . L' intervention, telle qu'elle
est pratiquée sur les boeufs et jeunes bovins ainsi que le déstockage
de ces viandes n 'ont pas d'effet sur le veau de boucherie . S'il est
exact qu'au début de l' été, on a enregistré une baisse habituelle
des prix de marché, on doit constater que les cours se sont redressés
et atteignent en ce début d 'année des niveaux relativement élevés,
la progression étant de l'ordre de 10 p. 100 par rapport à janvier
1979 . Afin de soutenir le marché des veaux en été, le Gouvernement
a l' intention de demander aux instances communautaires d ' autoriser
des opérations de stockage privé sur certaines viandes de veau à
cette saison . Par ailleurs, dans le but de limiter les importations
er, provenance de l' étranger le Gouvernement français a obtenu
du conseil des ministres de la Communauté une nette réduction
du montant compensatoire monétaire applicable au secteur bovin,
par un ajustement du taux représentatif. De Plus, lors de la négo-
ciation des prix au printemps prochain, ce M .C .M . français sera
probablement supprimé ce qui diminuera la concurrence hollandaise
en particulier. Les importations de veaux de huit jours en prove-
nance d'Irlande ont complètement disparu tandis que celle en
provenance du Royaume-Uni sont nettement réduites . Bien que
nos ventes de veaux de huit jours vers l'Italie soient particuliè-
rement élevées, il convient de noter que nous tentons de réduire
l'exportation de ces animaux par l 'attribution d ' une prime aux veaux
sevrés exportés et que nous avons réussi une politique d 'organisation
du marché du veau de huit jours et, dans certaines régions, l ' engrais-
sement sur place des veaux maigres. En ce qui concerne les marchés
communautaires du veau de huit jours, la France est en concurrence
avec certains pays partenaires en particulier le Danemark et les
Pays-Bas puisque les importations communautaires en provenance
des pays tiers sont pratiquement nulles . D' autres part, le Gouver-
nement français veille au respect de l 'emploi du pourcentage de
poudre à incorporer dans les aliments veaux pour bénéficier de
l'aide communautaire . Il demande à la commission de veiller au
respect de cette disposition . A cet égard, la suspensian du régime
d 'aides à l' incorporation dans les aliments porcs et volailles supprime
une possibilité réelle de fraude.

Viticulture (viticulteurs du Midi).

20470. — 3 octobre 1979 . .— M. Raoul Bayou demande à M . le minis-
tre de l'agriculture de lui faire connaître les mesures que le Gou-
vernement envisage de prendre à la suite de la partition dans le
journal américain New York Times d ' un article qui constitue une
insulte pour les viticulteurs du Midi et qui porte 'atteinte grave à
leur réputation de travailleurs sérieux et organisés.

20530. — 3 octobre 1979. — M. Gilbert Sénés demande à M . le -
n itre de l 'agriculture de lui faire connaître les mesures que

le Gouvernement envisage de prendre à la suite de la parution
dans le journal américain New York Times d'un article qui
constitue une insulte pour les viticulteurs du Midi et qui porte
une atteinte grave à leur réputation de travailleurs sérieux et
organisés.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture a immédiatement et
publiquement réagi à la publication d 'un article paru dans le
New York Sundag Times, dont les _assertions étaient purement
calomnieuses . Les critiques portées-par l'auteur de l'article sur la
qualité des vins du Midi sont inacceptables. En effet, et surtout
depuis trois ans, les vins méridionaux ont accompli des progrès
indéniables, unanimement reconnus, et en particulier par des négo-
ciants et des distributeurs qui commercialisent des vins Produits
dans d'autres pays de la Communauté. Par ailleurs, le Gouverne.

Carburants (exploitants agricoles).

20702. — 5 octobre 1979 . — M. Martin Malvy attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés financières que
rencontrent les exploitants agricoles en raison de l 'augmentation
très sensible du prix du carburant nécessaire au fonctionnement
de leurs matériels de production . Il lui fait remarquer que depuis
1973 ce carburant, dont la détaxe avait été jugée nécessaire au
préalable, a augmenté dans des proportions très importantes, ce
qui accroît considérablement les charges : de l'agriculture et s'ajoute
aux autre ; charges également en augmentation, sans que le revenu
agricole progresse dans la même proportion . II lui demande les
mesures qu 'il entend prendre pour pallier les inconvénients de
cette hausse du carburant agricole sur 'e revenu des exploitants.

Réponse . — L 'accroissement du prix du carburant consommé par
les agriculteurs est la conséquence du relèvement général des prix
du pétrole brut, relèvement dont il est d ' autant moins possible

. d ' exempter les agriculteurs qu'ils bénéficient d'un carburant large-
ment détaxé. En effet, une très forte majorité de tracteurs et
machines automotrices agricoles est équipée de moteurs Diesel et,
en considération de ce que ces matériels se déplacent essentielle-
ment dans les champs, ils sont autorisés à utiliser le fuel-oil domes-
tique coloré, combustible normalement réservé au chauffage et, de
ce fait, exempté des taxes afférentes aux carburants routiers . C 'est
ainsi que les agriculteurs bénéficient d ' un carburant détaxé au coût
actuel de 1,40 franc le Litre alors que le carburant diesel routier,
qui a pratiquement les mêmes caractéristiques, est vendu 2,20 francs
le litre . Il apparaît, dans ces conditions, que, malgré le poids effecti-
vement lourd que représente, pour les agriculteurs, le prix du
carburant, les avantages qui leur sont actuellement consentis sont
aussi favorables que possible .

en_	

Abattoirs (activité et emploi).

20720. — 5 octobre 1979 . — M . Daniel Boulay attire l' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conditions d'exploitation des
abattoirs publics du Mans. Une nouvelle organisation du marché, de
nouveaux débouchés commerciaux sont aujourd 'hui impératifs p our
permettre une exploitation viable de cet équipement à caractère
public . Ces dernières années l ' exploitation n 'a pu se poursuivre
qu ' avec l'aide financière de la communauté urbaine du Mans
(3 110 000 francs en 1975, 3 027 000 francs en 1976, 2731000 francs en
1977, 1 913 000 francs en 1978) . Depuis 1977, les élus de la commu-
nauté urbaine ont recherché, en liaison avec les travailleurs, les
moyens à mettre en oeuvre pour limiter le déficit de gestion . Il reste
que l'Etat ne saurait se désengager plus longtemps d'une situation
aggravée par la riécessité de procéder à l'amélioration des conditions
d'abattage, de manutention et de réfrigération . Il y va de la garantie
de l' emploi des soixante salariés de cet établissement et des
intérêts des contribuables de l'aggloenération mancelle . Dans ces
conditiohs il lui pose trois questions : 1° quel crédit accorde-t-il à
l'arrêté préfectoral du 2 décembre 1970 portant délimitation du
périmètre d ' action des abattoirs publics. . . alors que se sont multi-
pliées les autorisations en faveur d'établissements privés ; 2 ' quelle
intervention financière de l'Etat propose-t-il pour tenir compte
de cette situation dont souffre l ' abattoir public du Mans ; 3° quelles
propositions envisage-t-il de faire en faveur de l 'implantation d ' une
usine agro-alimentaire au Mans qui pourrait aider l 'abattoir public
de mettre en oeuvre sa capacité d'abattage de 18000 tonnes.

Réponse. — Il est sans conteste anormal de mettre à la charge
du contribuable le coût de fonctionnement d ' un service à caractère
industriel et commercial dont l ' autonomie de gestion est fondamen-
tale et il est, ceci étant, de rigueur de distinguer les dépenses
d 'investissement à la charge de la collectivité propriétaire qui
perçoit à ce titre la taxe d ' usage et Ieé charges d 'exploitation à
équilibrer par des redevances à fixer au niveau approprié . Sur le
premier point, un soutien considérable vient précisément d'être
apporté à la communauté urbaine du Mans par l'attribution au
titre de 1978, sur les ressources du fonds national des abattoirs,
d 'une subvention d'allégement qui comble pratiquement l 'intégra-
lité du déficit constaté par rapport au produit de la taxe d 'usage.
Sur le second, il appartient à la communauté urbaine de tirer les
conséquences dés, conclusions de l 'étude qu'elle a fait réaliser, étant
souligné que les anomalies qui affectent la gestion de l'établisses
ment, causes immédiates de déséquilibre, expliquent aussi bien la
diminution enregistrée des tonnages . Il importe, d'ailleurs, de pré-
ciser qu'un seul abattoir privé, d'un niveau d'activité modique, est
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en activité dans le périmètre .de l' abattoir du Mans. Le développe .
ment satisfaisant dans le département de la Sarthe d 'autres abat-
toirs publics, concurremment avec des abattoirs industriels de grande
envergure, confirme par ailleurs le caractère inhérent aux condi-
tions de fonctionnement de l 'abattoir du Mans des difficultés que
connaît ce dernier. L' implantation d'une usine agro-alimentaire à
proximité est enfin susceptible de faire l'objet, en dehors des aides
au développement régional relevant de la délégation à l'aménage-
ment du territoire, d ' une participation financière de l' Etat sous
la forme de la prime d'orientation et, le cas échéant, d'une subven-
tion à la coopération, ainsi que de la participation financière du
F .E .O .G .A.

Départements et territoires d'outre-mer (Réunion : céréales).

21476 . — 23 octobre 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le fait que la décision de la
Communauté

.
économique européenne de supprimer le maïs importé

dans le département de la Réunion en provenance d ' un Etat associé
est une mesure qui n ' a aucune incidence sut le coût de revient, le
maïs importé de la Réunion ne provenant pas de ce pays. II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir envisager une modulation
du prélèvement, de façon à obtenir que le prix seuil du maïs dans
un port europden soit égal au prix seuil du maïs au port de la
Réunion ; autrement dit, que le prélèvement sur le maïs rendu à
la Réunion, quelle que soit son origine, soit diminué de la valeur du
montant du fret.

Réponse . — La suppression du prélèvement frappant les impor-
tations de maïs dans file de la Réunion a fait l ' objet de diverses
interventions du Gouvernement français auprès des autorités com-
munautaires en raison des difficultés particulières d'approvisionne•
ment en céréales fourragères se posant dans ce territoire d 'outre .
mer. Le renouvellement des accords de Lomé a, d 'ores et déjà,
permis d'obtenir une première amélioration dans ce sens en ins-
taurant une franchise complète de prélèvement à l' importation en
Réunion de maïs en provenance des Etats A .C .P ., et ceci pour des
tonnages conformes aux besoins locaux. Il est donc possible aux
importateurs réunionnais de céréales fourragères d 'utiliser au mieux
la faculté qui leur est ainsi accordée et de développer des courants
d 'échanges avec les Etats A .C .P . proches de file de la Réunion
et producteurs de maïs.

L 'ait et produits laitiers
(taxe communautaire de coresponsabilité).

21728. — 27 octobre 1979. — M. Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sut l ' impopularité grandissante
que rencontre dans les départements de montagne, et notamment
en Savoie, la taxe de curesponsabilité sur le lait, compte tenu
des conditions de rentabilité agricole difficiles . Il apparaît néces-
saire, si cette taxe doit être maintenue, de la moduler afin qu'elle
soit plus juste et plus efficace. De même que la zone de montagne
en est exonérée, il serait souhaitable que la zone de piémont ne
soit astreinte qu ' au paiement d 'une demi-taxe . Un abattement annuel
de 30 000 litres applicable à tous les producteurs éviterait de péna-
liser les petites exploitations . Il lui demande d'envisager, à défaut
de sa suppression, l'aménagement de la taxé de coresponsabilité
sur le lait selon les suggestions qui précèdent, afin de la rendre
plus équitable, et partant plus acceptable.

Réponse. — Le prélèvement de coresponsabilité, qui a pour objet
de contribuer à l 'assainissement du secteur laitier, en raison du
déséquilibre croissant entre la demande solvable et l'offre, a été
institué par le règlement du conseil des communautés européennes
du 17 mai 1977 (n" 1079 . 77) . Son taux, qui s' est d 'abord élevé à
1,5 p. 100 du prix indicatif du lait, a été abaissé a 0,5 p . 100 de
celui-ci à partir du mois de mai 1978. Les zones de montagne en
ont été exonérées, compte tenu des handicaps particuliers qu 'elles
subissent . Les conditions de rentabilité agricole y sont en effet
difficiles . Les propositions de la commission, relatives à la prochaine
campagne, continuent d 'exclure les zones de montagne . La France .
demande que la taxe de coresponsabilité laitière soit progressive,
de façon à favoriser les exploitations familiales qui utilisent les
ressources herbagères de la Communauté et non les exploitations
de type industriel qui consomment massivement des aliments du
bétail importés .

Agriculture (drainage et irrigation).

21811 . — 30 octobre 1979. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que le département des Pyrénées-Orientales
a toujours eu le souci d' assurer, dans les meilleures conditions pos.
sible, l'Irrigation des exploitations agricoles. Ce souci l'a amené à
aider pendant des décades à l'aménagement et à la construction

de canaux l'irrigation . Mais il s'est avéré qu'il fallait, aller plus
loin . C 'est ainsi que naquit l 'idée de construire sur le territoire
de la commune de Vinça (Pyrénées-Orientales) une oeuvre d 'art sous
forme de barrage de retenue d' eau . Cela pour faire face aux besoins
d 'irrigation des milliers d 'hectares de production maraîchère et frui-
tière qui se trouvent en aval du territoire de Vinça, jusqu'au littoral.
Le projet de construction d ' un barrage à Vinça fut env isagée dès
le lendemain de la guerre 1914-1918. Toutefois, juridiquement, le
projet fut définitivement décidé à la suite d 'un vote intervenu au
conseil général des Pyrénées-Orientales en mars 1946, lorsqu 'il vota
un premier crédit d 'études . Depuis cette date, il a fallu attendre
trente ans pour réaliser la retenue d 'eau . II est vrai qu' entre-temps
le premier projet de barrage était du type voûte. Il dut être aban-
donné sur recommandation officielle à la suite de la rupture d ' un
barrage voûte, du nom de Malpasset, qui provoqua un véritable
désastre dans le département du Var, notamment dans la région
de Saint-Raphaèl . Le projet de barrage voûte étant abandonné, c ' est
un projet de barrage poids qui fut en définitive arrêté . Ce change-
ment de technique a provoqué au moins dix ans de retard, avec
toutes les conséquences en matière de Prix qui s ' en sont suivies.
Depuis trois ans, la retenue d 'eau est en place . Elle a déjà rendu
d' heureux services à l ' agriculture, tout particulièrement au cours
des deux derniers étés où une sécheresse très dure s' est manifestée.
De plus, le plan d 'eau derrière le barrage de Vinça a servi aussi
au ravitaillement des avions transporteurs d'eau engagés contre les
incendies de forêt. Il s ' agit donc d 'un barrage dont le caractère
agricole est évident, d'autant plus qu ' il alimente une deuxième
retenue d 'eau sur le territoire de Villeneuve-de-la-Raho, d ' où un
système d 'arrosage sous pression est à l 'étude pour irriguer des
milliers d'hectares de productions maraîchères . Il lui demande quel
a été le coût réel du barrage de Vinça avec son complément de
Villeneuve-de-la-Relie, en précisant le montant : a) de l 'acquisition
des terres inondées sur les territoires des communes précitées;
Il) des travaux d 'ceuvre, en soulignant la part des dépenses des
frais d'études . Il lui demande, en outre, de rappeler la contenance
en mètres cubes du plan d 'eau de Vinça et de son complément de
Villeneuve-de-la-Raho, cela une fois les deux cuvettes pleines et les
réserves qu'ils représentent au cours des douze mois de l 'année.
De plus, il lui demande de souligner dans quelles conditions le
financement a été assuré : 1" part du département ; maître d'oeuvre;
2 " part des ministères concernés ; 3 " part de l'agence de bassin;
4 " part du F . E.. O . G . A., etc.

Réponse . — Après plusieurs réévaluations, le coût réel global des
deux ouvrages de Vinça et de Villeneuve-de-la-Raite s 'établit au
30 septembre 1979 à 252 millions de francs, dont 24400000 francs
pour les acquisitions de terrain, 205 600 000 francs pour le gros
œuvre et 11 500 000 francs pour les études . Le barr age de Vinça, à
finalité multiple, a nécessité un financement pltirirninistériel . Pour
sa part, . le ministère de l 'agriculture a versé une somme de
31 400 000 francs, à laquelle il faut ajouter 10 000 000 de francs pour
les études, le ministère de l' intérieur une somme de 3 750 000 francs
et le ministère de l ' équipement 5400000 francs. Quant à la retenue
de Villeneuve-de-la-Raho, elle a été financée avec la participation
du seul ministère de l ' agriculture pour un montant de 8200000 francs.
Les deux ouvrages ont fait l'objet d ' une aide du F. E . O. G . A ., soit
environ 17000000 de francs. Le solde a été couvert par des fonds
propres du département, sous forme d ' auto-financement et sous
forme de prêts contractés à taus préférentiels, soit auprès de la
C. N. C . A., soit auprès de l 'agence financière de bassin . Les capa-
cités utiles des deux retenues sont pour Vinça de 24200000 mètres
cubes d ' eau et de 15 500 000 mètres cubes pour Vtleneu"e-de-la-
Raho.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale).

21993 . — 6 novembre 1979 . — M. Fernand Marin attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la loi n " 78-754 du 17 juil-
let 1978, et les textes subséquents relatifs à la prise en charge
par l 'État de la rémunération des stagiaires agriculteurs dans les
centres agréés de formation professionnelle : les dispositions nou-
velles ont 'créé des inégalités au préjudice des jeunes exploitants,
de leurs épouses et des aides familiaux ; antérieurement à l ' appli-
cation de cette loi, cette catégorie d' agriculteurs percevaient en
cours de stage 90 à 100 p. 100 du S . M . I . C ., et cela sans autre condi-
tion que leur qualité professionnelle ; la loi nouvelle et ses textes
d' application ont créé ries conditions ayant pour effet de provoquer
un abaissement de 90 à 25 p . 100 du montant du S .M.I .C . pour
les agriculteurs stagiaires n'ayant pas douze mois d ' activité dont
six mois consécutifs au cours des trois années qui précèdent l 'entrée
en stage ; pareille mesure n ' est pas appliquée aux salariés de tou-
tes professions, pour lesquels il n'est exigé légitimement qu'un seul
mois de travail pour obtenir une rémunération égale à 70 p. 100
du salaire antérieur avec un minimum de 90 p . 100 du S.M.I .C .,
étant précisé que s'ils ont moins d'un mois de travail ils ne bénéfi-
cieront que. de 25 p. 100 du S.M.I.C . ; la nouvelle mesure constitue
une sérieuse pénalisation contre les jeunes exploitants, leurs femmes
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et leurs aides familiaux, suprès desquels nous procédons, sans
cesse, à une incitation pour la formation professionnelle . II lui
demande, en conséquence, que les textes nouveaux soient recon-
sidérés et aménagés de telle sorte que disparaisse une discrimina-
tion aussi importante et que les stagiaires exploitants, aides fami-
liaux et femmes d'agriculteurs, soient rémunérés comme par le
passé, sans conditions partccuueres.

Réponse. — L'honorable parlementaire estime que les jeunes agri-
culteurs sont lésés par les dispositions de la loi n " 78-754 du 17 juil-
let 1978 et ses décrets d'application qui exigent une année d 'activité
professionnelle pour pouvoir bénéficier d ' une rémunération égale
au S. M. I . C . Un temps d'expérience professionnelle est exigé pour
être admis dans les stages conduisant à un diplôme reconnu de
l' enseignement agricole : une année pour le brevet professionnel
agricole, deux années pour le brevet de technicien agricole, trois
années pour le brevet de technicien supérieur . Cette notion « d 'expé-
rience professionnelle » se cumule avec celle « d'activité profes-
sionnelle » et l ' apprentissage agricole est considéré comme activité
professionnelle. Dans ces conditions, sauf cas exceptionnel, tout
jeune agriculteur qui souhaite entrer en formation, présente les
qualités requises . La nouvelle loi ne modifie donc pas dans les faits,
la situation antérieure.

Fruits et légumes (arbres fruitiers).

22308 . — 13 novembre 1979 . - M. Christian Laurissergues demande
à M. le ministre de l 'agriculture si la station d 'amélioration des
arbres fruitiers de Provence-Languedoc, dont la création était
demandée depuis longtemps par les professionnels, et promise par
les pouvoirs publics, sera créée par l 'l . N . R . A. en 1980, et dans
cette hypothèse, avec quels crédits.

Réponse . — Le projet de création en Provence-Languedoc d ' une
station de recherches sur les productions fruitières répond à la
nécessité de conduire l'expérimentation da :ie les conditions régio-
nales sur les espèces spécifiquement méditerranéennes . Cette opéra-
tion sera financée sur les crédits de l ' enveloppe-recherche affectés
:1 l'I.N .R.A., avec l'appui des instances régionales et départemen-
tales intéressées, qui ont promis leur concours.

Elevage (chevaux).

23222 . — 1°r décembre 1979. — M. Dominique Dupilet attire
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur l ' absence d ' enca-
drement communautaire vis-à-vis de l' élevage du cheval lourd
français et plus particulièrement boulonnais . Cette carence fa-:o-
rise les importations en provenance des pays tiers, , conduit à
une baisse du revenu de nos éleveurs et aggrave notre déficit
commercial . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compté prendre pour relancer .la production de viande chevaline
et pour régulariser le marché intérieur ..

Réponse . — Le marché du cheval ne bénéficie, au plan commu-
nautaire, ni d ' une organisation de marché, ni d'une protection
vis-à-vis des pays tiers. La différence de prix qui résulte de cette
situation est d'autant plus sensible que la viande de cheval est,
dans beaucoup de pays, considérée comme un sous-produit . Les
mesures proposées par le ministère de l'agriculture en 1979 et
adoptées par le Gouvernement, consistant en la mise en oeuvre
d ' un plan de relance de la production chevaline française, et notam-
ment celle de chevaux lourds (relèvement des primes de concours
et des aides tendant à favoriser le développement des groupements
de producteurs et la mise à l 'engraissement des laitons et poulains)
ont entraîné, depuis le mois de septembre 1979, un renversement de
tendance dans l ' évolution des prix intérieurs jusqu 'alors défavorable
aux éleveurs . Si l'écart avec les prix pratiqués dans les autres
pays se trouve ainsi accru, quoique le coût élevé du transport
des viandes importées et son évolution ne doivent pas être perdus
de vue, il n'en demeure pas moins que la production chevaline
française ne saurait en aucun cas être considérée simplement comme
un appoint, à l'égard des consommateurs, d'importations onéreuses
qui aggrcvent chaque année davantage l'important déficit commer-
cial de la France touchant ce produit . Dans cette optique, la pour-
suite de la concertation, favorisée par les mesures décidées par le
Gouvernement, entre les ciganisations professionnelles concernées
est indispensable, en vue de parvenir à la mise en place d'un dispo-
sitif de caractère interprofessionnel de régularisation du marché.

Elevage (chevaux).

23255 . — 4 décembre 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté attire
à nouveau l'attention de M. le ministre de l'agriculture, sur l 'énorme
déficit causé par l'implantation de la viande chevaline pour l'an-
née 1979, qui pourrait atteindre, comme l'a souligné le ministre du
commerce extérieur à Antenne 2 le 19 octobre, 1 milliard . Il lui

demande si dans les années qui viennent on ne pourrait pas réduire
ce déficit en établissant une véritable politique d 'aide à la pro-
duction française de viande chevaline de boucherie afin de réduire
autant que faire se peut le déséquilibre budgétaire ainsi réalisé.

Réponse. — Le Gouvernement français est préoccupé par la
situation du cheval de boucherie . Afin d ' enrayer le déficit croissant
de la balance commerciale enregistré dans ce secteur au cours des
années récentes, un dispositif très complet d 'aides a récemment
été mis en place ; il constitue un véritable plan de relance de la
production chevaline. Il s ' agit, tout d'abord, de développer une
production dans un cadre organisé . Le éveloppernent des groupe-
ments de producteurs est encouragé par des mesures d ' aide indivi-
duelle et collective . Les adhérents des groupements de producteurs
peuvent bénéficier, dans le cadre de contrats de production et de
livraison de laitons et poulains engraissés, d ' une prime dont le
montant a été porté à 700 francs par tête pour le premier semestre
et 500 francs pour le second . Le champ d 'application de cette prime
concerne 5 000 éleveurs cette année au lieu de 1 500 l ' année Précé -
dente. Les groupements peuvent bénéficier d'aides aux investisse-
ments à caractère collectif, tels que les centres d ' allotement ou
de sélection . Leur action d 'appui technique aux éleveurs ou de
collecte des poulains est également encouragée par une prise en
charge d 'une part importante des frais qui y correspondent . Enfin,
le fonds d 'orientatio .i et de régularisation' des marchés agricoles
(F. O . R. M . Ai a été autorisé à mettre en place une prime complé-
mentaire aux naisseurs de poulains maigres destinés à favoriser
le regrou p ement de l 'offre, notamment dans les zones défavorisées.
Le montant de cette prime est fixé à 200 francs par animal collecté
par les groupements . Le troisième volet du plan est d'ordre tech-
nique . En particulier l'institut de la recherche agronominue (I .N.R.A .)
est invité à augmenter les moyens mis à la disposition des cher-
cheurs chargés d 'étudier les conditions tendant à accroître le taux
de fécondité des juments des races de boucherie . Parmi ces mesures
certaines pourront être prises dans le cadre des conventions régio-
nales. Le rappel de ces dispositions témoigne de l'intérêt que le
Gouvernement attache à cette production.

Elevage (chevaux).

23258. — 4 décembre 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté souhaite-
rait que M. le ministre de l 'agriculture lui Indique quels ont eté
les montants d'aide à l ' élevage de viande chevaline de boucherie,
distribués par ses services depuis les cinq dernières années.

Réponse . — Les actions menées' en faveur du soutien de l 'éle-
vage de cheval de boucherie sont conduites à la fois Par le service
des haras et le F. O . R. M . A . Les actions conduites par le service
des haras sont destinées à financer d'une part les concours d ' ani-
maux et d'autre part les contrats accordés aux éleveurs de pouli-
nières . Le montant de la prime accordée dans le cadre de ces
contrats est passé de d 000 à - 1 300 francs en 1979 . Les enveloppes
régionales dont a disposé le service des haras pour ces deux actions '
se sont élevées à 1975, 13 000 000 de francs ; 1978, 13 000 000 de
francs ; 1977, 13 700 000 francs ; 1978, 15 000 000 de francs ; 1979,
16 000 000 de francs . Le F . O . R. M. A . a mis en place depuis plu-
sieurs années des contrats de production et de livraison de laitons
et poulains engraissés . Le montant de la prime à laquelle ils donnent
lieu, qui s ' élevait à 300 francs jusqu'à la dernièré campagne a été
désormais porté à 700 francs lorsque la livraison a lieu au 1" semes-
tre et à 500 francs pour le deuxième semestre . En outre, le
F. O . R . M . A. a rois en place, depuis 1979, une prime complémen-
taire aux naisseurs de poulains maigres, dont le montant est de
200 francs par animal collecté. Le volume des aides ainsi distribuées
par le F . O . R. M. A. s ' élève à : 1974, 146 500 francs ; 1975,
201 200 francs ; 1976, 216 500 francs ; 1977, 162 300 francs ; 1978,
257600 francs ; 1979, 435200 francs . Le volume des crédits payés en
1980 par le F . C. R. M. A. sera très sensiblement supérieur en
raison de l'augmentation sensible du montant des contrats d'engrais-
sement et de la mise en place de la prime complémentaire aux
naisseurs d'animaux maigres . L'importance des crédits ainsi mis en
place depuis cinq ans pour le soutien de l'élevage du cheval de
boucherie témoigne de l'intérêt que les pouvoirs publies portent à
cet élevage et de leur volonté d'enrayer la chute de la production
qui avait été constatée depuis plusieurs années.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

23456. — 6 décembre 1979. — M. Pierre Guidon, rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que le montant des cotisations allo-
cations familiales, vieillesse et assurance maladie des exploitants
agricoles représente une lourde charge lors du paiement en deux
échéances, pour bon nombre d'entre eux . Il convient de reorar-
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quer par ailleurs, que la période d' appel des cotisations (avril-
octobre) Intervient alors que ces derniers ont à faire face à d'autres
obligations, comme par exemple les salaires des travailleurs saison-
niers, particulièrement lourds dans les régions viticoles, et que les
opérations d 'appel de cotisations représentent des frais d' exécution
et d 'envoi qui peuvent grever lourdement le budget de la mutualité
sociale agricole. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les exploitants agricoles puissent payer mensuellement
leurs cotisations sociales, par la voie du prélèvement automatique
sur leur compte bancaire ou leur compte chèque postal.

Réponse . — Les 'cotisations sociales dues par les exploitants agri-
coles peuvent faire l'objet soit d ' un appel unique, soit d ' appels
fractionnés . Il appartient au conseil d ' administration de chaque
caisse de mutualité sociale agricole d'opter pour l'une ou l 'autre
formule et de fixer, compte tenu, d ' une part, des périodes aux-
quelles les agriculteurs du départément disposent des moyens
financiers pour s'acquitter de leurs charges sociales et, d ' autre part,
des besoins de trésorerie de la caisse, les dates d'exigibilité des
cotisations . En vue d' assurer l'alimentation la plus régulière possible
des caisses de mutualité sociale agricole et de leur permettre, ainsi,
d' apporter leur contribution normale au financement du budget
annexe des prestations sociales agricoles (B . A. P . S . A .), la régle-
mentation en vigueur a cependant prévu que la date d 'exigibilité des
cotisations ne peut être postérieure au 30 juin s'il est procédé à
un appel unique ; s 'il est procédé à un appel fractionné, la date
d'exigibilité de la dernière fraction de cotisations appelée ne
peut être postérieure au 30 septembre. Pour 1979, la plupart des
conseils d 'administration ont choisi de procéder à deux appels et
aucun d 'entre eux, compte tenu des difficultés de gestion inhérentes
à la multiplication des appels, ne s'est prononcé pour plus de
trois appels . Cependant, la réglementation en vigueur laisse toute
latitude aux conseils d'administration des caisses de mutualité
sociale agricole de recouvrer chaque mois par voie de prélèvement
automatique sur les comptes bancaires ou postaux ,de leurs adhé-
rents le montant des cotisations dues, sous réserve que ces prélè-
vements, au nombre maximum de neuf, soient effectués entre le
1" janvier et le 30 septembre et, naturellement, que les assurés
aient marqué leur accord sur ce mode de règlement.

Ead et assainissement (financement : Sarthe).

23882. — 14 décembre 1979. — M. Daniel Boulay attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la baisse très sensible des
crédits d'Etat réservés à l'alimentation en eau potable et à l'assai-
nissement . C'est ainsi que pour le département de la Sarthe, les
crédits d'Etat cumulés a eau-assainisement s ont baissé, par rapport
à 1976 (en prenant un taux moyen annuel d 'inflation de 12 p . 100) :
de 16 p. 100 en 1977 ; de 28 p. 100 en 1978 ; de 43 p . 100 en 1979 ;
de 42 p. 100 en 1980 (prévision) . Cette diminution des crédits .
d'Etat est inacceptable : plus de 15 000 Sarthoises et Sarthois.
restent encore privés d ' un service public d 'eau potable . Quant à
l ' assainissement, la demande est très importante . Cette insuffisance
des crédits d'Etat aboutit à un nouveau transfert de charges se
répercutant sur les impôts locaux : les subventions d'Etat ne cou-
vrent que 30 à 45 p . 100 des travaux d 'adduction d'eau ten fonc-
tion du prix de l'eau pratiqué) et que 30 p . 100 des travaux
d'assainissement. Cela revient à dire que les communes ou les
syndicats qu'elles constituent doivent financer la différence et
répercuter des sommes très importantes ; en 1979, les subventions
votées par la région et le departement dépassaient celles de
l' Etat (10750000 francs, contre 7 503 000 francs à l ' Etat), ces cré-
dits régionaux et départementaux se répercutent évidemment sur
la taxe d'habitation. Devant l'ampleur des besoins, et avec le souci
de limiter les transferts de charges, il lui demande les mesures
qu 'il entend proposer au Parlement pour augmenter les crédits
d ' Etat en matière d' eau et d'assainissement.

Réponse. — En matière d'alimentation en eau potable, l'Etat a
fourni un effort considérable au cours de ces dernières décennies
qui a permis de faire passer le taux de desserte nationale de
50 p . 100 en 1930 à près de 95 p. 100 en 1979. Il est cependant tenu
compte des situations spécifiques de charrue région lors de la
répartition entre elles des crédits budgétaires . C'est ainsi que plus
de 11 p . 100 de ces crédits sont affectés à la région Pays de la
Loire, ce qui devrait permettre de résorber rapidement les retards
qui pourraient encore exister. La situation des équipements de
traitement des eaux usées est en revanche moins satisfaisante sur
le plan national, le taux de desserte étant de 35 p. 100 d' habitants
desservis par un réseau ou une station d'épuration . Les dotations
budgétaires globales affectées à la région Pays de la Loire au cours
du VII• Plan, au titre de l'ensemble des opérations d'adduction
d'eau et d'assainissement désormais groupés sur le même chapitre
et le fonds national des adductions d'eau, (élèvent à : 1976,
46 300 000 francs ; 1977, 46 300 000 francs ; 1978, 46 500 000 francs ;
1979, 50 000 000 francs ; 1980, 56 000 000 francs. On peut observer que
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ces dotations, qui sont les plus importantes accordées à une région,
ont évolué . très positivement depuis 1978. Le département de la
Sarthe a donc dû pouvoir en bénéficier dans le cadre de la procé-
dure de déconcentration, Toutefois, le ministère de l'agriculture est
bien conscient des besoins exprimés notamment en matière d 'assai-
nissement . Il s'efforcera d ' accroître encore les possibilités d 'inves-
tissement dans ce secteur au cours du VIII• Plan . En ce qui conèerne
les taux de subvention uppli .tués aux travaux de l 'espèce, ceux-ci
découlent du décret du 10 mars 1972 relatif au régime des subven-
tions d ' investissement de l' Etat, qui prévoit en la matière une four -
chette de 20 à 50 p . 100.

Pharmacie (pharmacie vétérinaire).

23922 . — 15 décembre 1979 . — M . Jean Falala rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le décret n" 79-422 du 21 mai 1979 pres-
crit le paiement d 'un droit fixe d'en montant de 1500 francs pour
chaque demande -d 'autorisation de mise sur le marché de médica-
ments vétérinaires . La date limite de ce versement a été filée au
15 janvier 1980 pour un avis du ministère de l 'agriculture inséré
dans le Journal officiel du 15 septembre 1979 (N . C ., p . 7867) . Or
ces dis p ositions ne sont pas sans poser de graves problèmes de
trésorerie à de nombreux petits laboratoires de produits vété-
rinaires . En effet, le décret précité précise bien que l'obtention
de l 'autorisation -de !a mise sur le marché du produit est condi-
tionnée, entre autres, par le paiement de cette taxe . Par ailleurs,
il doit ètre noté que ces laboratoires doivent déposer un nombre
important de demandes d 'autorisation afin d 'assurer leur avenir,
sachant qu'un certain nombre peut lettr être refusé . Il résulte de
ces impératifs que la charge financière dont l 'échéance est fixée
au 15 janvier 1980 est particulièrement lourde. Pour certains
laboratoires, de taille petite ou moyenne, cette charge atteint
200 000 francs, voire 300 000 francs, sans contrepartie directe et
assurée, puisque le ministère n'est pas en mesure de se prononcer
dans de courts délais sur tous les dossiers déposés (environ 8000).
C'est pourquoi il apparaît juste que des délais soient accordés
aux laboratoires concernés pour le paiement de cette taxe, étant
entendu qu ' un acompte sur celle-ci serait exigible le 15 janvier 1980.
Les délais pourraient être utilement de l 'ordre de ceux appliqués
par l ' administration pour donner suite aux demandes d 'autorisation
présentées . II lui demande de bien vouloir, en liaison avec ses col-
lègues intéressés, M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale et M. le ministre de l'agriculture, étudier la possibilité de
donner satisfaction à cette suggestion, qui répond à un souci de
logique et _d ' équité.

Réponse . La loi n" 75 . 409 du 29 mai 1975 prévoit (art . L . 617-15
du code de la santé publique, le versemesut d ' un droit fixe accom-
pagnant toute demande d 'autorisation de mise sur le marché. En
tout état de cause, ce droit fixe aurait dû être versé lo r s du dépôt
de la demande d 'autorisation de mise sur le marché, c ' est-à-dire,
peur la presque totalité des demandes, le 23 juin 1978 . II est à noter,
par ailleurs, que le décret fixant le montant du droit fixe (dont le
texte était élaboré dès 1977) n'a été publié que le 15 septembre 1979.
Ce retard apporté à la publication du texte réglementaire fixant
le montant du droit fixe n 'était d 'ailleurs pas sans rapport avec le
souci de l'administration de ne pas précipiter une échéance dont les
incidences économiques ne lui avaient pas échappé . De plus, un
avis au Journal officiel fixa les modalités de paiement ainsi que
l 'échéance limite de versement au 15 janvier 1930, accordant ainsi
un nouveau délai . La date du 15 janvier .1980 a été retenue de
préférence à une échéance plus courte car celle-ci permettait aux
intéressés d' étaler le versement des droits fixes sur deux exercices
budgétaires. On ne saurait donc reprocher à l ' administration d 'avoir
fait preuve d ' une intransigeance excessive, si l ' on veut bien cansi-
dérer que le décret fixant le montant du droit fixe n 'a été publié
que quatre ans après la loi correspondante, que sa parution au
Journal officiel a pris quatre mois et qu ' il n 'est devenu effectif que
quatre mois plus tard, soit cinquante-six mois après la promulgation
de la loi du 29 mai 1975 . L' honorable parlementaire suggère que des
délais soient accordés et que le versement soit lié aux délais appli-
qués par l 'administration pour donner suite aux demandes pré-
sentées . Il convient de rappeler que le versement du droit fixe
n'est lié ni à l'attribution d'une autorisation de mise sur le marché,
ni à l'instruction de la demande d ' autorisation de mise sur le nmer-
.ché, mais bien à son dépôt . En outre, le fait de verser le droit fixe
accompagnant la demande d'autorisation de mise sur le marché
constitue pour l'administration un début d ' assurance que le péti-
tionnaire donne suite à cette demande en fournissant les exper-
tises qui n 'ont pas été exigées au 23 juin 1978 comme l ' aurait voulu
une application stricte de la loi . r1 convient, par ailleurs, de noter
qu'à la date du 15 janvier 1980 la plus grande partie des sommes
dues au titre du droit fixe avaient été encaissées par le Trésor
publie.
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Poissons et produits de la mer (aquaculture).

23933. — 15 décembre 1979. — M, Charles Mlossec demande à
M. le ministre de l 'agriculture quelle action il entend mener paral-
lèlement à celle déployée par le ministère de l'industrie au travers
de la délégation a l'innovation et à la technologie et par le ministère
des transports au travers de la direction générale de la marine
marchande, afin de promouvoir l'aquaculture dans la pêche arti .
sanale. ll lui demande, en particulier, comment seront harmonisées
les opérations d 'aquaculture extensive d ' élevage et de repeuplement
entre l ' I .N .R .A. (Institut national de la recherche agronomique),
l ' I . S .T. P . M . (Institut scientifique et technique des pêches mari•
tintes), le C . N . E . X . O . (Centre national pour l ' exploitation des
océans), l 'O . R . S . T. O . M. (Office de la recherche scientifique et
technique d ' outre-mer) et comment s' effectuera concrètement le
suivi scientifique du travail en mer.

'Réponse . — Le ministre de l ' agriculture rappelle à l 'honorable
parlementaire que seule la pèche en eau douce, la pisciculture et
l 'hydrobiologie relèvent de son département . Cependant, depuis que
l ' intérêt et les possibilités d 'aquaculture en mer ou en zones litto-
rales ont été perçues, des actions non négligeables ont été entre-
prises eu faveur de cette spéculation qui, basée sur des processus
biologiques, met en reuvee des techniques proches de l ' élevage tra-
ditionnel et pose des r'.rob :cnes de commercialisation et de consom-
mation directement liés à la politique alimentaire . De plus, ces
élevages nécessitent des travau .• d 'hydraulique, qui doivent être
intégrés dans des programmes d'ensemble relevant du ministère
de l' agriculture. L' Institut natio,sal de la recherche agronomique
étudie principalement les problèmes de physiologie et d' écologie
des poissons, d 'aménagement des pêches st de nutrition . Le centre
technique du génie rural, des eaux et des forêts, qui a une vocation
d 'appui technique auprès des services administratifs ; mais aussi
auprès des particuliers, a créé depuis 1970 une division aménage-
ments littoraux et aquaculture relevant du groupement de Bor-
deaux. Un groupe de liaison assur e l ' harmonisation des activités
de ces deux o rganismes. La direction de la qualité est impliquée
dans l 'étude de la pathologie des poissons, et dispose d 'un labora-
toire au centre océanologique de Bretagne. sur un pian d ' ensemble,
la coordination est assurée par le groupe interministériel de déve-
loppement de l'aquaculture, qui a récemment été mis en place sous
la présidence du directeur général de la marine marchande el, au
sein duquel siègent deux représentants du ministère de l ' agriculture.
Toutefois, de récentes dispositions gouvernementales modifient
comme suit l 'ensemble du dispositif en océanologie : des programmes
d'application de l 'océanologie seront établis et conduits par les
ministres responsables des politiques sectorielles ; è ce titre ont été
identifiés un programme pêche et un programme aquaculture, dont
la responsabilité a été confiée au ministre des transports ; le pro-
gramme global de recherche relèvera du ministre des universités;
l 'évaluation et la coordination des programmes finalisés seront
confiées au comité de l'orientation de l'océanologie, qui se substitue
au conseil de la recherche océanologique . Dans le cadre de ces dis-
positions, qui ne datent que de quelques semaines, le C . T. G . R.E .F.
va formuler des propositions, en liaison avec la direction générale
de la marine marchande .

Viandes (bovins).

23955. — 16 décembre 1979 . — M . . André Lajoinle attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences de
certaines consignes que semblent recevoir les agents de l'office
national interprofessionnel du bétail ' et des viandes (O . N .I . B . E .V .),
membres des commissions de cotation pour les marchés de réfé-
rence servant à établir les moyennes hebdomadaires nationales
des cotations des gros bovins et la cotation nationale de synthèse
qui en découle. Ces agents observateurs du marché prennent
part au même titre que les autres observateurs représentant les
vendeurs et les acheteurs à l ' établissement de ces cotations . Or,
lors des périodes de crise sur le marché bovin, il a été constaté
que ces agents, obéissant certainement à des consignes de l 'office,
semblaient faire en sorte que les cours de catégories d 'animaux
susceptibles d'être mis à l'intervention du fait de la situation du
marché, ne descendent pas — si possible — à l'intérieur des four.
chettes, des tarifs d'achat de la société interprofessionnelle du
bétail et des viandes (S . I . B . E . V . ). Cet état de fait est
regrettable, car il fausse l'équilibre des parties en présence dans
les commissions de cotation ; de plus, il nuit à l'objectivité de
la cotation nationale de synthèse qui sert de référence pour le
déclenchement des mesures de soutien des marchés, pour les
échanges entre les Etats membres et la C . E . E . et les pays tiers,
ainsi qu'à l'établissement de contrats commerciaux, baux, etc.
Les cotations données ayant subi l'influence des pouvoirs publics

au travers des agents de PO. N. 1 . B. E . V. sont publiées dans
la presse et induisent en erreur les éleveurs . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à une telle
situation préjudiciable aux éleveurs.

Réponse . — L 'arrêté (lu 22 novembre 1976 fixant la compnsiuion
des commissions de cotation locales chargées de la cotation des
gros bovins a prévu qu 'en plus des représentants des différentes
administrations font partie de ladite commission : le maire de la
commune ; un représentant de l ' office national interprofessionnel
du bétail et des viandes tO .N .I .B .E .V .) ; trois à cinq représentants
des vendeurs et, à parité, trois à cinq représentants des acheteurs.
Le représentant ' de l'O .N .I .B .E .V . participe donc en tant que
membre aux commissions de cotation des gros bovins qui ont lieu
chaque semaine sur les marchés de référence . Son rôle consiste
essentiellement à recueillir sur le marché des données chiffrées
pour faciliter les travaux de la commission et, le cas échéant, per-
mettre au président d ' arbitrer en toute objectivité entre des posi-
tions parfois opposées, Il est ridicule de prétendre que les agents
de l'O .N .I .B .E .V ., obéissant à de quelconques consignes, feraient
en sorte que les cours des différentes catégories d ' animaux suscep-
tibles d'être [tris à l ' intervention ne descendent. pas en dessous du
prix maximum d ' achat à l ' intervention pour ces catégories. Ce
serait tout d ' abord méconnaître l 'indépendance des représentants
des différentes familles professionnelles, de l ' administration et du
président. Au surplus, les moyennes nationales des prix des caté-
gories de boeufs et de jeunes bovins achetables à l 'intervention se
sont trouvées en permanence en France, depuis le 6 août 1979,
en dessous du prix maximum d' achat et l 'intervention a été perma-
nente. Le relèvement des prix constaté en décembre 1979 a corres-
pondu à une réduction des achats à l 'intervention qui, après être
passés par un maximum hebdomadaire de 3 583 tonnes la dernière
semaine de novembre, se sont progressivement réduits, au fur et à
mesure du relèvement des prix de marchés, pour n'être plus que
de 236 tonnes la deuxième semaine de janvier 1980, date de l 'arrêt
de l 'intervention . Il y a une concommitance évidente entre le niveau
des achats à l ' intervention et la situation du marché.

Circulation routière (réglementation).

24149 . — 20 décembre 1979. — M. André Tourné expose à M . le
ministre de t'agriculture qu 'à l 'heure actuelle des exploitants agri-
coles sont obligés de faire face à des mesures on ne peut plus
contraignantes. Ces dernières proviennent de l ' obligation d ' installer
un tachygraphe à bord des véhicules utilisés par les exploitants
agricoles . Par tachygraphe, comme le .précise le dictionnaire, il
faut entendre « appareil enregistreur de vitesse s . L 'installation
dudit tachygraphe, dans certains cas, représente une dépense d ' au
moins 3 000 francs. Les exploitants agricoles tenus de faire face à
une telle dépense, alors que très souvent ils possèdent de très
vieux véhicules, sort légitimement inquiets pour ne point dire
mécontents. En conséquence, il lui demande s 'il ne pourrait pas
revoir les directives données aux services départementaux pour
qu ' ils réétudient le problème en tenant compte des distances réelles
parcourues par les véhicules utilisés par les exploitants agricoles.
De plus, ne serait-il pas possible d 'obtenir un prix d 'installation
plus modeste de ces tachygraphes ou appareils enregistreurs de
vitesse.

Réponse . — Les conditions de travail dans les transports routiers
publics et privés sont réglementées par les Lestes communautaires.
La France ne peut donc prendre, de sa seule autorité, de dispo-
sitions qui soient contraires à ces prescriptions . Or, le règlement
n '' 1463-70 du 20 avril 1970 prévoit, en son article 4, l ' obligation
d 'introduire, à partir du 1s ' juillet 1979, un chronotachygraphe sur
tous les véhicules de transport de marchandises de plus de
3,5 tonnes de poids maximal autor isé . Conscient toutefois du fait
que l 'installation de cet appareil à bord de certaines catégories de
véhicules et notamment de ceux qui ont habituellement un rayon
d'action très limité ne se justifie pas pleinement, le Gouvernement
français a proposé à ses partenaires de la Communauté de les en
exempter, mais cette suggestion n'a malheureusement pas été
adoptée . Les seules mesures d'assouplissement admises à ce jour
sont donc celles prévues par l' arrêté du 3 août 1979 qui concerne
les transports d'animaux vivants depuis l ' exploitation agricole jus-
qu'aux marchés locaux et vice versa, ainsi que le transport de
carcasses ou de déchets d'abattage non destinés à la consommation
humaine. On peut cependant remarquer que la dispense d 'appareils
mécaniques ayant pour conséquence d 'imposer au conducteur l'uti-
lisation d'un dispositif de contrôle manuscrit, il n 'est pas exclu
que, dans de nombreux cas, l'emploi d'un disque de chronotachye
graphe s'avère finalement moins contraignant pour l 'usager que
la tenue d'un livret individuel de contrôle .
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Boissons et alcools (vins et viticulture).

24284. — 28 décembre 1979 . — M. Joseph-Henri Mdujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l 'agriculture que la fédération des
syndicats de défense des vins de table et de pays du Centre-Ouest,
réunie à Angers le 9 novembre 1979, avait procédé à une analyse
de la situation viticole de la région, compte tenu de l ' application
des textes, l'un relatif à l 'enrichissement et l'autre aux conditions
de production des vins de pays, compte tenu .également de
l ' échéance du 31 décembre 1979 pour l' élimination des cépages auto-
risés temporairement . Elle avait constaté que l 'encépagement des
treize départements du val de Luire cdmparte une superficie impor-
tante consacrée aux cépages autorisés temporairement, et aux
cépages autorisés : près de 40000 hectares . Elle avait souhaité
conserver le potentiel viticole actuel afin de maintenir et améliorer
le revenu des petites exploitations qui vivent en partie de la
vigne et sauvegarder ainsi ce tissu social . Elle avait affirmé la voca•
tien du val de Loire à produire, en plus des vins V. Q . P. R . D ., les
vins de pays de cépage, caractérisés par le climat, légers, frais,
bouquetés, des vins de base pour mousseux dont la qualité est
reconnue sur le marché européen (production unique eu Europe)
et indispensable aux élaborateurs de mousseux de qualité ; elle
affirmait la volonté des différentes familles viticole s d ' organiser
ce marché et de le développer, en particulier à l ' exportation . Et, en
conclusion-, elle avait émis le voeu que le val de Loire bénéficie
d ' une aide communautaire à la rénovation du vignoble . Il lui
demande si, précisément, les dernières mesures prises à Bruxelles
en faveur des vignobles ne correspondent pas aux voeux exprimés
par cette fédération et doivent s 'appliquer aux vignobles définis
plus haut.

Réponse . — Les 11 et 12 décembre 1979, le conseil des ministres
de l 'agriculture, réuni à Luxembourg, e adopté un ensemble de
mesures se rapportent à la viticulture . En particulier, il a été
décidé d 'encourager la restructuration du vignoble pour l 'ensemble
des régions viticoles de la Communauté européenne . Des subven-
tions pouvant atteindre 17000 francs par hectare seront octroyées
aux projets d ' opérations collectives contribuant à améliorer les
conditions de travail et le revenu des viticulteurs, garantissant une
meilleure qualité de vies produits et accroissant l ' efficacité écono-
mique ; le fonds européen d ' orientation et de garantie agricole Ies
prendra en charge à concurrence de 30 p . 100 . Les pouvoirs publics
estiment que le Val de Loire sera un terrain privilégié de la
restructuration . Les importantes aides attribuées faciliteront l 'im-
plantation de cépages recommandés qui s ' impose sur une large part
du vignoble de cette région . Les voeux formulés par la fédération
des syndicats de défense des vins de table et de pays du Centre-
Ouest et rapportés par l ' honorable parlementaire devraient ainsi
être satisfaits.

Fruits et légumes (pommes de terre : Bretagne).

24453. — 7 janvier 1980. — M . Paul Chapel appelle l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que rencontrent
actuellement les producteurs de plants de pommes de terre bretons,
concernant notamment le marché de la bintje . Après avoir recherché
une amélioration sensible de la qualité des plants au point de vue
sanitaire, les producteurs constatent que les cours s ' effondrent d ' une
façon grave, alors que la région Nord du Bassin parisien et la
Hollande augmentent leurs surfaces de production et contribuent
donc à cette baisse ; d ' autre part, cette crise atteint les capacités
de trésorerie des producteurs, et les projets d' investissements en
matière d ' équipement et moyens de traitement et de conservation.
II lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour amé-
liorer les conditions de ce marché et les revenus des producteurs.

2w.ts. — 14 janvier 1980. — M . Jean-Charles Cavaillé attire l'atten .
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des produc-
teurs bretons de plants de pommes de terre qui voient, à nouveau,
et pour la troisième année consécutive, s 'effondrer le marché du
plant (surtout dans la variété Bintje) et qui, pour certains d ' entre
eux, s'acheminent inévitablement vers de réelles difficultés de
trésorerie si des actions de soutien ne sont pas prises à leur égard.
La cause profonde de cette crise réside essentiellement dans une
carence de la réglementation du marché au niveau de la production
et au niveau des échanges . Ceci est particulièrement flagrant en
ce qui concerne l'application des règles phytosanitaires par les
différents pays de la Communauté. La France ouvre largement
ses frontières, sans contraintes particulières (les contrôles phyto-
sanitaires étant à peu près inexistants), alors que d'autres pays
comme les Pays-Bas imposent des mesures draconiennes (quaran-
taine) . Alors que les sélectionneurs bretons, regroupés au sein du
G. O . P . E. X., ont manifesté jusque-là un certain sens de discipline
en respectant les règles définies' par le comité national, à l 'opposé,

des opérateurs, peu scrupuleux, se mettent à la vente à des prix
légèrement inférieurs au prix de retrait, accaparant à leur profit,
dés le début, le marché et laissant aux autres les .mesures de
soutien, les indemnisations des invendus. Pour l'ensemble de toutes
ces raisons, le G. O. P . E . X. ne peut plus continuer à soutenir
le marché du plant comme par le passé . B en résulte actuellement,
pour les producteurs, des prix de misère jamais vus depuis la
création de l 'organisation . 11 est donc fondamental que des mesures
soient rapidement prises si l ' on ne veut pas assister à l ' anéantis-
sement de toute une région, en l ' occurrence la Bretagne . C 'est pour-
quoi il lui demande de lui indiquer le sens qu 'il entend donner
à la politique du Gouvernement en la matière afin d'enrayer cette
crise qui ne s'inscrit pas, .cette tais-ci, dans le cycle ales hauts et
des bas de la production de pommes de terre.

24649 . — 14 janvier 1980. — M. François Leizour interroge M . le
ministre de l'agriculture au sujet de la crise qui sévit chez les pro-
ducteurs bretons de plants de pomme de terre . Il lui rappelle nue
les producteurs bretons ont été à l 'origine de l ' organisation du mar-
ché du plant de pommes de terre en France et que les graves diffi-
cultés du marché ont réduit de 10 603 en 1968 à 4 500 en 1979 le
nombre de sélectionneurs. Il insiste sur le fait que le prix payé est
loin de couvrir les frais et que le déficit de 12 000 francs à l ' hectare
de l'année précédente sera encor e plus élevé cette année . Il lui
demande donc ce qu ' il compte l' aire pote- mettre fin à la discrimi-
nation dont sont victimes les producteurs bretons, notamment pour
la variété Bintje, par rapport aux gros producteurs de la région
Nord-Bassin parisien et de la Hollande ; pour une organisation plus
équitable du marché national et européen ; pour obtenir dans
l 'immédiat l 'aide directe du F .O .R .M .A. à la caisse de péréquation
du G .O.P .E.X.

25183. — 28 janvier 1980. — M. Le Pensec appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation désastreuse en Bre-
tagne des producteurs de plants de pommes de terre par suite
de l ' effondrement des cours mais aussi d ' une trésorerie déjà obé-
rée par deux années difficiles et l ' impôt spécial 1976. La persis-
tance de cette crise ne manquerait pas d 'avoir d ' importantes réper-
cussions sur le maintien de cette production dans notre région,
et en conséquence à la fois sur l 'emploi et le déficit de la balance
commerciale . Il lui demande donc de lui préciser les mesures qu 'iI
envisage pour établir un marché organisé et stable du plant de
pommes de terre mais aussi apporter dans cette attente une aide
urgente et directe du F .O .R .M.A.

Réponse . — La situation du marché des plants de pommes de
terre n ' a pas manqué d'appeler mon attention . Il convient de remar-
quer cependant que si les structures de production, notamment
en Bretagne, ont subi de sensibles transformations, la réduction du
nombre des producteurs 110 600 en 1968, contre 4 500 en 1978) a été
plus marquée que la réduction des superficies 115 550 hectares
en 1968, contre 9 850 hectares en 1978), et plus encore que la
diminution des productions (203 400 tonnes en 1968 contre L77 150
en 1978) . Cela correspond donc à une meilleure organisation de la
production des plants qui, par l'amélioration de ses structures et
de la productivité, est . plus apte à répondre à l'évolution ,iu marché
de la production des pommes de (erre qui, pour son compte . est
passé de 470 000 hectares en 1968 à 275 000 hectares en 1978 . Le
ministère de l'agriculture s ' est toujours associé à la recherche de
solutions permettant de maintenir ce secteur important de l 'économie
agricole régionale . C 'est ainsi que, dès 1974, des mnvens importants
ont été dégagés pour redresser la situation sanitaire de la produc-
tion et que plus récemment une participation publique a été
apportée à la 'création des investissements techniques réalisés à
Hanvec. Le ministère de l'agriculture examine, en liaison avec les
professionnels, les moyens à mettre en oeuvre, à court terme, pour
pallier les effets d'une conjoncture défavorable . A moyen terme, le
ministère a entrepris l ' étude d 'un programme d'investissements,
concerté avec les organisations professionnelles, qui, au titre du
stockage et du conditionnement des récoltes de plants de pommes
de terre, portant sur un total de 115 millions de francs, a été
proposé au financement du F.E.O .G .A . dans le cadre du règlement
du conseil n" 355/77 du 15 février 1977.

Enseignement agricole (enseignement supérieur
et post-baccalauréat : Puy-de-Dôme).

24628 . — 14 janvier 1980. — M. Paul Balmigère demande à
M. le ministre de l 'agriculture si une partie de la dotation supplé-
mentaire inscrite au budget de l 'agriculture pour l ' enseignement
agricole sera utilisée peur donner à l 'institut national de 4a mon-
tagne de 63- Lempdes les moyens suffisants pour accom p lir la
mission qui lui a été assignée.

Réponse .

	

L'étude des problèmes de développement des zones
d'économie montagnarde ainsi que la formation des agriculteurs,
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'pour ces régions, des cadres et des techniciens constituent des
objectifs prioritaires. Cette année, un effort particulier portera
sur la subvention de fonctionnement de l 'institut national de la
montagne, qui sera sensiblement augmentée pour lui permettre de
remplir sa mission.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

24673. — 14 janvier 1980. — M. André Rossinot attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation d' un certain nombre
de personnes qui ont versé des cotisations facultatives d 'assurance
vieillesse antérieurement au juillet 1952 aux caisses de mutualité
sociale agricole et qui sont bénéficiaires de rentes annuelles d ' un
montant dérisoire . Il lui cite, à titr e d 'exemple, le cas d'une per-
sonne qui a versé des cotisations facultatives du 1 juillet 1930
au 31 décembre 1950, soit pendant vingt années et demie et qui ne
perçoit de la caisse de mutualité sociale agricole qu ' une rente annuelle
d ' un montant de douze francs, et cela depuis le 1°' janvier 1968,
sans que la rente ait jamais été revalorisée depuis cette date. Ces
rentes doivent, semble-t-il, faire l 'objet d ' un rachat par versement
d ' un capital ; mais cela ne peut être mis en oeuvre sans qu ' inter-
viennent des dispositions législatives. Il lui demande quelles mesures
il a l ' intention de prendre afin qu'un orojet de loi permettant un
tel rachat soit soumis au vote du Parlement dans les meilleurs
délais.

Réponse . — L' assurance vieillesse agricole facultative, qui a été
supprimée lors de l ' institution du régime obligatoire d 'assurance
vieillesse des exploitants agricoles et membres de leur famille, fonc-
tionnait selon le principe de la capitalisation . Ceci explique la
modicité du montant des rentes non revalorisées acquises par les
assurés par rapport au montant des avantages de vieillesse servis
par les régimes obligatoires de sécurité sociale, dans lesquels le
financement des prestations est assuré, en grande partie, par la
masse des cotisations de l ' ensemble des assurés. Les caisses de
mutualité sociale agricole continuent à verser aux intéressés les
rentes capitalisées auxquelles ils se sont ouvert des droits, à l ' âge
de soixante ans, grâce à leurs versements volontaires, et qui
s 'ajoutent aux avantages de vieillesse proprement dits qu'ils ont
acquis dans le régime obligatoire dont ils relèvent. Compte tenu de
l ' extrême modicité des rentes d 'assurance facultative et eu égard
à la charge disproportionnée que leur gestion impose à la mutualité
sociale agricole, il est effectivemei,t apparu opportun de procéder
à tin rachat desdites rentes sous la forme d ' un versement farfaitaire
unique à chaque assuré qui se verrait ainsi attribuer un capital
représentant selon les cas de trente-neuf à cinquante-cinq fois environ
le montant annuel initial de sa rente . Une telle réfor me ne pouvant
être réalisée que par voie législative, un projet de loi dans ce sens
sera prochainement soumis à l 'approbation du Parlement.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves).

25838. — 11 février 1980 . — M. Didier Julia appelle l' attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le problème des quotas
imposés aux agriculteurs planteurs de betteraves. D lui fait observer
que tout laisse à penser que les besoins mondiaux en sucre seront
supérieurs aux productions à attendre au cours des prochaines
années. C'est pourquoi les propositions de la commission, pour
le régime 1980-1985, apparaissent marquées d 'irréalisme puisqu 'elles
tendent à réduire la production communautaire, au moment où
le marché du sucre nécessite au contraire un accroissement des
livraisons . Il est en effet surprenant de poursuivre une politique
de limitation des quotas, alors que la production mondiale s'élevant
à 87 millions de tonnes est insuffisante pour satisfaire une consom-
mation de 91 millions de tonnes . Il lui demande en conséquence
s 'il ne lui parait pas logique de reviser cette notion des quotas,
qui ne paraît plus reposer sur des réalités, et s ' il n 'estime pas,
à tout le moine, qu' à défaut d ' un régime de liberté un système
de quota n 'est concevable dans la C .E .E . que si les références
de production totale soc.; prises pour base pour l ' établissement
des quotas.

Réponse . — L' organisation commune de marché du sucre qui
aurait la préférence . de la France serait fondée sur un quantum
communautaire de production . Un tel système permet en effet une
répartition parfaitement équitable des charges liées au soutien du
marché du sucre entre tous les planteurs, les transformateurs et
les Etats membres de la C . E. E . Dans l'hypothèse où la plupart des
ministres de la Communauté préféreraient un système de quotas,
conformément au souhait de la confédération internationale des bet-
teraviers européens, les quotas devraient, selon la position française,
être calculés sur la base des références de production réelles, incluant
les quotas A, B et C de façon à respecter le principe de la spéciali-
sation régionale des productions et à ' tenir compte du dynamisme
manifesté par les planteurs et les sucreries au cours des cinq
dernières années .

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants (revendications).

20763 . — 29 septembre 1979, — M . Gérard Houteer rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens nombai tante le mécontentement
que la réunion plénière de la commission tripartite a provoqué dans
le monde combattant, le 27 juin 1979. Déterminée dans sa lutte
pour l 'aboutissement de ses revendications essentielles, l'union natio-
nale des A. C. V . G . 'demande instamment que reprennent les
contacts nécessaires pour : parvenir, sur le plan du « rapport
constant e a des conclusions et à des décisions d ' ordre pratique
contribuer à dissiper totalement et définitivement les craintes rela-
tives aux pensions d 'invalidité ; obtenir dans le cadre de la loi de
finances 1980 des améliorations sérieuses . En consequence, il souhaite
savoir, pour répondre en particulier aux A . C . V G . de l'union
fédérale de la Haute-Garonne dans quelle mesure ce programme
revendicatif sera satisfait.

Réponse . — 1" La commission tripartite, composée de parle-
mentaires, de représentants d'anciens combattants et de fonction-
naires, a repris ses travaux le 27 novembre 1979. Elle a pour
liche d'étudier les conditions d' application du « rapport constant e
entre les pensions militaires d 'invalidité et les rémunérations de la
fonction publique en comparant dans leur globalité les avantages
respectifs dont ont bénéficié pensionnés et fonctionnaires . Les
travaux préliminaires ayant fait l 'objet d'un rapport au Gouver-
nement, de francs échanges de vues ont permis de préciser la
position de chacune des parties. Le secrétaire d'Etat a, pour
écarter toute équivoque sur un point qui suscitait l'inquiétude
du monde combattant, rappelé notamment que le Gouvernement
ne prend pas en compte dans l' étude du rapport constant la
fiscalisation et les cotisations sociales auxquelles les fonction-
naires sont soumis . La poursuite de cette concertation a été décidée.
Un groupe de travail de neuf membres (trois parlementaires, trois
associations et trois fonctionnaires) s 'est déjà réuni deux fois en
vue de faire tenir son rapport à la commission le C mars 1980.
2" Le souci exprimé par l'honorable parlementaire rejoint cer-
taines rumeurs qui se sont développées ces derniers mois selon
lesquelles la législation applicable aux anciens combattants et aux
victimes de guerre pourrait être remise en cause . A de mlatiples
reprises, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants, soit par
lettres adressées aux présidents des associations, soit en répon-
dant aux questions écrites et orales des parlementaires, a apporté
les démentis les plus formels aux allégations de cet ordre ; son
budget pour 1980, qui ne comporte aucune mesure portant atteinte
à l 'exercic e du droit à pension militaire d'invalidité, en témoigne.
Il confirme une nouvelle fois toutes les assurances q 'e : a) le
principe d'une quelcot .que modification en ce domairc ne pourrait
être proposé au législateur sans le consensus préalable des asso-
ciations ; b) après avoir constaté di 'ers e, et, dans le domaine
des pensions, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a fait
part de sa manière de voir aux nombreux présidents d'associations.
qu'il a "eçus : il leur a confirmé l'assurance qu ' une large t'enter-
tation précéderait, le cas échéant, l ' adoption de dispositions devant
permettre d'y mettre tin et de les éviter dans l 'avenir. 3" La loi
de finances pour 1980 (n" 80.30 du 18 janvier 1980) contient, en
ses articles 90 et 92, les mesures nouvelles suivantes en faveur
des' anciens combattants et des victimes de guerre : le relève-
ment de 30 à 50 points du taux des allocations et majorations
spéciales allouées aux aveugles de guerre et de la Résistance
la majoration de 10 points de l 'allocation servie au" veuves des
grands invalides, bénéficiaires de l ' allocation spéciale 5 bis b
l ' abaissement de cinquante-cinq à quarante ans de l ' âge auquel la
pension de veuve est portée à l ' indice 500, sans conditions de
ressources. D 'autre part, l 'article 21 de la loi de finances rectificative
pour 1979 (n" 79-1109 du 21 décembre 1979) prévoit le relèvement
des indices des pensions d ' ascendants, à compter du 1'r janvier 1980
(taux olein : 3 points, demi-taux : un demi-point) . Enfin, le Gou-
vernement a accepté le principe d ' un nouveau relèvement du
plafond des rentes mutualistes d 'anciens combattants majorables
par l'Etat, qui sera porté de 2 500 francs à 2 750 francs en 1980.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique eu faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

22573 . — 18 novembre 1979. — M. Henri Darras appelle l 'attention
de M. !e secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les légi-
times revendications des anciens combattants, des victimes de guerre
et déportés . De nombreuses questions sont encore à régler telles :
l 'application du rapport constant, la réversion des pensions aux
veuves à l'âge de soixante ans ; et dans le domaine social : l'octroi
de bonification pour les veuves ayant élevé seules leurs enfants,
l 'exonération du ticket modérateur aux veuves, nne prise en charge
plus importante des soins nécessaires aux déportés, aux anciens
combattants (cures thermales, séjours en maisons de repos) ; le
forfait actuel étant insuffisant, la prise en compte dans le calcul
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des annuités de retraite des arrêts prolongés pour soins . Est-il
besoin de rappeler que les anciens combattants, les victimes de
guerre, et les déportés attendent depuis trop longtemps que satis-
faction leur soit donnée. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour la reconnaissance de leurs droits propres et ceux de
leurs familles.

Réponse . — 1" La commission tripartite, composée de parlemen-
taires, de représentants '1'snciens combattants et de fonctionnaires,
a reprit) ses travaux le 27 novembre 1979. Elle a pour tâche d 'étu-
dier les conditions d'application du «rapport constant entre les
pensions militaires d'invalidité et les rémunérations de la fonction
publique en comparant dans leur globalité les avantages respectifs
dont ont bénéficié pensionnés de guerre et fonctionnaires . Les tra-
vaux préliminaires ayant fait l'objet d 'un rapport au Gouverne-
ment, de francs échanges de vues ont permis d : préciser la posi-
tion de chacune des parties . Le secrétaire d ' Etat a, pour écarter
toute équivoque sur un point qui suscitait l'inquiétude du monde
combattant, rappelé notamment que le Gouvernement ne prend pas
en compte dans l 'étude du rapport constant la fiscalisation et les
cotisations sociales auxquelles les fonctionnaires sont soumis . La
poursuite de cette concertation a été décidée . Un groupe de tra-
vail de neuf membres (trois parlementaires, trois associations et
trois fonctionnaires) s 'est déjà réuni deux fois, en vue de faire
tenir son rapport à la commission le 6 ma r s 1980 ; 2" en ce qui
concerne les pensions de veuves servies au titre du code ' des
pensions militaires d ' invalidité : a) les pensions de veuves de guerre
ne sont pas des pensions de réversion niais représentent l'indem-
nisation directe, objective et forfaitaire par l ' Etat du dommage subi
du fait du décès de l 'époux imputable par preuve ou par présomp-
tion à un fait du service militaire ou de la guerre ; b) si la ques-
tion posée concerne la pension de veuve au taux qualifié «de
réversion » (indice 307), il est rappelé que celui-ci est accordé
sans condition d 'âge aux veuves de militaires décédés en posses-
sion de droits à pension d'invalidité d'un taux compris entre 60
et 80 p. 100 pour des infirmités sans relation médicale avec l 'affec-
tion ayant entraîné le décès ; c) pour les veuves de guerre âgées
de soixante ans fou plus jeunes si elles sont infirmes ou atteintes
d 'une maladie incurable entraînant une incapacité permanente de
trava . .,, la pension est portée au taux exceptionnel (indice 614), à
la condition que les intéressés ne soient pas imposables sur le
revenu. L'indice de la pension est porte à 500 sous certaines condi-
tions, lorsque la veuve atteint quarante ans (art. 92 de la loi de
finances pour 1980) et à 614 sans condition pour les veuves de
déportés morts dans les cam p s (art . 97 de la loi de finances pour
1979) ; 3 " dans le domaine social, les veuves de guerre qui ont
élevé plusieurs enfants ont bénéficié de suppléments familiaux pour
enfants à charge majorant leur pension de veuve, cumulables avec
les prestations familiales . En ce qui concerne leur retraite profes-
sionnelle : a) pour les femmes fonctionnaires, le total des services
resen-' 'our le calcul de la retraite peut atteindre le maximum
de qua, .. te annuités du fait de la bonification d ' un an par enfant
(art . L . 12 b du code des pensions civiles et militaires de retraite).
D'autre part, ce même code (art. L . 18 ; prévoit un avantage sup-
plérrentasre de pension à caractère familial consist&nt à majorer
de 10 p. 100 la pension des fonctionnaires ayant élevé trois enfants
et de 5 p . 100 supplémentaires par enfant au-delà du troisième ;
b) pour les femmes salariées relevant du secteur privé, une boni-
fication de deux années par enfant est accordée pour le calcul de
leur pension de vieillesse, dans la limite du maximum de durée
d 'assurance de trente-sept ans et demi ; 4" l'exoneration du <: ticket
modérateur est accordée aux pensionnés de guerre pour; le trai-
tement de leurs affections non couvertes par la législation des
« )oins gratuits» (art . L . 383 du code de la sécurité sociale) . Les
veuves de guerre bénéficient, en qualité d'ayant cause d ' une vic-
time de guerre, des avantages prévus pour tous les ressortissants
de la sécurité sociale (exonération du ticket modérateur pour soi-
gner des affections dont la liste est fixée par décret ou dont la
thérapeutique est particulièrement prolongée et coûteuse) : 5" les
invalides pensionnés au titre du cotte des pensions militaires d ' inva-
lidité ayant la qualité de militaire ou d'ancien militaire (anciens
combattants, déportés résistants, notamment) peuvent suivre les
cures organisées par le ministère de la défense (cures dites «mili-
taires») au titre de l 'article L . 115 du code précité (soins gratuits).
Ils n 'ont aucune avance ,à faire pour l ' hébergement, la nourriture.
le traitement thermal et la surveillance. Ceux l'entre eux qui
préfèrent e'fectuer les cures dites s civiles » organisées par le secré-
tariat d 'Etat aux anciens combattants, et les victimes civiles de
la guerre (déportés politiques, par exemple), qui oit droit à ces
mêmes cures, utilisent leur carnet dé soins pour honorer le méde-
cin choisi par eux pour surveiller le traitement thermal . D 'autre
part, ils obtiennent le remboursement des frais de cure et de
voyage, ainsi que le versement, sans condition de ressources, d'une
indemnité forfaitaire de subsistai-ce égale à la participation maxi-
male des caisses de sécurité Sociale aux frais d'hébergement des
curistes assurés sociaux (484 francs pour l'année 1979) . Ces dispo-
sitions paraissent de nature à donner satisfaction à l'honorable

parlementaire ; 6 " les dispositions de la loi n" 78-753 du 1? juil-
let 1978 ouvrent la possibilité aux pensionnés militaires d ' invalidité,
titulaires de l ' indemnité de soins aux tuberculeux, d ' adhérer à
l 'assurance volontaire vieillesse gérée par le régime général de la
sécurité sociale et de racheter, dans ce régime, les périodes pen-
dant lesquelles ils ont été astreints à cesser toute activité sala-
riée pour percevoir cette Indemnité . L' extension de dispositions
analogues aux invalides de guerre que leurs affections pension-
nées ont conduit à interrompre leur activité professionnelle pen-
dant une période n'ayant pas donné lieu à cotisation ne pourrait
être étudiée qu'à la lumière d' exemples précis en fonction de la
législation très complète mise en œuvre par le ministre de la santé
et de la sécurité sociale.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(pensions de veuves de guerre).

22647 . — 21 novembre 1979. — M . Pierre Prouvost attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la dif.
férence de régime existant entre les veuves de déportés morts au
cours de leur déportation et les veuves de disparus au cours de
la guerre 1939. 1945. Les premieres bénéficient de la pension des
veuves au taux exceptionnel, sans condition d 'âge, d 'invalidité, ni
de ressources, alors que les secondes ne bénéficient que de l 'attri-
bution de la pension à l 'indice 500, sais condition de ressources,
dès l 'âge de cinquante-cinq ans. Sans méconnaitre que pour les
veuves de déportés s'est ajouté, à la douleur de perdre un mari,
l 'horreur des conditions dans lesquelles il a péri, il n 'en reste
pas moins quo cette discrimination entre veuves ayant perdu un
mari au service de la France, semble indiquer que le Gouverne-
ment institue une echelle de valeurs dans les sacrifices consentis.
Or, les difficultés quotidiennes des veuves, qu 'elles le soient au
titre de la déportation eu de la guerre 1939-1945, sont les mêmes
et le Gouvernement s'honorerait de les aider dans les mêmes condi-
tions. C 'est pourquoi, il lui demande d'admettre les veuves de dis.
parus au cours de la guerre 1939.1945 au bénéfice de la pension de
veuve au taux exceptionnel, sans condition d'âge, d'invalidité, ni
de ressources.

	

'
Réponse . — La situation des veuves de guerre est au premier

rang des préoccupations du secrétaire d ' Etat . Les mesures prises
au fil des années qui figurent clans la liste en annexe en témoi-
gnent. Toutes ont un caractère catégoriel en vue de l ' améliora-
tion ,de la situation des veuves ayant eu à faire face à des cir-
constances particulièrement douloureuses, à l 'exception du relève-
ment indiciaire général prévu au budget de 1979. Cc c"'artère
catégoriel ne doit pas être qualifié pour autant de discriminatoire :
son but est de mieux adapter la législation à des situations dis-
tinctes toutes également dignes d'intérêt, tout en tenant compte
des possibilités budgétaires du moment . Cette année,- l'abaisse-
ment de cinquante-cinq à quarante ans de l ' âge auquel la pension
de veuve peut être calculée sur l 'indice 500 (mesure n " 11 de la
liste en annexe) parait présenter l'impact général souhaité par
l'honorable parlementaire .

ANNEX'
Veuves de guerre :
1" Majoration de l' allocation aux veuves des plus grands inva-

lides (budget 1973) ;
2" Création d 'une allocation pour les veuves des grands inva-

lides (budget 1973) ;

3" Permiens des veuves de guerre portées à l' indice 500 à
soixante ans (budget 1974), à cinquante-cinq ans (budget 1978),
sous certaines conditions ;

4" Suppression de la condition d âge imposée aux veuves visées
en 1" et 2" pour bénéficier de ces allocations (budget 1977) ;

5" Attribution d ' une majoration de pension de 170 points aux
, veuves de guerre ayant la qualité d ' ascendante (budget 1977) ;

6" Versement du supplément familial à la personne qui a la
charge effective et permanente des enfants d ' une veuve de guerre
(art . 17 de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978) ;

7" Relèvement indiciaire de 2, 3, 4 points selon le taux de la
pension de veuve (reversion, normal ou exceptionnel) (budget
19791 ;

8" Majoration de 20 points de l ' allocation spéciale aux veuves des
plus grands invalides (budget 1979) ;

9" Suppression des conditions d' âge, d ' invalidité et de ressour-
ces pour permettre aux veuves de déportés morts en déportation
de percevoir leur pension au taux exceptionnel (budget 1979) ;

10 ' 10 points de pension supplémentaires aux veuves des grands
invalides bénéficiaires de l ' allocation spéciale 5 bis b (budget
1980) ;

11 " Abaissement de cinquante-cinq à quarante ans de l'âge auquel
la pension de veuve peut être calculée sur l ' indice 500, sous cer-
taines conditions (budget 1980) .
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Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions de veuves de guerre).

25023 . — 28 janvier 1980 . — M. Didier Barlani demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de lui faire connaître
les raisons qui s'opposent à l'unification des droits accessoires des
pensions des veuves de la guerre 1914,1918 - et ceux des veuves de
la guerre 1939-1945 en ce qui concerne plus particulièrement les
avantages accordés en matière de transport. Il est en effet incon-
testable que cette discrimination . est ressentie comme une injus-
tice flagrante par les veuves de la guerre 1939-1945 qui considèrent
avec juste raison que les officiers, sous-officiers et soldats tués
au combat ou décédés des suites de leurs blessures au cours des
deux conflits mondiaux ont fait le sacrifice de leurs vies dans
le même esprit d'abnégation pour la défense de la patrie et qu 'ainsi
la reconnaissance de la nation devrait se concrétiser par des droits
identiques pour toutes . De plus, trente-cinq années se sont mainte -
nant écoulées depuis l 'armistice du B mai 1945 et il serait semble .
t-il souhaitable, dans un souci d'équité, de mettre fin à l 'inégalité
des droits actuels des ayants cause de tous les anciens combattants,
déportés et résistants.

Réponse. — Les réductions de tarifs de transport ne relèvent
pas de la compétence d'attribution du secrétaire d'état aux anciens
combattants mais sont décidées par les collectivités locales en fonc-
tion de leurs possibilités financières et de la solidarité nationale
qui s 'exerce en faveur des Français les plus démunis et, par consé-
quent, les plus âgés . Quant aux droits des veuves de guerre dans
le code des pensions militaires d ' invalidité, il n 'existe de distinction
qu ' en fonction des conditions du décès de l ' époux, ou de l 'âge et
des ressources des intéressées. Les pensions d'orphelins sont régies
par les mêmes règles . En ce qui concerne les ascendants, l 'attri-
bution de la pension à laquelle ils peuvent prétendre du chef d'un
ou plusieurs enfants victimes de guerre n'est subordonnée qu ' à des
conditions d'âge et de ressources, en raison du caractère- alimen-
taire de . cette pension . Pour 1930, le Gouvernement a proposé et le
parlement a adapté les mesures suivantes en faveur des veuves
et des ascendants : 1" L'article 92 de la loi de finances pour 1980
in" 80-30 du 18 janvier 1980) prévoit une majoration de dix points
de l 'allocation servie aux veuves des plus grands invalides, béné-
ficiaires. de l ' allocation spéciale 5 bis b et l 'abaissement de cin-
quante-cinq è quarante ans de l 'âge auquel la pension de veuve
est portée à l' indice 500, sans condition de ressources . 2 " l 'article
21 de .la loi de finances rectificative pour 1979 in ' 79-1102 du
21 décembre 1979) relève les indices des pensions d 'ascendants
(taux plein ; trois points, demi-taux ; demi point).

BUDGET

Monnaie (transport de fonds à l 'étranger).

19350. — 11 août 1979 . — M. Jacques Lavédrine indique à M. le
ministre du budget que, d'après des informations non démenties
parues dans la presse (Le Canard enchainé, Le Monde, notamment),
il aurait récemment accepté une «transaction» entre l'adminis-
tration des douanes et un agent de la chambre syndicale des indus-
tries sidérurgiques qui transportait illégalement à l 'étranger des
fonds appartenant à cette organisation patronale . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître : 1" si les informations ainsi publiées
sont exactes et, dans ce cas, quel était le montant des fonds trans -
portés illégalement ; quelles sont, dans ce même cas et compte tenu
de cette somme, les sanctions pénales prévues par les textes en
vigueur (minimum et maximum) et quel a été le montant de la
transaction ainsi que les motifs pour lesquels a été acceptée une
transaction au lieu et place des poursuites pénales : 2° quel a été,
en . 1975, 1976, 1977 et 1978, le nombre de faits analogues relevés
par la direction des douanes, le nombre étant réparti suivant les
catégories ci-après : moins de 50 000 francs, de 50 000 à 100 000 francs,
de 100 000 à 500 000 francs, de 500 000 à 1 million de francs, de
1 million de francs à 5 millions de francs et au-delà de 5 millions
de francs ; 3° quel a été le nombre de transactions accordées pen-
dant la même période que celle visée au 2° ci-dessus, sur quelles
sommes elles ont porté (selon la même répartition qu 'au 2° ci-dessus),
combien de poursuites ont été engagées devant la justice (avec la
même répartition qu'au 2°) et quelles sanctions pénales ont été
infligées dans chaque catégorie de poursuite et de fonds transportés
(répartition du 2°).

Réponse . — 1° En raison des dispositions_ de l'article 139 du
règlement de l'Assemblée nationale, ainsi que de l'article 59 bis
du code des douanes et de l'article 378 du code pénal, relatifs
au secret professionnel, il n'est pas possible de fournir à l'honorable
parlementaire toutes les précisions demandées. Mais il lui est
confirmé que les infractions à _la réglementation des changes,
quelles qu'elles soient, sont recherchées et sanctionnées avec la plus
grande fermeté, à moins qu'elles ne présentent un caractère

formel. Elles se soldent par des pénalités juridictionnelles ou
transactionnelles très lourdes auxquelles s'ajoute, le cas échéant,
la confiscation des sommes en cause. Les pouvoirs publics n'ont
aucunement l ' intention de modifier leur attitude à cet égard,
y compris dans l'affaire signalée par l ' honorable parlementaire ;
2° les statistiques disponibles ne permettent pas d ' isoler les affaires
correspondant aux critères retenus dans la question écrite . Il est
cependant possible d ' indiquer les résultats globaux obtenus par la
direction générale des douanes et des droits indirects dans le
domaine du contrôle des relations financières avec l 'étranger :
1 156 infractions ont été signifiées à ce titre en 1975 ; 1 359 en 1976;
2 500 en 1977 et 2 300 en 1978 ; 3" il est précisé que, lorsque la
justice est saisie, le droit de transaction ne s ' exerce qu 'avec l 'accord
du parquet ; lorsque la justice n' est pas saisie et lorsque les
affaires portent sur des sommes supérieures à un mi Pon de
francs, le droit de transaction ne s 'exerce qu 'après avis di, comité
du contentieux fiscal douanier et des changes, institué par la lof
du 29 décembre 1977 et composé de magistrats de la Cour de
cassation, du Conseil d 'Etat et de la Cour des comptes.

Impôts (administration (fonctionnement]).

20145 . — 22 septembre 1979. — M . Claude Martin expose à
M. le ministre du budget que les services des contributions directes,
dans leur immense majorité, demandent systématiquement aux pro-
priétaires, gérants cu syndics d 'immeubles, l' identité des coproprié-
taires, afin de leur permettre de procéder à une vérification des
contribuables au titre de la contribution foncière . Or, dans l'hypothèse
où il y a eu mutation, le service du cadastre est nécessairement
informé par l'intermédiaire des notaires chargés de la réitération
de la vente par acte authentique et il est difficilement admissible
que des agents du fisc ne puissent obtenir, dans certains cas, des
renseignements auprès d ' une autre administration fiscale et soient
obligés de demander ces renseignements auprès de personnes
privées . Si la position de l'administration fiscale peut se concevoir
lorsque les renseignements demandés concernent des locataires,
pour la détermination de la taxe d'habitation, il n'en est pas de
même en ce qui concerne la taxe foncière . C 'est pou-quoi M . Claude
Martin demande à M . le ministre du budget que toutes dispositions
soient prises pour que le cloisonnement administratif relevé soit
supprimé et que les renseignements relatifs à l 'identité des pro-
priétaires soient signalés directement. en cas de mutation, par le
service du cadastre au service de l 'administration fiscale chargé du
recouvrement de la taxe foncière.

Réponse . — Il est exact que l'administration des impôts dispose
des informations relatives aux cessions des immeubles soumises
à publicité par l 'intermédiaire des conservations des hypothèques
où ont été effectuées les formalités de publication au fichier
immobilier. Néanmoins, des difficultés se sont présentées, notam -
ment à Paris, à la suite de l 'exploitation, à compter du 1''' janvier
1974, de la nouvelle documentation cadastrale relative aux pro-
priétés bâties, constituée à partir des déclarations souscrites par
les propriétaires . En particulier, les numéros des lots des copro-
priétés n' avaient pas été pris en compte ; il était donc difficile
de faire les rapprochements nécessaires entre les locaux déclarés
et les informations en provenance des conservations des hypo-
thèques lors de mutations ultérieures de ces locaux . Dans le seul
souci d'éviter des erreurs d 'imposition préjudiciables am-si bien à
l 'administration qu 'aux contribuables qui en subissent les consé-
quences, les services des impôts sont assez souvent conduits à
demander aux propriétaires ou à leurs représentants les renseigne-
ments qui leur font défaut. En 1978, l 'administration a lancé une
opération d 'incorporation de ces numéros de lots dans les fichiers
du cadastre qui devrait se terminer fin 1980-début 1981. L'identifi-
catian précise des locaux que permettra cette amélioration de
l'information cadastrale doit éviter à l'avenir de continuer à ques-
tionner les propriétaires ou leurs représentants en vue de l 'établis-
sement des rôles de la taxe foncière.

Administration (documents administratifs).

20469. — 3 octobre 1979 et 22551 . — 18 novembre 1979. - - M . Gérard
Bapt attire l'attention de M . le ministre du budget sur la situation par-
ticulièrement anormale dans laquelle se trouve un litige qui oppose la
Société d'aménagement foncier et d'établissement rural (S.A.F.E.R .) de
Gascogne - Haut-Languedoc, à Toulouse, à un particulier, M . J. P . . . En
effet, il semblerait que la direction des services fiscaux de la Haute-
Garonne refuse de communiquer a la justice (cour d 'appel de
Toulouse). des documents administratifs nécessaires à la détermina-
tion de son jugement . Il ajoute que M . J . P. .. à eu personnellement
connaissance de ces documents : le premier établi•par un inspecteur
des impôts à Pamiers (1972) qui donne avis défavorable à la volonté
de la S . A .F .E . R. e concernant la rétrocession d'une partie de sa
propriété de' Roques-le-Vieux, à Pamiers, en parcelles loties» ; le
deuxième établi par le commissaire du Gouvernement, en date du
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13 décembre 1972 . Par ailleurs, il lui précise que cette affaire a
également fait l 'objet en date du 24 janvier 1973, de deux rapports
référenciés

	

P

	

30019

	

et

	

30020,

	

vraisemblablement établis par

	

le
commissaire du Gouvernement. La loi n" 78-753 du 17

	

juillet

	

1978
«portant diverses mesures d'amélioration des relations de liadntinis-
tration avec le public s confirme l ' obligation qui est faite aux
commissaires du Gouvernement de communiquer leur avis . Bien que
les S. A. F. E. R,, sociétés de droit privé, soient exclues du champ
d'application de cette loi, les avis des commissaires du Gouver-
nement sont des actes administratifs détachables des décisions des
S. A . F. E . R ., et donc doivent être communiqués à qui en fait la
demande. Il est difficilement admissible, si le fait est exact, qu'une
administration puisse refuser de communiquer des documents qui
permettraient à la justice d 'exercer son action sans entraves . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que ces documents
soient retrouvés, d 'une part, et soient communiqués à la justice,
d'autre part.

Réponse, — Il a été répondu directement à l ' honorable parlemen-
taire.

Impôts : vérifications fiscales.

20904. — 10 octobre 1979 . — M . Gérard Longuet demande â M e
ministre du budget de préciser si les dispositions de l ' article 2006
du code général des impôts peuvent être opposées a un procureur
de la République qui demande communication d 'un rapport de
vérification fiscale concernant un contribuable exerçant une profes-
sion réglementée faisant l 'objet d 'une surveillance particulière du
parquet : notaire, syndic, huissier, etc.

Réponse . — Les agents des impôts sont astreints au secret pro-
fessionnel en vertu des dispositions de l 'article 378 du code pénal
et ne peuvent, en conséquence, communiquer les renseignements
se trouvant en leur possession à d 'autres personnes que le contri-
buable concerné par ces derniers, en dehors des dérogations expres-
sément et limitativement définies par la loi . L' une de ces exceptions
est édictée par l'article 40, deuxième alinéa, du code de procédure
pénale qui dispose précisément que tout fonctionnaire qui, dans
l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou
d'un délit est tenu d 'en donner avis sans délai au procureur de la
République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements,
procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. Sous le bénéfice de
ces observations, il ne pourrait être répondu avec davantage de
précision à l' honorable parlementaire que si, par l 'indication des
nom et adresse de la personne concernée, l 'administration était mise
en mesure de faire procéder à une enquête.

Boissons et alcools (débits de boissons).

22054 . — 7 novembre 1979. — M . Mare Lauriol rappélle à M . le
ministre du budget qu'il lui a posé le 27 juin 1979 une question
n° 17924 relative à l 'aménagement diversifié d 'établissements titu-
laires d'une . licence de vente de boissons à consommer sur place.
La réponse a fait état de diverses jurisprudences selon lesquelles
l 'exploitation d ' une seule licence dans un établissement compor-
tant des salles de consommation aménagées en fonction d 'une
activité qui diffère suivant le moment de la journée et les moti-
vations de la clientèle constituait l'ouverture de débits de boissons
illicites . Depuis cette réponse, la cour d 'appel de Nancy a relaxe
divers exploitants ayant aménagé différentes salles de leurs com -
merces en fonction d ' une activité différenciée, bien que les mêmes
boissons soient vendues dans tout l ' établissement, les prix variant
d'une salle à l'autre, et a estimé que la perception d'un prix
d'une consommation à l 'entrée de la salle affectée à la discothèque
n'était qu ' une mesure d ' administration interne et ne saurait éta-
blir à elle seule l' existence de cieux débits distincts, qu ' en tout
état de cause un aménagement ainsi diversifié soit-il n'enlevait pas
à l'établissement son caractère d ' unicité. Il lui demande, si compte
tenu de cet arrêt qui n 'a pas fait l 'objet d 'un pourvoi en cassation
et qui constitue une nouvelle jurisprudence en opposition à la
précédente, l'administration adoptera une position différente de '
celle qui a fait l'objet de la réponse à la question précitée.

Réponse . — La question de savoir si l'adjonction d 'un point de
vente de boissons à consommer sur place à un débit de même nature
préexistant et . l ' exploitation de l ' ensemble sous le couvert de la
licence afférente à ce dernier débit, présentent un caractère licite
au regard des réglementations fiscale et administrative, est essen-
tiellement une question de fait . Elle nécessite chaque fois un examen
approfondi des circonstances de l'espèce . Dans ces conditions, le
ministre du budget estime que les deux arrêts de relaxe rendus
par la cour d'appel de Nancy en février 1979, a r rêts qui ne sont
d'ailleurs pas définitifs à l'égard de l'administration fiscale, consti-
tuent des décisions d 'espèce qui ne remettent pas en cause la juris-
prudence antérieure .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libérulités).

22240 . — 10 novembre 1979. — M . Albert Liogier rappelle à
M. le ministre du budget que les droits de succession entre époux
sont soumis à des taux qui sont paradoxalement inchangis depuis
plusieurs années alors que la forte inflation qui sévit actuellement
rendrait particulièrement équitable le relèvement des bases d 'impo-
sition . II lui rappelle également qu'en réponse à une question
écrite d'un sénateur (Question écrite n" 28805, Journal officiel,
Débats Sénat n" 14, du 29 mars 1979), il était jugé prématuré
de déposer un projet de loi modifiant le régime actuel de_ droits
de succession avant qu 'un débat relatif à l 'étude d ' un prélèvement
sur les fortunes n'ail eu lieu . Il lui demande que ce débat ne
soit pas un prétexte à différer l'actualisation qui s ' impose des
normes de détermination des droits de succession et de prendre
au besoin à ce sujet les mesures adéquates lors de l' élaboration d 'une
prochaine loi de finances rectificative.

Réponse . — Conformément à t ' engagement pris par le Gouverne-
ment, une commission d ' étude d ' un prélèvement éventuel sur les
grosses for tunes, composée de MM . Ventejol, lilot et Méraud, a été
créée en juillet 1978 et a remis son rapport au Gouvernement le
30 décembre 1978 . Ce rapport a été transmis les premiers jours de
janv ' er 1979 aux présidents des deux Assemblées, puis à tous les
membres de chacune des commissions des finances. Aussi bien, sans
prétendre traiter cette question dans son ensemble, le Gouvernement
a décidé, dans le cadre de l ' effort de solidarité demandé aux Fran-
çais, de reprendre certaines propositions figurent dans le rapport
précité ou s ' en inspirant . Ainsi lor s de la discussion de la loi de
finances pour 1980, de nombreux parlementaires ont déjà pu prendre
position sur l' ensemble des problèmes posés par l 'imposition des
patrimoines . Cela dit, le Gouvernement demeure bien entendu disposé
à participer à un débat général sur la question traitée par le
rapport à tout moment qui sera jugé convenable par l ' une ce l' autre
Assemblée et par les commissions des finances . Le remodelage et,
le cas échéant, le relèvement de certaines limites applicables en
matière de droits de succession pourraient étre évoqués à cette
occasion.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

22766 . — 22 novembre 1979. — M. Emile Jourdan attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur les discriminations exercées à l ' égard
des retraités dans le calcul de la redevance télévision . Certains
services de la redevance radio et télévision en effet établissent
celle-ci sur la base du quat rième trimestre de leur pension multiplié
par quatre pour obtenir la somme totale de leurs revenus annuels.
Cette méthode utilisée ne reflète pas la réalité chiffrée de leur
pension de retraite. Elle petit dans certains cas las favoriser et
dans d'autres, les pénaliser, en les privant ainsi de l'exemption de
la redevance . En conséquence, il lui demande si ces méthodes
correspondent à une interprétation correcte des textes et quelles
mesures il compte prendre pour que cessent ces discriminations qui
ne frappent pas les autres utilisateurs de la télévision.

Réponse . — Aux termes de l ' article 16 du décret. n" 60-1464 du
29 décembre 1960 modifié, sont, notamment, exonérées de la rode.
vance télévision, les personnes àgées d 'au moins soixante-cinq ans
ou 'd 'au moins soixante ans en cas d'inaptitude au travail —
condition qu 'elles vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une
personne ayant qualité pour être exonérée — qui sont bénéficiaires
d'une pension ou rente de la sécurité sociale ou' d ' une pension
de retraite, lorsque le montant de leurs ressources ne dépasse pas
les plafonds fixés par la réglementation pour avoir droit à l ' alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité . II est précisé
à l'honorable parlementaire que, lors de l ' examen des demandes
d' exemption de la taxe, les conditions de ressources susvisées sont
appréciées au moment où la redevance est due, c ' est-à-dire én
tenant compté' des revenus du trimestre précédant la date d 'échéance
rapportés à l'année pleine. Les ressources ainsi déterminées ne
tenant pas compte des revalorisations qui interviendront en cours
d ' année, ce calcut conduit à les fixer à un niveau inférieur à celui
qu'elles atteindront réellement pour l'année d'usage du récepteur
au titre de laquelle la redevance est perçue. Compte tenu des
dispositions de l'article 8 du décret précité du 29 décembre 1960
aux termes desquelles la redevance télévision doit être acquittée
s annuellement et d' avance, . :n une seule fois et pour une année
entière », la méthode de calcul retenue - qui est appliquée sans
discrimination par l 'ensemble des centres de la redevance — est en
définitive de nature à avantager, dans tous les cas, les personnes
âgées sur lesquelles l'attention a été appelée.

impôts locaux (taxe professionnelle : Nord).

22772. — 22 novembre. 1979. — M. Emile Roger attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation de certaines petites
entreprises qui ont vu le montant de leur taxe professionnelle pour
1978 majoré dans des proportions effarantes et inexplicables. C'est
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ainsi que dans sa propre localité, alors, que '. e taux de prélèvement
n'a été augmenté que de 3,5 p . 100, certaines entreprises ont eu
des majorations de 400 p. 100 et pour l ' une d 'elles de 1000 p . 100.
Cette situation proprement scandaleuse met en cause l 'existence
même de ces établissements. Dans une région où le taux de chô-
mage est un des plus élevés, ce serait un nouveau mauvais coup
porté à l'arrondissement de Douai . C'est pourquoi il lui demande :
de donner des instructions afin que des dégrèvements importants
soient accordés à ces entreprises ; s'il compte mettre un terme, au
plus vite, à une situation qui ne peut plus durer en ce qui concerne
la taxe professionnelle et vue ce qu ' il convient d ' appeler des
communes de complaisance comme . pour les pavillons maritimes.
C ' est ainsi que des entreprises de travaux publics élisent des domi-
ciles fictifs afin d'échapper aux fantaisie de la taxe profession-
nelle.

Réponse . — Certaines cotisations de taxe professionnelle ont
connu des majorations importantes en 1979 par rapport à 1978.
Ce phénomène, qui a concerné Inn nombre limité de contribuables,
est dû à l 'effet conjugué de la hausse des budgets locaux et des
mesures prévues par les lois des 3 janvier et 14 mai 1979 pour
mieux adapter les cotisations à la rapacité contributive des rede-
vables . Il convient, à cet égard, de préciser que les majorations
les plus importantes concernent les entreprises dont la cotisation
de taxe professionnelle a été plafonnée sur la base de la patente
de 1975 et dont l ' activité s 'est fortement développée depuis cette
date. Ces entr eprises se trouvaient dans une situation plus favorable
que les entreprises non plafonnées en 1976 ou créées depuis lors.
Les mesures intervenues, conformes à l ' équité, ont donc eu pour
objet de rétablir des conditions de concurrence normales . Cela dit,
pour remédier aux difficultés dues à cette hausse très forte de
certaines cotisations, le dispositif suivant a été mis en place ; les
redevables dont la cotisation a augmenté dans des proportions
importantes (doublement ou davantage) ou qui connaissent des
difficultés de trésorerie liées à la situation de leur entreprise ont
bénéficié, sur simple demande, de délais de paiement avec remise
de majorations . Les entreprises qui ont subi une très forte majo-
ration et dont l ' activité s'est ralentie après une période d 'expansion
ou qui ont à faire face à des difficultés financières graves, ont
obtenu, ou obtiendront, ses simple demande, des dégrèvements
définitifs . En outre, pour compléter ces mesures, il a été décidé
de renforcer l'efficacité du plafonnement fondé sur la valeur ajoutée
institué par la loi du 3 janvier 1979. Ce dispositif, qui s 'applique à
toutes les entreprises, anciennes ou nouvelles, plafonnées ou non
en 1976, constitue en effet une garantie fondée sur un critère
économique et n 'introduit aucune discrimination entre les entre-
prises . Le nouveau plafonnement, qui avait été fixé par !a loi du
3 janvier 1979 à 8 p. 100 de la valeur ajoutée a ainsi été abaissé
à 6 p . 100, cette .disposition s 'appliquant dès 1979 . Le coût de ces
mesures qui vont dans le sens des préoccupations des honorables
parlementaires incombe pour une large part à l'Etat . En effet, la

cotisation nationale n 'en couvre qu ' une partie. Ainsi, au titre du
plafonnement, la charge nette pour l 'Etat a été de 1 300 000 francs
pour chacune des années 1976 et 1977, 2 200 000 francs en 1978 et
de 1 700 000 francs pour 1979. Pour cette dernière année, les pré-
visions actuelles permettent de dégager un coût de 94(1000000 flancs
au titre du seul plafonnement fondé sur la valeur ajoutée. Enfin,
la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe
locale comporte plusieurs dispositions relatives, notamment, au vote
direct des taux des impôts locaux, et à la réforme des bases de
la taxe professionnelle qui paraissent de nature à atténuer la portée
des difficultés actuelles.

Rapatriés (indemnisation).

22892 . — 28 novembre 1979. — M. Michel Debré rappelle à M . le
ministre du budget les engagements pris pour assurer un . dédom-
magement aux fermiers réunionnais de la Sakay ; lui signale que les
versemes .,s du Gouvernement de Madagascar étant uniquement
utilisés pour le remboursement à l 'Etat des dettes de la société
responsable de l ' implantation des Réunionnais, ne sont pas jusqu 'à
présent suffisamment importants pour assurer un dédommagement ;
lui demande s ' il n 'estime pas juste de prévoir à partir du prochain
versement un partage à égalité — 50 p . 100 pour le remboursement
des dettes, 50 p. 100 pour dédommager progressivement les colons
expulsés et dont un grand nombre se trouve en France dans une
situation matérielle difficile et digne de l'attention des pouvoirs
publics.

Réponse. — Les deux premiers versements effectués par la
République malgache en compensation du transfert à cet Etat du
domaine dit de la Sakay ont été réservés au paiement des dettes
les plus urgentes de la société professionnelle et agricole de la
Sakay qui en était gestionnaire, notamment les salaires et les
indemnités de licenciement dus à ses agents métropolitains . Les
opérations de liquidation de la société ne sont pas encore assez
avancées pour permettre d ' affecter au dédommagement des fermiers
dépossédés, comme le suggère l'honorable parlementaire, une pàrtie
des sommes restant dues par la République malgache . Il convient
par ailleurs de rappeler que les fermiers rapatriés bénéficient des
dispositions de la loi du 26 décembre 1961 relative à l 'accueil et
à la réinstallation des Français d'outre-mer. Le Gouvernement ne
manquera pas d' informer l'honorable parlementaire des suites qu 'il
sera cependant possible de donner à sa proposition.

Impôts Locaux (taxe professionnelle).

23069. — 30 novembre 1979 . — M. Philippe Malaud appelle à nou-
veau l'attention de M. le ministre du budget sur la progression
inquiétante du montant de la taxe professionnelle . Les exemples
suivants illustrent les doléances des redevables:

1975

	

1978

	

,

	

1979

Francs.

DIFFÉRENCE 1979/1975

P. 100

18 355
3 566

17 763
2 557

10 119

31 204
7 168

36 231
5 779

17 202

60 204
15 466
77 495
30 275
39 432

Première entreprise en Côte-d 'Or	
Seconde entreprise en Côte-d'Or	
Troisième entreprise en Côte-d ' Or	
Entreprise dans l 'Yonne	
Entreprise dans 7a Nièvre	

> 300
ed- 500
> 400
• 1 500
e 400

1973 197 .4 1975 1976 1977 1978 1979 DIFFÉRENCE
1979/1973

Entreprise en Saône-et-Loire	

Francs.

1 123 193

P. 100

e 336

Francs. Francs.Francs.

870 392

Francs.

443 684 913 394

Francs.

257 364

Francs.

365 375 671 000

Il lui demande s'Il estime de telles majorations compatibles, d'une
part, avec une croissance des prix modérée, d'autre part, avec le
maintien de la compétitivité des entreprises, enfin avec une régres-
sion du chômage, les entreprises se déclarant désireuses, compte
tenu des charges qu'elles supportent, de réduire leurs activités.

2319$. — 1" décembre 1979. — M . Jean-François Mancel attire
l' attention de M. le ministre du budget sur les hausses considérables
de la taxe professionnelle qui dépassent 30 p . 100 en moyenne et
atteignent parfois 200 à 300 p . 100. Il demande à M. le ministre du
budget quelles mesures immédiates il compte prendre pour per-
mettre aux artisans et commerçants, aux P.M .E . et P. M.I., de faire
Lace à ces hausses dont le cumul avec une conjoncture di'Lclle et
un poids croissant des charges sociales tend leur situation financière
de plus en plus précaire. .

23465. — 6 décembre 1979. — M . Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le nouveau mode de calcul
de la taxe professionnelle appliqué sur la loi du 3 janvier 1979
modifié par la loi d 'août 1979. Il ressort que de nombreux contri-
buables ont vu le montant de leur taxe majoré de 25 p . 100 à
plus de 100 p. 100 bien que la situation de leur entreprise n'ait
guère évolué Il lut demande de bien vouloir lui indiquer si des
mesures sont envisagées pour alléger la participation de cette
catégorie de contribuables. Par ailleurs, il lui fait part des inquié-
tudes de très nombreux assujettis pour les années à venir, et lui
demande de prévoir un nouveau moise s calcul plus juste.

23647: — 8 décembre 1979. — M. François d'Harcourt attire
l'attention de M. le ministre du budget sur les charges financières
exorbitantes qr'e font peser cette année encore, sur de nombreuses
entreprises, les impositions relatives à la taxe professionnelle pour
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1979. Il serait indispensable que ces entreprises en difficulté puissent
bénéficier de dégrèvements en instituant le plafonnement à la
taxe professionnelle de 1979, par rapport à la taxe de 1978,
basée sur l 'évolution du produit intérieur brut . Il lui demande si
une telle mesure pourrait être décidée prochainement.

23899. — 14 décembre 1979 . — M . Jacques Lelong appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le niveau d 'augmentation des
impositions des entreprises de transport au titre de la taxe profes-
sionnelle pour 1979 Ce niveau d 'augmentation est le plus souvent
incompatible avec l 'équilibre financier de ces entreprises . La taxa-
tion actuelle aboutit, dans nombre de cas, a supprimer le plafon-
nement instauré en 1976 et reconduit en 1977 et 1078 . De ce fait
sont restaurés les excès qui avaient nécessité ces mesures drastigi' s
de plafonnement. Aussi il lui demande, pour éviter une situation
anarchique, de maintenir le plafonnement en l ' affectant d ' un coeffi-
cient de hausse sensiblement identique à la hausse moyennn du coût
de la vie.

23960 . — 16 décembre 1979. — M. André Tourné expose à M . le
ministre du budget qu'à l'heure actuelle, les commerçants et les
artisans sont très inquiets .du fait de l 'augmentation, vraiment
abusive, dans certains cas, des taxes professionnelles auxquelles
ils sont assujettis La chambre de commerce et d ' industrie de
Perpignan a enregistré des exemples multiples de ces hausses
devenues parfois exorbitantes . Entre autres exemples, elle a donné
connaissance de la situation de deux entreprises . L 'une d 'entre elles
a vu sa taxe professionnelle passer de 15 296 francs en 1975 à
80 993 francs en 1979, soit 429,5 p . 100 d'augmentation. Il s'agit
d 'une entreprise moyenne, puisqu' elle emploie neuf salariés. L'autre
exemple est donné par une entreprise plus importante, surtout
grosse utilisatrice de mein-d'eeuvre . Cette dernière a vu sa taxe
professionnelle passer de 352 000 francs en 1975 à 800000 francs
en 1978 et à 1036 000 francs en 1979. Une telle situation risque à
la longue d'entraîner : a) l'arrêt des investissements, des moder-
nisations et des agrandissements, ce qui ne manquerait pas de
mettre en cause la productivité du travail et une augmentation des
prix de revient ; bi l 'aggravation du chômage ; c) voire l'augmen -
tation des faillites . En conséquence, il lui demande : 1 " pour quelles
raisons la taxe professionnelle tonnait dans certains cas des relè.
vements pareils à l 'encontre d 'entreprises dont le caractère social
et professionnel ne semble pas avoir pratiquement varié ; 2" ce qu' il
compte décider : e) pour réviser de tels relèvements ; b) pour
mettre un terme aux disparités causées par les relèvements abusifs
de la taxe professionnelle .

	

'

23961 . — 16 décembre 1979. — M. André Tourné expose à M. le
ministre du budget que du fait de l ' accroissement de la taxe pro-
fessionnelle, une multitude de commerçants et .d'artisans honnêtes
sont gagnés par une très sérieuse inquiétude . Il existe des cas
qui ne peuvent pas manquer de faire réfléchir les autorités fiscales
de notre pays . Dans le département des Pyrénées-Orientales, on a
enregistré de nombreux cas qui démontrent que le montant de la
taxe professionnelle connaît des hausses exorbitantes, sans que les
assujettis aient vu leur situation sociale ou professionnelle augmenter
en conséquence . Deux exemples peuvent être cités tels qu ' ils se
présentent dans les Pyrénées-Orientales : 1 " un établissement
commercipl de neuf salariés a vu sa taxe professionnelle passer
de. 15296 francs en 1975 à 80993 francs en 1979, soit 429,5 p . 100
d 'augmentation ; 2" une entreprise grosse util i satrice de main-
d'oeuvre, dans le même département des Pyrénées-Orientales, a vu
sa taxe professionnelle passer de 352 000 francs en 1975 à
800 000 francs en 1978 et à 1 036 000 fraises en 1979 . 11 s 'agit vraiment
là d 'injustices fiscales qui exigent des corrections dans un dépar-
tement comme celui des Pyrénées-Orientales où le chômage au
mois d'octobre dernier frappait 12,8 p . 100 de la population salariée.
De telles augmentations de la taxe professionnelle risquent d 'avoir
des conséquences à l'encontre de l' emploi. II lui demande : 1" ce qu ' il
pense des cas précités plus 'haut ; 2" ce qu 'il compte décider pour
étudier la situation des artisans et des commerçants assujettis
abusivement à la taxe professionnelle.

Réponse . — Certaines . cotisations de taxe professionnelle ont connu
des majorations importantes en 1979 par rapport à 1978. Ce phéno-
mène, qui .a concerné un nombre limité de contribuables, est dû
à l'effet conjugué de la hausse des budgets locaux et des mesures
prévues par les lois des 3 janvier et 14 mai 1979 pour mieux adapter
les cotisations à la capacité contributive des redevables. Il convient,
à cet égard, de préciser que les majorations les plus importantes
concernent les entreprises dont la cotisation de taxe professionnelle
a été plafonnée sur la base de la patente de 1975 et dont l 'activité
s'est fortement développée depuis cette date . Ces entreprises se
trouvaient dans une situation plus favorable que les entreprises
non plafonnées en 1976 ou créées depuis lors . Les mesures inter-
venues, conformes à l'équité, ont donc eu pour objet de ritablir des
conditions de concurrence normales. Cela dit, pour remédier aux
difficultés dues à cette hausse très forte de certaines cotisations,

le dispositif suivant a été mis en place ; les redevables dont la
cotisation a augmenté dans des proportions importantes (doublement
ou davantage) ou qui connaissent des difficultés de trésorerie liées
à la .situation de leur entreprise ont bénéficié, sur simple demande,
de délais de paiement avec remise de majorations . Les entreprises
qui ont subi une très forte majoration et dont l'activité s 'est ralentie
après une période d'expansion ou qui ont à faire face à des diffi-
cultés financières graves, ont obtenu, ou obtiendront, sur simple
demande, des dégrèvements définitifs. En outre, pour compléter
ces mesures, il a été décidé de renforcer ' "efficacité du plafonne-
ment fondé sur la valeur ajoutée institué par la loi du 3 janvier
1979. Ce dispositif, qui s'applique à toutes les entreprises, anciennes
ou nouvelles, plafonnées ou non en 1976, constitue en effet une
garantie fondée sur un critère économique et n ' introduit aucune
discrimination entre les entreprises. Le nouveau plafonnement, qui
avait été fixé, par la loi du 3 . janvier 1979, à 8 p . 100 de la valeur
ajoutée, a ainsi été abaissé à 6 p. 100, cette disposition s 'appliquant
dès 1979. Le coût de ces mesures, qui vont dans le sens des préoccu-
pations des honorables parlementaires, incombe, pour une l arge part,
à l'Etat . En effet, la cotisation nationale n'en couvre qu'une partie.
Ainsi, au titre du plafonnement, la charge nette pour l'Etat à été
de 1 300 000. francs pour chacune des années 1976 et 1977, de
2 200 000 francs en 1978 et de 1 700 000 francs pour 1979 . Pour
cette dernière année, les prévisions actuelles permettent de dégager
un coût de 940 000 000 francs au titre du seul plafonnement fondé
sur la valeur ajoutée . Enfin, la loi du 10 janvier 1980 portant
aménagement de la fiscalité directe locale comporte plusieurs dispo -
sitions • relatives, notamment au vote direct des taux des impôts
locaux et à la réforme des bases de la taxe professionnelle, qui
paraissent de nature à atténuer la portée des difficultés actuelles.

Douane (droits de douane).

23357. — 5 décembre 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin expose
à M. le ministre du budget que l 'article 9 du projet de
budget pour 1980 qui prévoit une majoration de 100 p . 100
sur la taxe de navigation et ' de francisation concernant
la coque des navires de plaisance et de 130 p. 100 sur les droits
afférents aux moteurs, risque de mettre en difficulté de nombreuses
entreprises de construction navale de plaisance. En•effet, les indus-
tries nautiques qui peuvent s ' enorgueillir d 'avoir créé un nombre
d' emplois non négligeable ces dernières années, ont su se hisser au
deuxième rang mondial et équilibrer à plus de '150 p . 100 la balance
commerciale du secteur. D 'autre part, les arguments avancés sur la
dépense d'énergie ne sont pas fondées car le parc français ne
consomme annuellement que 120000 tonnes de produits pétroliers
dont le coût en devises est couvert près de cinq fois par les
exportations des industries nautiques. La démocratisation de la
navigation de plaisance permet à nos concitoyens d ' exercer une
activité sportive et touristique parmi les plus bénéfiques, moralement
et physiquement . A l'heure ou l 'un des soucis essentiels est l' emploi,
il lui demande s 'il n ' est pas mal venu de mettre en péril un secteur
aussi dynamique du tissu industriel français ?

Réponse . — Malgré l'augmentation résultant de l'article 14 de la
loi de finances pour 1980, le droit de francisation et de navigation
applicable aux navires de plaisance reste en fait très modéré comme
le montre le ra p prochement que l'on peut faire avec la taxe diffé-
rentielle qui frappe les véhicules automobiles . En effet le rapport
entre la valeur vénale des biens taxés et le montant des droits qu'ils
supportent fait apparaitre une taxation de 0,30 p . 100 en moyenne
pour les bateaux de plaisance contre 1,30 p . 100 en moyenne pour
les automobiles. Sur le plan de l ' équité, une augmentation moindre,
ou nulle, du droit de francisation et de navigation n ' aurait eu ainsi
aucune justification dans la mesure où elle aurait laissé subsister au
profit des navires ' de plaisance un fort écart par rapport aux véhi-
cules automobiles . Au demeurant, cet écart est maintenu en ma -
tière de taxe sur la valeur ajoutée puisque le taux de 17,60 p . 100
applicable aux bateaux de plaisance reste inchangé. En outr e, la
loi de finances pour 1900 laisse subsister les dis p ositions très favo-
rables. actuellement en vigueur, applicables aux navires de plaisance
d ' un tonnage brut inférieur ou égal à deux tonneaux (jusqu'à
5 mètres de long environ) ainsi qu'aux moteurs d'une puissance
administrative inférieure ou égale à 5 ch ., c'est-à-dire 35 ch. de
puissance réelle . En pratique, l'application de ces dispositions re-
vient à exonérer du droit de francisation et de navigation 80 p. 100
environ de l ' effectif total des navires de plaisance. Il ne semble
pas, dans ces conditions, que la mesure inscrite dans la loi de
finances pour 1930 ait une incidence réelle sur le développement du
secteur de la plaisance.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

23626. — 8 décembre 1979 . — M. Jean Falala rappelle à M. le
ministre du budget que l'exonération de la redevance télévision est
accordée aux personnes âgées disposant de ressources dont le mon-
tant est inférieur à un certain plafond (actuellement 14 700 francs
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pour une personne seule et 27 600 francs pour un ménage) . Il lui
expose à ce propos la situation d 'un contribuable âgé de 86 ans,
veuf depuis plusieurs :innées et vivant avec une de ses filles,
célibataire, laquelle assure l 'entretien de la maison . Bien que les
revenus du père et de la fille soient nettement inférieurs au plafond
fixé de 27 600 francs, l 'exonération de la taxe a été refusée à l'inté-
ressé, au motif que, par couple, il fallait entendre obligatoirement
mari et femme. Il lui demande s ' il ne lui parait pas que la déci-
sion de rejet fait appel à la lettre et non à l'es p rit des textes ayant
prévu la possibilité de l 'exonération en cause et s ' il n 'estime pas
logique et équitable d ' adapter la situation qu ' il vient de lui exposer
aux errements en vigueur, en permettant, dans ce cas, l'exonération
de la taxe TV.

Réponse . — 11 n 'échappera pas à l ' honorable parlementaire que
modifier, pour tenir com p te d'une situation comme celle qu 'il
expose, les dispositions relatives au plafond de ressources requis
pour bénéficier de l ' exonération de redevance de télévision, abou-
tirait en fait, à la valeur de l ' élargissement de la notion de ménage,
à une extension des possibilités d'exonération à de nombreuses per-
sonnes dont les ressources dépassent ce plafond . Cette conséquence '
aurait pour effet d'aggraver sensiblement les charges de l'Etat (qui
est juridiquement tenu de compenser au profit des sociétés (le pro-
gramme les pertes de recettes correspondant aux exem p tions de
redevance) au profit de personnes ne se situant pas parmi celles
dont les ressources sont les plus faibles . 1l convient d' ajouter que
le plafond de ressources de 14700 francs évoqué par l ' honorable
parlementaire se confond avec celui que définit la réglementation
pour bénéficier de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité. II était de 8 950 francs au 1" janvier 1976 et a donc été
relevé de 64,25 p . 100 en trois ans .' Cette évolution a natu rellement
permis à un nombre fortement accru de personnes âgées d ' être
admises au bénéfice de l 'exonération.

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires:

pensions de réversion).

23645 . — 8 décembre 1979. — M. Sébastien Couepel attire l ' atten -
tion de M . le ministre du budget sur la situation des veuves de
retraités militaires, Diverses mesures ont été prises et ont amélioré,
par exemple, le montant des allocations versées aux veuves qui
n'avaient pas le droit à la pension de réversion . Ii lui demande s'il
n 'estime pas qu'il conviendrait d'envisager l 'octroi de la pension
de réversion aux veuves titulaires d'une allocation annuelle.

Réponse . — L' attribution d ' une allocation annuelle aux veuves
non remariées qui, n 'ayant pas acquis de droit à pension lors
du décès du fonctionnaire ou du militaire, survenu antérieurement
au 1" décembre 1964, remplissaient les conditions exigées par le
dernier alinéa de l 'article 39 du nouveau code des pensions, corres-
pondait au souci de donner aux intéressés un avantage, certes
moins important que celui qui aurait résulté de l ' application rétro-
active de la loi, mais rapprochant leur sort de celui des bénéficiaires
de la loi du 26 décembre 1964 . Le Gouvernement avait ainsi cherché
à atténuer la différence de traitement faite aux bénéficiaires de la
loi et aux non bénéficiaires . En effet, dans la législation antérieure,
ces veuves ne percevaient aucune indemnité, alors qu ' en application
des dispositions du nouveau code, elles perçoivent une allocation
calculée à raison de 1,5 p . 100 du traitement afférent à l'indice 100
par année de service effectif accompli par le mari ; depuis le
jr" janvier 1977, ce taux a d 'ailleurs été porté de 1,5 p . 100 à
1,8 p. 100 . Par ailleurs, la substitution progressive de l ' indice 185
nouveau majoré à l'indice 100 pou : le calcul de ladite allocation a
permis une revalorisation très importante de cette allocation au
cours des dernières années. Mais en application du principe général
de non rétroactivité des textes en matière de pension, réaffirmé par
l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964, il n' entre pas dans les
intentions du Gouvernement de concéder aux veuves concernées
une pension de réversion.

Justice (conseils de prud'hommes).

24101 . — 20 décembre 1979 . — M. Lucien Pignion demande à
M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour rembourser aux collectivités locales
les lourdes dépenses nécessitées par l'établissement des listes et
par les opérations électorales prud'homales . Ces élections faisant
suite aux élections pour les chambres de commerce et d'industrie
qui ont, elles •aussi, nécessité le concours des services municipaux,
il paraît absolument indispensable que les charges afférentes
à ces opérations soient prises en compte . Dans toutes les villes
intéressées, ces charges sont lourdes, et quand il s'agit d'une com-
mune rurale dont la population n'atteint même pas 10 000 habi-
tants, elles deviennent insupportables. . En conséquence, . le rem-
boursement dé ces dépenses apparaît come une mesure d'urgence .

Réponse . — La loi n° 79 .44 du 18 janvier 1979 relative aux conseils
de prud'hommes a mis à la charge de l'Etat « les frais d' élections
et, dans des conditions fixées par décret, certains frais de campagne
électorale s . Il résulte de ces dispositions que les dépenses occa-
sionnées aux communes, lors des élections prud ' homales du 12 décem-
bre dernier, par l 'établissement des listes électorales et par les
opérations électorales sont à la charge de l ' État . Les crédits néces-
saires à cet effet ont été mis en place au budget du ministère du
travail et de la participation et toutes dispositions utiles ont été
prises pour que ces remboursements soient effectués dans les meil-
leurs délais.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personel).

2438B . — 29 décembre 1979 . — M . Gilbert Barbier attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la modicité de la rémunération
des moniteurs des facultés de droit et de sciences économiques . Les
indemnités versées aux étudiants, considérés comme brillants, nom-
més à ces postes sont le plus souvent consacrées à leurs travaux
de recherche. Or depuis de nombreuses années, vraisemblablement
à la suite d 'un oubli, ils n'ont pas été augmentés.- En conséquence,
il demande à M . le ministre du budget quelles mesures il compte
prendre au sujet de la rémunération des moniteurs des façultés de
droit et de sciences économiques.

Réponse . — Les moniteurs de travaux pratiques des universités
recrutés à titre temporaire parmi les étudiants, participaient à temps
partiel au service des universités et étaient chargés de guider les
étudiants sans pouvoir, toutefois, assurer des enseignements magis-
traux. Depuis l'intervention du décret n " 78-966 du 20 septembre
1978, les tâches qui leur étaient . confiées doivent normalement être
exercées par les personnels, notamment les étudiants qualifiés, dont
ce texte a fixé les conditions de recrutement, d'emploi et de rému-
nération . Ainsi, il n 'y a pas lieu de prendre de nouvelles dispositions
applicables aux moniteurs des facultés.

Impôts et tares (contrôle et contentieux).

24714 . — 14 janvier 1980. — M. Claude Dhinnin exp',se à M. te
ministre du budget que, dans le cadre des garanties offertes aux
contribuables en matière de vérification, la loi n' 77-1453 du
29 décembre 1977 fait obligation au vérificateur de faire viser par
l' inspecteur principal dont il dépend la notification de redressement
toutes les fois qu' il prend la décision de recourir à la procédure
de taxation d'office. Dès lors, le non-respect de cette formalité
essentielle établie par la loi entache la vérification d'un vice de
forme. II lui .demande de bien vouloir préciser si ce vice de forme
entraîne à la fois la nullité des bases d'imposition retenues à
la suite de la taxation d'office et de l'imposition qui en découle.

Réponse . — Aux termes du dernier alinéa de l'article 3 . 1.2 de la
loi n" 77-1453 du 29 décembre 1977 accordant des garanties de
procédure aux contribuables en matière fiscale et douanière, « la
décision de recourir à la procédure de rectification d'office est
prise par un agent ayant au moins le grade d 'inspecteur principal.
Celui-ci vise la notification n . L'inobservation de cette prescription,
qui concerne non les taxations d'office mais les rectifications d'office,
entraîne la nullité de la notification de redressement et, par voie
de conséquence, celle de l'imposition qui en découle.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (publicité mensongère).

20955. — 10 octobre 1979. — M . Christian Pierret appelle Pattern
tien de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur certains
procédés de vente utilisant une forme de publicité mensongère,
préjudiciable aux consommateurs. Fin octobre, un grand magasin
implanté à Paris et t.n banlieue parisienne a attiré, pendant trois
jours, une grande foule en annonçant des prix promotionnels et
en laissant entendre qu 'ils s'étendaient à tous les articles et sur
tous les rayons . En réalité, seul un petit nombre d 'objets, par rap-
port au total des biens offerts à la vente, bénéficiait des conditions
avantageuses tant vantées. Il faut, de plus, ajouter le caractère
marginal des tailles de certains sous-vêtements ou vêtements pro-
posés . Ces journées' ressemblaient davantage à un solde d'invendus
qu ' à une opération promotionnelle sur les articles du magasin.
Par ailleurs, le second jour, un spot publicitaire fut diffusé le matin,
sur une station de radio périphérique, annonçant que e pendant la
nuit, des camions avaient réapprovisionné tous les rayons s Or, à
l'ouverture des magasins, certains étaient vides . Il lui demande de
bien vouloir lui communiquer les , dispositions législatives et régie-
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mentaires organisant ce type de vente, s'il existe des services de
contrôle et les moyens (effectifs, etc ., principalement pour les sept
départements d'lle-de-France et ceux de la région Lorraine) dont
ils disposent . Il lui rappelle que pour des infractions beaucoup
moins graves de nombreux petits commerçants et artisans sont
tracassés et poursuivis. 11 lui demande donc si des poursuites sont
envisageables dans le cas résumé ici.

Réponse . — Les textes régissant la publicité mensongère per-
mettent de lutter efficacement contre les pratiques de la nature
de celles qui sont signalées par l ' honorable parlementaire, à condi-
tion, toutefois, . que les services de contrôle soient informés à temps
des abus de manière à pouvoir dresser des procès-verbaux précis
pour caractériser les infractions éventuellement commises . En effet,
les problèmes que pose la publicité mensongère n ' ont pas échappé
aux pouvoirs publics, ce qui a amené le législateur à en donner une
définition exhaustive dans l 'article 44 de la loi n" 73-1193 du
27 décembre 1973 d ' orio .itation du commerce et de l 'artisanat. Ce
texte précise qu ' est interdite « toute publicité comportant, sous
quelque forme que ce soit, des allégations, indications ou présenta-
tions fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-ci
portent sur un ou plusieurs des éléments ci-après : existence, nature,
composition, qualités substantielles, teneur en principes utiles, espèce,
origine, quantité, mode et date de fabrication, propriétés, prix et
conditions de vente de biens ou services qui font l 'objet de la
publicité, conditions de leur utilisation, résultats qui peuvent être
attendus de leur utilisation, motifs ou procédés de la vente ou de
la prestation de services, portée des engagements pris par l ' annon-
ceur, identité, qualités ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des
promoteurs ou des prestataires n . Ce même texte donne compétence
pour relever les infractions aux agents de la direction générale de
la concurrence et de la consommation du ministère de l'économie, à
'ceux du service de la répression des fraudes et du contrôle de la
qualité au ministère de l'agriculture ainsi qu' à ceux du service des
instruments de mesure au ministère de l 'industrie . Les services de
contrôle sont, bien entendu, attentifs à relever les infractions en
cette matière mais doivent assumer de nombreuses autres tâches.
Or, tant les commerçants que les consommateurs préfèrent laisser
agir l ' administration alors qu ' un syndicat professionnel ou une
association de consommateurs peut légalement saisir des infractions
dont il a eu connaissance les autorités citées ci-dessus, ou le
parquet. Dans l' espèce citée par l 'auteur de la question, une saisine
rapide du parquet ou des autorités administratives compétentes
aurait permis de vérifier l 'existence d 'une infraction et de la quali-
fier, le cas échéant, alors qu ' il est beaucoup plus délicat d 'en éta-
blir, a posteriori, la matérialité.

Commerce et artisanat (charte de l'artisanat).

21626. — 25 octobre 1979. — M. Joseph-Henri Maujeüan du Gasset
expose à M . le ministre du commerce et de l 'artisanat qu'une charte
de l' artiscnat est actuellement en préparation . II lui demande s' il
peut lui indiquer les grandes lignes de cette charte.

Réponse . — La mise à l ' étude de la charte de développement de
l ' artisanat a été décidé : par le conseil des minist res du 14 mars
1979. Les travaux préparatoires de cette charte se font depuis en
étroite concertation avec les représentants des métiers, chambres
de métiers, comme les organisations professionnelles . Les premières
conclusions des commissions et groupes de travail permettent d ' indi-
quer que les principaux thèmes que doit inclure cette charte se
regroupent mn trois chapitres : le premier traite de l 'amélioration
de la formation et de la qualification des artisans . Cet effort
concerne d 'abord la formation initiale et en particulier l'apprentis-
sage . Il se prolonge par des actions qui doivent permett r e aux
artisans d 'acquérir une meilleure qualification lorsqu ' ils s'installent.
Cet effort ne doit pas s ' arrêter à l ' installation mais permettre à
l ' artisan de parfaire tout au long de sa vie sa formation, surtout
dans le domaine de la gestion ; le second concerne le développement
des entreprises artisanales . L ' objectif poursuivi doit être aussi bien
économique que financier. Une amélior ation du système de finan-
cement est une des premières priorités qu 'il s ' agisse du finance-
ment d'origine publique ou de la réforme du cautionnement mutuel.
Des mesures spécifiques sont en outre nécessaires dans certains
cas : maintien de l' artisanat en milieu rural, présence dans les
centres-villes et les banlieues, développement des métiers d ' art,
accès à des marchés nouveaux (exportations, technologies nouvelles,
sous-traitante . ..) ; le troisième définit les actions nécessaires pour
assurer une égalité des chances entre l'artisan et les autres caté-
gories économiques et sociales . Cette égalité suppose que soit pour-
suivie l 'harmonisation fiscale et sociale . Enfin, il faut renforcer
la lutte contre le travail noir en utilisant les moyens juridiques et
administratifs et en rapprochant les entreprises artisanales des
clients .

COMMERCE EXTERIEUR

Textiles (importations).

19269. — 4 août 1979. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre du commerce extérieur comment il peut admettre l 'ouven
tune de nouveaux contingents de produits textiles au moment où
notre industrie traverse une crise si grave ; quel est le contrôle
que le Gouvernement exerce à ce sujet sur la commission et ms
services ; comment il est possible qu ' un accord avec la Chine soit
signé sans accord du Gouvernement et du Parlement et quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour réagir à cette déplo-
rable politique.

Réponse . — L ' honorable parlementaire peut être assuré que la
situation difficile de l 'industrie du textile et du vêtement français
est l 'objet de l'attention vigilante des pouvoirs publics . Afin de
faire face à cette situation et permettre la réadaptation indispen-
sable de ce secteur aux conditions nouvelles des échanges mondiaux,
une politique tendant à ordonner la croissance des importations origi-
naires des pays fabriquant à bas prix sur la base d 'un niveau de
salaires et de protection sociale très inférieur à celui existant dans
les pays industrialisés s 'est avérée indispensable. Une politique de
cette nature a été mise en place depuis 1977 avec le renouvellement
de l' arrangement multiflbre . Celui-ci a servi de cadre à l' établisse-
ment d' une série d ' accords bilatéraux d 'autolimitation pour les
importations dans la Communauté économique européenne de pro-
duits textiles fabriqués à « bas prix a . La mise en place de ces
accords, dont la plupart a donné lieu à négociation particulière, et
dont la portée comme la durée sont très variables, s 'est étalée sur
un laps de temps important puisque certains viennent seulement
d ' être paraphés. On ne peut donc dans ce contexte parler de mise
en place de nouveaux contingents d ' importation, mais bien plutôt
d ' achèvement d ' un dispositif dont l' efficacité ne fait pas de doute.
C' est ainsi qu ' en 1978 les importations de produits qualifiés d' ultra-
sensibles étaient en régression de 7,3 p . 100 sur l'année précédente.
L'effet des 'mesures de restriction adoptées a été d'autant plus
sensible que durant cette première année de fonctionnement des
accords les quotas attribués n ' ont été, globalement, utilisés qu ' aux
trois quarts . En 1979, les pays exportateurs ayant appris à faire
le meilleur usage des possibilités offertes par les accords ont
utilisé beaucoup mieux leurs quotas . Cela explique la progression
des importations par rapport à l' année 1978. L ' accord entre la
C .E .E . et la Chine est intervenu dans une conjoncture bien parti-
culière, consécutive au souhait des autorités chinoises de déve-
'opper les échanges de leur pays avec l 'extérieur. Cette volonté est
conforme à l ' intérêt de tous, et en particulier- aux intérêts de la
France. La Chine est un marché très important, pour une bonne
part encore potentiel, mais dont l'avenir est immense et sur lequel
la France ne peut se permettre d'être absente. Par ailleurs, de
nombreux professionnels français du textile souhaiteraient pouvoir
s' approvisionner sur des bases stables en produits chinois de qualité.
Dans ces circonstances, il convenait de substituer aux régimes unila-
téraux en vigueur un régime contractuel mutuellement satisfaisant.
L ' accord négocié entre la C .E .E . et la Chine, dont la mise au point a
été difficile, est, d 'une façon générale, beaucoup plus complet que
les accords bilatéraux usuels conclus dans le cadre de l 'arrange-
ment mtullifibres . Son champ est plus large, puisqu'il vise notam-
ment, en plus des produits de la nomenclature A .M .F ., le lin,
la soie et le jute . Sa durée est plus longue . Les modalités de sa
gestion sont plus systématiques . Cela vaut en particulier pour les
conditions de mise en oeuvre de la clause de sauvegarde pour les
produits non soumis a priori à limitation définie. De l 'avis même
des professionnels du textile, les contreparties ainsi obtenues sont
positives. Le Gouvernement français a pendant toute la durée de ta
négociation entre la C .E .E . et la Chine suivi étroitement son dérou-
lement. A deux reprises, le conseil des Communauté a fixé les
directives applicables par le négociateur. Celui-ci était assisté
pendant toute la phase finale des négociations par un comité composé
de représentants des Etats membres . Pour l 'instant, l 'accord C .E .E .-
Chine a simplement été paraphé au nom de la commission, cette
formalité étant une responsabilité du négociateur. Conformément
à la pratique suivie pour les autres accords textiles, il s 'applique
de facto dès lors que le Gouvernement français — estimant que les
concessions acceptées sur le plan quantitatif étaient indispensables
pour aboutir à sa conclusion et n ' étaient pas d 'une importance dis-
proportionnée et gravement préjudiciable aux intérêts de l ' industrie
cotonnière française — a levé la réserve qu'il avait initialement
formulée à son encontre.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

Enseignement préscolaire et élémentaire (institutrices).

20455. — 29 septembre 197£ . — Mme Chantal Leblanc attire
l 'attention de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la far .311e et de la condition féminine, sur une situation des
plus scandaleuses . Les modalités d'organisation du concours de recru-
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tement des futurs instituteurs et institutrices comportent une série
d'épreuves dont une d'éducation physique et sportive . Or les textes
ne prévoient aucune dispense pour les candidates enceintes au
moment de l'examen. Que se passera-t-il si lors du concours une
candidate est à son septième mois de grossesse . Une telle discrimi-
nation est proprement intolérable . En conséquence elle lui demande
quelles mesures urgentes il (elle) compte prendre pour remédier à
cet état de fait et permettre à toutes les candidates d 'avoir les
mêmes chances pour devenir élèves institutrices.

Réponse . — Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la condition féminine qui a saisi son collègue le ministre
de l 'éducation des situations qui peuvent naître en l ' état actuel
de la réglementation régissant, les concours de recrutement d ' élèves
instituteurs et d 'élèves institutrices . Le ministre de l ' éducation
recherche un aménagement des épreuves pour le prochain concours
qui, d' une part, soit compatible avec les règles fondamentales
exigeant que les candidats soient placés sur un pied d ' égalité lors
des concours donnant accès à la fonction publique et, d 'autre part,
répondre au souci d 'apprécier les qualités des candidats au regard
de l 'éducation physique et sportive.

DEFENSE

Défense (ministère) ipersonnel).

22747 . — 22 novembre 1979 . — M. Gérard Chasseguet rappelle
à M. le ministre de la défense que la législation des emplois réservés
repose actuellement sur deux lois fondamentales : la loi du 30 jan-
vier 1923 relative aux emplois réservés aux victimes de la guerre ;
et la loi du 18 juillet 1924 concernant les emplois réservés aux
anciens militaires . Les emplois réservés sont classés en cinq café•
gories exigeant des niveaux d 'instruction différents sanctionnés par
un examen commun à chacune de ces catégories . Dans le passé,
les militaires liés par contrat ne pouvaient adresser leur demande
d ' emploi réservé que dans les six mois précédant la date de la fin
de leur contrat. Ce délai a été porté à dix-huit mois pour éviter
des hiatus entre la carrière militaire et l 'emploi réservé . Malgré
ces dispositions, de nombreux sous-officiers devant quitter l'armée
puisque ayant atteint la limite d 'âge de leur grade et reçus à l 'examen
ouvrant droit à un emploi réservé ne peuvent bénéficier de cet
emploi dès leur libération. Il lui demande quelles mesures pour-
raient être envisagées pour remédier à cette situation regrettable.
Il serait par exemple souhaitable qu 'ils soient maintenus dans
l 'armée jusqu'à leur prise de poste effective dans l ' emploi réservé
auquel ils ont été admis . En effet, cette prise de poste demande
souvent un an à un an et demi et même plus.

Réponse . — Les 'militaires dont la demandé d 'emploi réservé
n ' a pu aboutir avant leur radiation des cadres pour limite d 'âge
ou pour limite de durée des services ne peuvent être maintenus
en activité au-delà de ces limites, qui sont impératives puisque
fixées par la loi du 13 juillet 1972, modifiée ; régissant leur statut.
Toutefois, lorsque ce statut prévoit une double limite d 'âge pour
certains sous-officiers, les demandes des militaires concernés —
c ' est-à-dire inscrits sur la liste de classement du secrétariat d ' Etat
aux anciens combattants — sont examinées avec bienveillance, afin
de leur accorder, si possible, . le bénéfice de' la limite d ' âge supé-
rieure dans l ' attente de leur nomination à l'emploi réservé.

Défense (ministère) (personnel : Morbihan).

22881 . — 24 novembre 1979 . — M. René Visse attire l'attention
de M, le ministre de la défense sur le profond mécontentement des
secrétaires administratifs en service à l ' arsenal de Lorient devant
la dégradation de leur situation matérielle comparativement aux
autres catégories de personnels. Leurs rémunérations n ' ont pas
suivi, depuis 1963, la même évolution que celles des autres per-
sonnels . Aujourd'hui, les secrétaires administratifs n 'ont plus l ' espé-
rance d 'une carrière de chef d ' équipe ou de technicien à statut
ouvrier (T. S. O), agents qu 'ils ont cependant pour vocation d 'enca-
drer. Cette disparité de situation de trouve encore accentuée au
moment du départ en retraite. Par ailleurs, la situation de sous-
rémunération dans laquelle les secrétaires administratifs sont main-
tenus, outre qu ' elle leur cause un très grave préjudice, a pour autre
effet, de retirer progressivement tout le crédit attaché à leur
fonction de cadre . Tout en demeurant conscients qu ' une solution
réelle à leur déclassement passe par une nécessaire remise en ordre
des traitements de la fonction publique, les secrétaires administratifs
restent néanmoins persuadés de la nécessité d 'apporter, dans l'immé-
diat, les corrections qui s'imposent pour un rétablissement de leurs

rémunérations au niveau relatif de 1963. A cet effet, ils demandent
qu'il leur soit attribué une indemnité de qualification identique
à celle attribuée à leurs homologues de l'ordre technique, les
techniciens d'études et de fabrication . Il lui demande de bien
vouloir préciser les mesures qu 'il - compte prendre pour donner
une suite favorable à cette réunification.

Réponse . — Les secrétaires administratifs des services extérieurs
du ministère de la défense bénéficient des dispositions statutaires
communes applicables à l'ensemble des fonctionnaires de la caté-
gorie B et constituent un corps unique régi par le décret n" 72-952
du 19 octobre 1972 modifié. Au cours des années écoulées, diverses
mesures . tendant à améliorer leur situation )•:réation de postes
supplémentaires, aménagement de la pyramide des grades, complé-
ment indemnitaire .. .) ont été prises, qui témoignent de la préoccu-
pation du ministre à leur égard. Tout récemment encore, un décret
du 14 janvier 1980, publié au Journal officiel du 24 janvier, a
modifié leur statut particulier dans le sens d ' un assouplissement
des conditions de promotion au choix au grade de secrétaire admi-
nistratif en chef. Cet effort se poursuivra dans les limites impo-
sées par la gestion d 'ensemble de la fonction publique.

Défense (ministère) écoles militaires.

23244 . — 4 décembre 1979 . — M. Jean Fontaine signale à M . le
ministre de la défense le cas d 'un élève de l' école militaire de la
Réunion (E . M . P. R.), qui, ayant obtenu son baccalauréat, s ' oriente
tout naturellement vers une carrière militaire et prépare en consé-
quence au lycée de La Flèche son concours d ' admission a une des
trois grandes écoles militaires . Au bout de deux ans, à l ' occasion de
l'examen médical d 'aptitude, il est détecté chez ce candidat une
dyschromatopsie (anomalie de la vision des couleurs), ce qui le rend
inapte à poursuivre de telles études . C ' est alors que son père est
invité à rembourser les fr ais occasionnés pour le séjour de son fils
à l ' E . M . P . R ., au motif que ce dernier ne poursuit plus «')e carrière
militaire . Il y a dans cette affaire quelque chose qui s' apparente
à une anomalie, puisqu'il p 'a pas dépendu de l 'élève de podrsuivre
ou d 'interrompre ses études militaires, mais bien d'un accident de
santé imprévisible . Il va de soi que si cette maladie avait été diagnos-
tiquée à temps, les parents de cet adolescent auraient pris les dispo-
sitions qui s ' imposent pour lui assurer des études plus adaptées.
C 'est pourquoi M . Fontaine demande à M . le ministre de lui faire
connaitre si en pareil ca ;, exceptionnel somme toute, une remise
gracieuse de la dette ne doit pas être obtenue.

Réponse. — Une réponse directe a été adressée à l ' honorable
parlementaire.

Décorations (croix du combattant volontaire).

23582. — 8 décembre 1979. — M. Pierre Mauger expose à M. le
ministre de la défense que des résistants, membres mie réseaux
homologués de la Résistance, qui s ' étant évadés de France par
l ' Espagne, ont subi l 'internement espagnol, puis à leur arrivée en
A. F . N. ou ailleurs se sont engagés et ont combattu dans la première
armée française, dans la 2' D . B . ou dans d ' autres formations n 'ont
pas la possibilité actuellement de faire valoir leurs droits, car une
loi de 1949 déclare la forclusion pour la présentation de demandes
d ' homologation, ou toutes demandes de certificat d'appartenance à
un réseau de résistance . Cette disposition est très dommageable pour
!es intéressés, car elle ne leur permet pas d 'cbtenir certaines déco .
rations comme celle de combattant volos,'aire de la Résistance pour
laquelle le certificat d 'appartenance à un réseau homologué de résiss
tance est demandé et constitue la pièce essentielle et incontestable.
Commue ce certificat d ' appartenance est délivré par son ministère,
il lui demande de lui faire connaître s'il a l ' intention de lever la
forclusion qui existe actuellement, perm :ttant ainsi, ce qui serait
normal, à tous ceux qui ont appartenu )c la Résistance ou qui ont
réalisé des actes de résistance, de faire valoir leurs droits.

Réponse . — Le décret n' 75 .725 du 6 août 1975 a permis la
levée de plusieurs forclusions opposées jusqu 'ici à certaines caté-
gories d 'anciens combattants et de victimes de la guerre . Il n ' est pas
envisagé de lever la totalité des forclusions et notamment celles,
édictées en 1949, qui frappent l'homologation par l'autorité militaire
des services effectués dans les Forces françaises combattantes.
Les difficultés et les aléas des vérifications qu 'il faudrait opérer
plus de trente-quatre ans après les faits seraient, en effet, suscep-
tibles de porter atteinte à la crédibilité de toutes les décisions pries
à ce sujet conformément à des dispositions appropriées et selon
une procédure garantissant leur objectivité et leur bien-fondé .
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Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

24158 . — 20 décembre 1979 . — M. Jean-Marie Oeillet expose à M . le
ministre de la défense le cas d' une personne qui a appartenu
aux F. F. I. du 3 mars 1943 au 26 janvier 1945 . En considération de
son temps de présence dans la résistance l'intéressée a obtenu le
titre de combattant volontaire de la résistance . Elle est, d 'autre part,
titulaire d'une pension militaire d'invalidité au taux de 60 p. 100
à la suite d'une blessure reçue au cours d'une tournée de ravi-
taillement, en juin 1944. Bien qu'elle possède des attestations
émanant, d'une part, du chef du service de santé du maquis de la
région R. 6 et, d ' autre part, du chef régional des mouvements unis
de résistance de cette région, cette personne ne peut obtenir la
prise en considération, pour la liquidation de ses droits en matière
de retraite, du temps passé dans la résistance, du tait qu 'elle n'a
pas demandé en temps voulu, c 'est-à-dire avant le 1"' mars 1951,
date prévue par le décret n° 51.95 du 27 janvier 1951, le certificat

d ' appartenance aux membres des forces françaises de l 'intérieur. Il
lui demande s'il n'estime pas qu'un nouveau délai devrait être
ouvert pour la délivrance de ces certificats d ' appartenance aux F.F.I.
en faveur des personnes qui possèdent des attestations délivrées par
les anciens chefs régionaux des mouvements de résistance, étant
donné que, dans la plupart des cas, les intéressés pensaient que le
nécessaire serait fait sur le plan national, en ce qui concerne la
reconnaissance de leurs services, sans avoir besoin de demander
eux-mêmes un certificat national.

Réponse. — Le décret n° 75-725 du 6 août 1975 a permis la
levée de plusieurs forclusions opposées jusqu'ici à certaines caté-
gories d' anciens combattants et de victimes de la guerre . II n'est pas
envisagé de lever la totalité des forclusions et notamment celles,
édictées en 1951, qui frappent l ' homologation par l ' autorité militaire
des services effectués dans les Forces françaises de l 'intérieur.
Les difficultés et les aléas des vérifications qu 'il faudrait opérer
plus de trente-quatre ans après les faits seraient, en effet, suscep-
tibles de porter atteinte à la crédibilité de toutes les décisions prises
à ce sujet conformément à des dispositions appropriées et selon
une procédure garantissant leur objectivité et leur bien-fondé.

Gendarmerie (fonctionnement).

24255. — 23 décembre 1979. — M. Charles Miossec s'inquiète
auprès de M. le ministre de la défense de l'élargissement constant
des missions imparties à la gendarmerie nationale et des problémes
qui en résultent quant aux moyens mis en oeuvre et quant à la
disponibilité du personnel. Il souligne, à cet égard, que nos
concitoyens sont parfaitement conscients de la nécessité du rôle
accru de la gendarmerie, que, globalement, ils jugent sa mission
comme revêtant davantage un caractère de service public et d 'assis-
tance que de répression et qu 'à l 'échelle départementale, notamment
dans les communes rurales, ils déplorent l ' insuffisance des effectifs
de gendarmerie . Encore faut-il que le gendarme ne devienne pas
l'homme à tout faire de l ' administration française et qu 'il dispose
de moyens suffisants, qui ne remettent pas en cause son rôle et
sa crédibilité deus l 'opinion . R lui demande de lui préciser :
1° quelle est l' évolution des effectifs de gendarmerie par année
depuis 1970 ; 2° quelle est l' évolution corrélative du parc de
véhicules légers sur cette même période ; 3° pour quelles raisons le
gendarme est-il le seul fonctionnaire à ne pouvoir bénéficier des
quarante-huit heures de repos hebdomadaire ; 4° quelles sont les
modifications envisagées en ce qui concerne les grades du corps
de la gendarmerie, en particulier celui de maréchal des logis-chef, et
quelles incidences une disparition éventuelle de grade aurait sur le
plan des retraites ; 5° quelle orientation il entend donner au recrute .
ment des gendarmes auxiliaires, constitués de jeunes accomplissant
leur service national.

Réponse . — Pour permettre à la gendarmerie nationale de faire
face à ses missions traditionnelles, un effort particulier a été
accompli pour en accroître les moyens en personnels et en matériels.
C'est ainsi que depuis 1970, les effectifs généraux se sont accrus
régulièrement de 2 593 hommes en 1971, 1 049 en 1972, 3 790 en
1973, 2191 en 1974, 1350 en 1975 et 4 790 de 1976 à 1980 . De
même, l'évolution du parc automobile en véhicules légers a-t-elle
'suivi une courbe ascendante durant cette même période : 883 en
supplément de 1970 à 1974, 1 262 en 1975, 1 243 de 1976 à 1980.
Les créations d'emplois de ces dernières années ont permis d'amé-
liorer les conditions d 'exécution du service, et d'allonger les temps
de repos, sans réduire la capacité opérationnelle de l'arme . Ces

améliorations se poursuivront en 1980 grâce à la mise en place
de mille postes d 'officiers et de sous-officiers d'active ; cette der-
nière mesL're ne présume d 'ailleurs en rien un arrêt du s-e-crute-
ment des gendarmes auxiliaires qui sera poursuivi mais limité
évidemment au pourcentage fixé par l 'article L . 74 du code du
service national . Enfin, la suppression de certains grades du corps
de la gendarmerie n ' est nullement envisagée.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
Unostant des pensions).

24881 . — 21 janvier 1980 . - M. Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des retraitées
infirmières appartenant au service de santé des armées . II apparait
qu 'à la suite de l ' application au 1^ i janvier 1969 d' un statut parti-
culier découlant de la loi n° 68-703 du 31 juillet 1968, le personnel
féminin perçoit une retraite nettement inférieure à celle du per-
sonnel masculin de' même qualification et de même ancienneté,
alors que la loi n " 72-1143 du 22 décembre 1972 accorde la parité
entre les personnels militaires. Aussi il lui demande, dans le cadre
de la loi n" 75. 1000 du 30 octobre 1975 prévoyant la revision des
statuts militaires particuliers, quelles mesures il compte envisager
pour remédier à cette situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions).

25110 . — 28 janvier 1980. — M. Charles Fiterman attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur le sort des personnels féminins
du service de santé des armées : infirmières, spécialistes et cadres.
Ce personnel reçoit une pension de retraite nettement inférieure
à celle perçue par un infirmier militaire de même qualification et
de mime ancienneté . Cette situation résulte de l 'application d 'office,
au janvier 1969, d ' un statut particulier découlant de la loi
n° 68-703 du 31 juillet 1968 . Les infirmières militaires admises s la
retraite avant le 1"' janvier 1969 bénéficient de la parité totem avec
les personnels masculins, comme tous les autres personnels fémi-
nins des armées et services, alors que celles qui ont été admises
à la retraite après cette date voient leur retraite calculée sur des
indices nettement inférieurs et perçoivent moins, même si elles
ont plus d'années de services militaires effectifs . Ces personnels
militaires féminins sont les seuls à n 'avoir pas obtenu la parité
avec les personnels militaires masculins de même qualification et
titulaires des mêmes diplômes, parité accordée par la loi du 13 juil -
let 1972. La loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975 a prévu la revision
des statuts militaires particuliers . Il doit donc être possible de
remédier à cette injustice flagrante . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour mettre fin
à cette situation Injuste.

Réponse. — Le ministre de la défense invite les honorables parle-
mentaires à se référer à la réponse faite aux questions écrites
n" ' 23408 et 23914 (Journal officiel, Débats parlementaires n " 4
Assemblée nationale (Q) du 28 janvier 1980, p . 289).

ÉCONOMIE

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens (statistiques).

19827. — 8 septembre 1979. — M. François Crussenmeyer attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur une étude réalisée
par la caisse nationale des marchés de l ' Etat analysant, région
par région, l'évorution des défaillances d' entreprises depuis le
premier trimestre 1978 . Alors que, globalement, dans la majorité des
régions, les défaillances d'entreprises ont plutôt diminué par rapport
au premier trimestre de 1978, l'Alsace connaît, d'après cette étude,
une situation particulièrement difficile avec un accroissement de
plus de 20 p. 100 . Dans le seul département du Bas-Rhin, 113 juge -
ments de liquidation ont été prononcés pour le premier semestre
1979, soit plus que la totalité des dépôts de bilan enregistrée en 1977.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre, outre la concur-
rence très vive de la R. F. A ., quelles sont les raisons profondes
de ces défaillances, la nature des entreprises concernées, l'origine
de leur siège social et les mesures qu'il compte prendre, en , liaison
avec son collègue du commerce extérieur, pour accroître la compé-
titivité des entreprises françaises et en particulier alsaciennes.

15
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Réponse . — L 'étude de la caisse nationale des marchés à laquelle
fait référence l ' honorable parlementaire analyse, d 'après les juge-
ments du règlement judiciaire ou de liquidation de biens prononcés
par les tribunaux 'de commerce, l'évolution du nombre des défail-
lances d'entreprises par région, Il parait toutefois très délicat d'en
tirer des conclusions sur la santé économique d ' une région car les
statistiques sur lesquelles celte étude se fonde additionnent, sans
les pondérer, des défaillances concernant des entreprises de toutes
tailles et appartenant à des secteurs très divers. En particulier, dans
le cas de l ' Alsace, s 'il est exact que le nombre des défaillances d 'en-
treprises constatées au cours du premier semestre de 1979 a crù
.'environ 20 p. 100 par rappo rt au premier semestre de 1978, il faut
souligner que cette augmentation a pour une large part concerné
les commerces de détail et le secteur du bàtiment et des travaux
publics, dans lesquels le nombre des entreprises individuelles ou
employant moins de cinq personnes est élevé et où les créations
de nouveaux établissement: sont très fréquents. S'agissant des
'mesures susceptibles d 'aceroitre la compétitivité des entreprises,
il convient de rappeler notantmeet que les pouvoirs publics ont mis
en place en 1979 un comité interministériel pour le développement
des investissements et le soutien à l 'emploi C. I. D. I . S . E.), qui est
chargé tout particulièrement d'aider les petites et moyennes entre-
prises industrielles performantes . Son intervention, qui revêt la
forme de prêts participatifs du F . D . E . S., permet la réalisation de
programmes de développement visant en particulier à augmenter
la capacité exportatrice des entreprises.

Industries agro-alimentaires (financement).

20184. — 22 septembre 1979 . — M. Charles Miossec demande à
M. le ministre de l'économie de bien vouloir l'informer des inten-
tions du Gouvernement en matière de financement de l'industrie
agro-alimentaire. Celle-ci, dans beaucoup de régions rurales, est tan-
tôt trop atrophiée ou embryonnaire, tantôt en situation de mono-
pole, alors qu'elfe constitue l 'un des moteurs du développement
économique. Il sa ; haiterait, notamment, connaitre l ' état du projet
de création d'un instliut de développement industriel spécialisé dans
l' agro-alimentaire, dont les actionnaires principaux seraient, selon
des informations (ligne : de foi, l'l. D . L, le crédit agricole, le crédit
national, ainsi quo Porganisme parapublic Unigrains, dont l'une
des missions essentielles réside précisément dans l'amélioration des
structures de transformation de l'élevage.

Réponse . — Les Industries agro-alimentaires ont fait l'objet de
plusieurs mesures de la part du Gouvernement, visant à en favo-
riser le développement et la compétitivité sur les marchés exté-
rieurs . C 'est ainsi notamment que la prime d 'orientation agricole a
été réformée dans un sens sélectif et incitatif, que des conventions
de développement ont été signées entre l 'Etat et une vingtaine
d'entreprises particulièrement dynamiques et que le Crédit agricole
a été autorisé à financer l 'ensemble des entreprises de transfor-
mation et de commercialisation des produits agricoles . La désigna-
tion récente d'un secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
chargé des industries agroalimentaires confirme l ' intérêt que le
Gouvernement attache au secteur des industries agro-alimentaires
et à la recherche de solutions des problèmes que posent son déve-
loppement et socs financement.

Contrats (contrat de louage).

20584 . — 3 octobre 1979 . — M . Jean•Plerre Pierre-Bloch rappelle
à M. le ministre de l'économie que l 'article 2 de la loi modifiant
l ' article 1792-4 du code civil édicte que le fabricant d ' un ouvrage,
d'une partie d'ouvrage ou d'un élément d'équipement conçu et
produit pour satisfaire en état de service à des exigences précises
et déterminées à l ' avance, est solidairement responsable des obli-
gations mises à la charge du locateur d'ouvrage, qui a mis en
oeuvre, sans modification et conformément aux règles édictées par
le fabricant, l'ouvrage, la partie d'ouvrage, ou élément d'équipement
considéré n. Est assimilé aux fabricants, l'importateur des mêmes
biens. D souhaite obtenir des éclaircissements sur les points sui-
vants : 1° si la notion d'ouvrage peut être considérée comme
claire, les notions de partie d 'ouvrage et d ' élément d 'équipement
sont beaucoup plus difficiles, a cerner. Il est demandé si ces
notions recouvrent les éléments sans caractéristiques particulières
qui s'intègrent dans toutes opérations de construction et qui font
indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité de fondation
d'ossature de clos et de couverts En particulier, tuiles, briques.
bois de charpente, carrelages, sont-ils des composants au sens de

l ' article 1 241 .2 nouveau du code des assurances ; 2° dans la mesure
où la réponse à la première question serait positive, il est demandé
si la notion de fabricant englobe, par exemple, un négociant en
bois (ou un importateur) qui fait subir auxdits éléments un traite-
ment ou un façonnage très léger, qui ne modifie pas sensiblement
les caractéristiques techniques du produit ; 3° si cette réponse est
positive, le fait que le fabricant négociant ou importateur ne peut
en aucun cas contrôler l ' utilisation qui est faite réellement de ses
produits, en conséquence ne peut jamais édicter des règles au
sens de l'article 1792-4 nouveau, et surtout ne peut jamais en
contrôler le respect pratique, n 'est-il pas de nature à exonérer
ledit fabrica :,,, négociant ou importateur de la responsabilité
prévue par la loi.

Réponse . — La loi du 4 janvier 1978, relative à la responsabilité
et à l' assurance dans le domaine de la construction, a voulu adapter
la responsabilité pesant sur le constructeur aux nouveaux procédés
et techniques de construction : pour ce faire, elle a entendu dis-
tinguer dans un ouvrage la fonction «construction • englobant l 'in-
frastructure, l ' ossature, le clos et le couvert, et la fonction «équi-
pement ° dont relèvent les autres éléments accessoires de la construc-
tion, et nolamnient les aménagements intérieurs de l'espace délimité
par le clos et le couvert . Ces derniers éléments peuvent, bien qu 'ils
n 'appartiennent pas à la fonction s construction s, être indissocia-
blement liés à la viabilité, les fondations, l 'ossature, le clos ou le
couvert (art. 1792-2 nouveau du code civil), ou bien causer à l 'ou-
vrage lui-même des dommages compromettant sa solidité, ou le ren-
dant impropre à sa destination (art. 1792 nouveau du code civil).
Les matériaux de construction, quant à eux, peuvent être partie
intégrante de l'une ou l ' autre fonction indifféremment . La ques-
tion de savoir s' ils sont dissociables ou nor. ne se pose donc pas,
puisqu 'ils sont des constituants même de chaque ouvrage, partie
d ' ouvrage ou élément d'équipement. Le s c,,mposant s répond à une
définition encore différente, donnée à l'article 1792-4 du code civil,
et dont un groupe de travail réuni actuellement s'emploie à éclai-
rer les conséquences . Mais il parait relativement clair que les tuiles,
briques, bois de charpente et carrelages, cités par l 'honorable par-
lementaire, sont de simples matériaux de construction indifféren-
ciés, et non pas des s éléments d ' équipement conçus et produits
pour satisfaire, en état de service . à des exigences précises et déter-
minées à l'avance e. La réponse à cette première question étant donc
négative, la seconde question doit tomber d ' elle-même. Toutefois,
II est signalé qu 'en règle générale la s fabrication a peut être par-
tagée entre plusieurs intervenants, et que la part de responsabilité
pesant éventuellement sur l'un, ou plusieurs, doit être appréciée
dans chaque cas particulier . Enfin, sur le dernier point, le fait que
le fabricant, négociant ou importateur ne peut contrôler l ' utilisa-
tion effective qui est faite de ses produits, ne peut modifier la
règle générale posée par l'article 1792-4 du code civil : en effet, si
le produit est posé conformément aux règles émises par le fabri-
cant, négociant ou importateur, et en vue de l'emploi prévu par ce
dernier, sa responsabilité ne peut être engagée que si ses consignes
de pose ou d'emploi étaient erronées, ou si le produit ne répondait
pas aux caractéristiques énoncées . A l 'inverse, si le poseur n 'a pas
respecté les règles de pose et d'emploi prévues par le fabricant.
ou s 'il en a ajouté de son propre chef, ces décisions n ' engagent
que lui .

Banques et établissements financiers (crédit).

22832 . — 24 novembre 1979 . — M. Philippe Malaud appelle une
nouvelle fois l'attention de M. le ministre de l 'économie sur les consé-
quences dramatiques pour les P.M .E . d 'un encadrement désordonné
du crédit conjugué avec la désinvolture des administrations à l ' égard
de leurs créanciers : une industrie agro-alimentaire, dont on célèbre
cependant les mérites et l ' importance à longueur d'homélies domi-
nicales, vient de se voir réduire son découvert autorisé de 1,7 à
1 million de francs, par une banque (nationalisée) . Dans le même
temps le montant de ses créances impayées sur les administrations
et collectivités locales qu 'elle tourna s ' élève à 600 000 francs . il
n ' en faut pas plus pour la menacer d ' un dépôt de bilan qui dans le
secteur agricole où elle travaille est pratiquement sans appel . La
seule réponse qui a été faite à l'entrepreneur par les diverses
instances auxquelles il a pu s'adresser a été que s'il envisageait de
remettre de l 'argent frais dans son affaire, on pourrait envisager
de lui obtenir l'aide de la caisse des marchés de l'Etat . Réponse qui
s'apparente à une fin de non-recevoir, attendu qu'Il est évident
qu 'un entrepreneur qui disposerait de moyens de trésorerie ne
chercherait pas à accroître ses frais financiers démesurés dans
l' état actuel des taux d ' intérêt . Philippe Malaud demande à M . le
ministre de l'économie : 1° s'il ne devrait pas être élaboré une procé-
dure de mise en demeure, d'astreintes et de sanctions administratives
et financières à l'encontre des administrations, entreprises publiques
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et collectivités débitrices ; 2" s'il ne lui apparaît pas indispensable
de mettre en oeuvre un mécanisme quasi automatique de réescompte
auprès de la caisse des marchés de l'Etat des créances des entre-
prises à découvert du fait de l'incurie de leurs clients publics ;
3 ' s'il ne lui semble pas évident que les banques du secteur public
devraient recevoir des Instructions pour l' assouplissement des
règles d'encadrement au bénéfice des créanciers du secteur public
et jusqu ' à la mise en oeuvre de la procédure de réescompte sùs-
visée.

Réponse . — 1° et 2° Depuis plusieurs années, le Gouvernement
s'attache tout particulièrement à protéger les fournisseurs contre les
retards de paiement des collectivités publiques. A partir de 1976
des mesures ont été prises en vue d 'accélérer le règlement des
marchés de l'Etat . Elles ont consisté à améliorer la gestion prévi-
sionnelle par les administrations de leurs dotations budgétaires
(circulaires des 20 décembre 1976, 14 novembre 1977 et 4 décembre
1978). En outre, les décrets du 29 août 1977 relatifs aux marchas de
IiEtat ont eu pdur objet de réduire de 90 à 45 jours les délais
normaux de mandatement, de majorer le taux des intérêts mora-
toires en le portant au niveau du taux des obligations cautionnées
augmenté de deux points et demi et d 'établir d' une manière certaine
le point de départ des délais. Ces dispositions visent à accorder aux
entrer ses un dédommagement réel en cas de retards de paiement.
Toutefois, ce dédommagement n'intervient qu'a posteriori et les
P.M.E. pouvaient rester exposées à des difficultés de trésorerie.
Aussi, la caisse nationale des marchés de l 'Etat a-t-elle été chargée
de consentir des paiements à titre d'avance aux titulaires ou aux
sous-traitants de marchés passés par l 'Etat ou par un de ses établis-
sements à caractère administratif. L'accès à cette facilité a été
ouvert aux P.M.E. par la loi du 4 janvier 1978 instituant une
procédure simplifiée de cession de créance . Les résultats satis-
faisants de cette réforme ont conduit le Gouvernement à décider
son extension, sous réserve des adaptations nécessaires, aux marchés
du secteur public local et d 'une façon générale aux commandes hors
marché, répondant ainsi au voeu formulé tant par les parlemen-
taires que par les entreprises. C 'est ainsi que le champ d 'application
de la loi du 4 janvier 1978 a été étendu au secteur public local par
la loi n° 79566 du 5 juillet 1979 . Les avances de la caisse nationale
des marchés de l ' Etat seront gratuites et accordées sans formalités
pour les commandes passées sur marché dès lors que l 'entreprise a
exprimé par lettre recommandée sa demande de paiement . de la
créance, et que la caisse nationale des marchés de l'Etat aura été
en mesure de préparer le recouvrement de cette créance ainsi que
celui des intérêts de retard. D'autre part, deux décrets, en date
du 27 novembre 1979, ont été publiés au Journal officiel du
28 novembre : le décret n° 79-1000 modifiant le code des marchés
publics étend aux marchés locaux et à l'ensemble des commandes
hors marché les dispositions relatives aux délais de mandatement
et aux modalités de calcul des intérêts moratoires en vigueur depuis
1977 pour les marchés de l ' Etat et de ses établissements publics ;
le décret n ' 79-999 généralise les paiements à titre d 'avance de la
caisse nationale des marchés de l'Etat à l'ensemble des commandes
hors marché et des marchés du secteur public soumis au code
des marchés publics. Ces nouvelles dispositions qui sont applicables
aux marchés notifiés et aux commandes hors marché passées à
compter du jr°février 1980, traduisent le souci du Gouvernement
de hàter le règlement des marchés publics afin d'améliorer la
trésorerie des P. M .E . 3" Ces mesures paraissent de nature à
régler la plupart des problèmes du type de celui décrit par l'hono-
rable parlementaire . Il n'apparaît par contre pas souhaitable de
créer une nouvelle catégorie de crédits échappant à l ' encadrement
pour les résoudre . En effet, le contrôle de la masse monétaire, et
donc notamment de la distribution des crédits à l 'économie, est un
élément essentiel de la politique économique et financière du Gou-
vernement et toute exception aux règles de l ' encadrement du crédit
porte atteinte à l'efficacité de ce contrôle.

Consommation (information et protection des consommateurs).

23556. — 7 décembre 1979 . — M. Michel Rocard a ppelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le mécontentement gran-
dissant et justifié des consommateurs au sujet des clauses abusives
insérées dans les contrats de vente, de location ou de services par
les professionnels . Il lui rappelle que ta loi du 10 janvier 1978 lui
a donné les pouvoirs nécessaires pour réglementer de telles clauses,
mais que, depuis sa promulgation, il n'a pas' cru devoir utiliser les
pouvoirs que lui a confiés le législateur, si l'on excepte le décret
du 23 mars 1978 . Il lui demande si cette inaction provient du fait
qu' il estime que toutes les clausus abusives ont disparu des contrats.
Dans la négative, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour intensifier l 'action publique en ce domaine .

Réponse . — La protection des consommateurs contre les clauses
abusives insérées dans les contrats de vente ou de services est un
élément essentiel de la politique de la consommation que le Gouver-
nement entend mener . Le chapitre IV de la loi n" 78. 23 du 10 jan-
vier 1978 offre dans cette perspective deux voies de procédure:
les clauses considérées comme abusives peuvent être soit interdites,
limitées, ou réglementées par décret, soit dénoncées par des recom-
mandations émises par la commission des clauses abusives que cette
loi a constitué. A ce jour, les deux voies ont été suivies . C'est
ainsi que le décret d• 24 mars 1978 interdit trois catégories de
clauses couvrant un ès large domaine contractuel : les clauses
qui constatent l' adhé in à des stipulations ne figurant pas sur
l'écrit signé, celles qui suppriment ou limitent le droit à réparation
en cas de manquement du professionnel à l ' une de ses obligations
et celles qui réservent au professionnel le droit de modifier unilaté -
ralement les caractéristiques du bien à livrer ou du service à rendre ;
en outre, le décret impose le rappel de l 'application de la garantie
légale des défauts cachés . D' autre part, dans deux recommandations
publiées au R . O. S. P., la commission a dénoncé dix clauses abusives
insérées dans les contrats de garantie et huit clauses concernant les
recours en justice .

Marchés publics (paiement).

24110 . — 20 décembre 1979. — M. Gilbert Sénés expose à M. te
ministre de l 'économie les difficultés rencontrées par certaines entre-
prises travaillant pour le compte d' hôpitaux locaux et de ceux de
l 'assistance publique. Celles-ci n'obtiennent le règlement de leurs
travaux qu' avec de très grands retards, à telle enseigne que quelques
sociétés se trouvent dans des situations financières graves du fait
des paiements tardifs qui interviennent . 11 lui demande s'il ne
serait pas possible pour les entreprises considérées que la caisse
nationale des marchés de l'Etat prenne à son compte les dettes
des collectivités locales, comme elle le fait pour d 'autres secteurs.

Réponse . — Le bénéfice de la procédure des paiements à titre
d 'avance instituée par le décret n" 79-982 du 29 août 1977 a été
initialement limité aux petites et moyennes entreprises titulaires
de marchés passés par l'Etat et les établissements publics nationaux
à caractère administratif . Le conseil des ministres du 28 février 1979
a décidé d ' étendre aux commandes hors marchés de l' Etat et aux
commandes des collectivités locales cette procédure qui repose
sur deux moyens principaux : l ' institution d' un système renforcé
et automatique de paiement des intérêts moratoires dus en cas
de retard de l'ordonnateur dans le cas de commandes hors marchés
de l'Etat et des établissements publics nationaux autres que ceux
ayant un caractère industriel et commercial et de commandes des
collectivités locales et de leurs établissements publics ; l 'interven-
tion de la caisse nationale des marchés de l ' Etat qui procédera
au paiement des sommes dues aux petites et moyennes entreprises
titulaires de ces créances, lorsque l ' ordonnateur n ' aura pas mandaté
les sommes dues dans les délais prévus (quarante-cinq jours).
L 'extension de la compétence de la C .N .M .E . aux créances des
petites et moyennes entreprises titulaires de marchés a été réalisée
par un décret n" 79 .999 en date du 27 novembre 1979 . Cette nou-
velle procédure est appliquée par la C .N .M .E . aux marchés
notifiés à compter du 1'' février 1980.

Bourses des valeurs (bourses de province).

24130. — 20 décembre 1979. M. Vincent Ansquer rappelle à
M. le ministre de l 'économie que de nombreux chefs d' entreprises
sont particulièrement soucieux de trouver les moyens financiers les
plus aptes à soutenir le développement de leur firme, Parallèlement
à la décentralisation bancaire et aux résultats positifs de la récente
loi sur les S.I.C.A.V., les bourses de province apparaissent comme
un instrument capable de mobiliser l 'épargne publique en faveur
des entreprises de la région . C'est pourquoi il lui demande s'il envi-
sage d ' élargir les possibilités d 'intervention des bourses de province.

Réponse. — Au cours des années passées, plusieurs mesures
ont été prises pour faciliter l'accès des entreprises régionales aux
bourses de province comme pour favoriser l'élargissement et
l 'animation de leur marché. C ' est ainsi qu 'en 1977 a été créé le
compartiment spécial du hors-cote. Ce compartiment est réservé
aux sociétés qui se sont engagées auprès de la commission des
opérations de bourse à publier les mêmes informations que les
sociétés inscrites à la cote officielle et à demander l 'admission
de leurs actions à la cote officielle avant l ' expiration d ' un délai
de trois ans . Afin de favoriser plus particulièrement la réanimation
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des marchés de province, l'effort a principalement porté sur
l'inscription à leur cote officielle d 'emprunts émis par des collec-
tivités régionales . Les résultats connus permettent déjà de juger
du bien-fondé de cette mesure . C ' est ainsi qu 'en 1977, 15 emprunts
obligataires nouveaux ont été inscrits à la cote des bourses régio-
nales pour une valeur nominale de 1,9 milliard de francs ; en
1878 le progrès a été plus net : 28 emprunts obligataires nouveaux
ont été inscrits pour une valeur nominale totale de 4,1 milliards
de francs. Cet effort s ' est poursuivi en 1979 puisque 22 emprunts
obligataires pour une valeur nominale globale de 3,6 milliards
de francs sont venus s'ajouter à ceux précédemment inscrits . Par
ailleurs, depuis le 1'' octobre 1979 les sociétés de gestion de fonds
communs de placement institués par la loi du 13 juillet 1979 ont
mis en place plusieurs fonds régionaux dont le portefeuille est
très spécialisé sur les valeurs locales. En outre, à l' occasion du
dernier collectif budgétaire de 1979, les pouvoirs publics ont pris
la décision de donner une suite favorable à l ' une des propositions
du rapport Mayoux qui préconisait la suppression de l ' impôt de
bourse sur les places de province . Enfin, le Gouvernement a pris
la décision de relever de 15 à 50 millions de francs le seuil en
deça duquel les émissions d 'obligations sont liores . Ces diverses
mesures et tout particulièrement les cieux dernières sont de nature
à répondre aux légitimes préoccupations de l ' honorable parlemen-
taire .

spéciaux sur livrets du Crédit mutuel ne servent qu'à concurrence
de 50 p . 100 à des emplois d 'intérêt général consentis aux taux
du .marché et servent pour le reste à des opérations ordinaires
de prêts . Le Crédit mutuel est, d ' autre part, le seul de toutes
les institutions bancaires à pouvoir offrir simultanément aux parti-
culiers un compte leur offrant une rémunération identique à
celle du livret A des caisses d ' épargne et l'ensemble des services
bancaires . Cette situation privilégiée avait un double inconvénient.
Elle entrainait des distorsions importantes sur le plan de la concur-
rence entre réseaux bancaires et elle risquait de porter de graves
préjudices au fonctionnement des caisses d 'épargne et de la Caisse
des dépôts et consignations et notamment de restreindre les
bilités de prêts de ces établissements aux collectivités locales et
aux organismes d 'H . L. M . C 'est pourquoi, le plafond des dépôts
sur comptes spéciaux du Crédit mutuel a été maintenu à 41 000 francs.
Il faut noter que ce plafond permet à une famille de trois
enfants de disposer, nets d ' impôts, de revenus afférents à un
capital de 205 000 francs . Cette mesure ne' porte donc pas atteinte
à l'épargne salariale.

EDUCATION

Enseignement secondaire (personnel).

Banques et établissements financiers (crédit national).

24265. — 23 décembre 1979 . — M. Roger Corrèze attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les difficultés qu 'une entreprise
de sa circonscription éprouve après avoir formulé une demande de
crédit à moyen terme au Crédit national . Cette demande était motivée
par le fait que cet établissement en expansion a augmenté ses effec-
tifs de plus de 10 p . 100. Or, le Crédit national vient de signaler
par télégramme à cette société que l'attribution d' un prêt était
accor dée mais que les crédits étaient actuellement épuisés . Cette
situation est préjudiciable pour l'avenir de cette entreprise dyna-
mique qui voit son programme . menacé par le fait que le Crédit
national ne peut honorer ses engagements et l 'obligerait à contracter
ailleurs des emprunts à des taux beaucoup plus élevés . Aussi,
il lui demande quelles dispositions rapides il compte prendre pour
qu ' au moins le Crédit national dispose de crédits lui permettant de
remplir son rôle dans les plus brefs délais.

Réponse. — Dans la procédure de prêts à taux privilégié en
faveur des entreprises engageant des investissements créateurs
d 'emplois, sont associés des crédits à long et moyen terme . Les
prêts à long terme sont distribués par des établissements finan-
ciers spécialisés comme le Crédit national, dans le cadre d ' enve-
loppes annuelles . Le rythme de consommation est de la responsa-
bilité de ces établissements. L 'enveloppe des prêts spéciaux était
effectivement épuisée lorsque l ' honorable parlementaire a formulé
sa question . Afin de poursuivre l'effort entrepris depuis plusieurs
années en faveur de l'investissement productif, le conseil des
ministres du 2 janvier dernier a décidé peur l'année 1980 l ' ouver-
ture de nouvelles enveloppes . Le Crédit national sera donc en
mesure de reprendre la distribution de ces crédits prochainement.

Banques et établissements financiers (crédit mutuel).

24338 . — 29 décembre 1979. — M. Roland Huguet appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie sur le maintien du plafond
des livrets « bleu » du Crédit mutuel alors que le ulafond des
livrets a A » des Caisses d 'épargne est relevé à 45000 francs.
Le Crédit mutuel assurant la promotion et la protection de l ' épargne
salariale ainsi que le financement des réalisations des collectivités
locales, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . -- Il n 'est pas apparu souhaitable de maintenir un
plafond ider.tique pour le livret A des 'caisses d 'épargne et le
compte spécial sur livret du Crédit mutuel. L 'égalité des plafonds
faisait en effet bénéficier le Crédit mutuel d ' une situation privi-
légiée, tant par rapport aux banques que par rapport aux caisses
d'épargne. D ' une part, le Crédit mutuel n'est pas soumis aux
mêmes contraintes d 'emploi que les caisses d'épargne . La totalité
des sommes déposées sur le livret A est consacrée à des opérations
d'intérêt général (logement social et collectivités locales en parti-
culier) le plus souvent à des taux d'intérêt très inférieurs à ceux
du marché. En revanche, les sommes déposées sur les comptes

24219 . — 21 décembre 1979 . — M . Henri Bayard expose à M . le
ministre de l 'éducation que la rémunération des a heures-année
second degré = due à certains enseignants des premier et second
cycles en plus de la rétribution mensuelle afférente à un service
complet d ' enseignement n ' est pas régulièrement annexée à cette
derniere, Lomme cela semblerait normal, mais que les heures supplé-
mentaires effectuées au cours des mois de septembre, octobre,
novembre et decembre ne sont payées qu 'avec le salaire et .les
heures-année dus pour le mois de janvier. [I lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à ces retards
systématiques et injustifiés dans le paiement des heures-année.

Réponse . — La liquidation des heures supplémentaires d ' enseigne-
ment ne peut être effectuée qu ' après approbation des emplois du
temps des personnels et mise en oeuvre de la procédure qui permet
d ' indiquer aux centres électroniques du Trésor le nombre d ' heures
dues aux différents ayants droit . Compte tenu des impératifs admi-
nistratifs et techniques liés aux opérations considérées le paiement
des sommes dues au titre du premier trimestre de l ' année scolaire
ne peut généralement intervenir avant la fin du mois de décembre.
Le paiement en décembre des heures du premier trimestre scolaire
a été défini pour tous les personnels intéressés par des directives
générales données en 1979 . Dans la grande majorité des académies
ces directives ont été appliquées de façon très .satisfaisante . Dans
quelques académies, les paiements de décembre 1979 n 'ont pas
correspondu à la totalité des droits constatés ; de ce fait les person-
nels d 'un certain nombre d ' établissements n' ont pu recevoir le
montant des indemnités pour heures supplémentaires du premier
trimestre scolaire 1979-1980 qu ' à la fin du mois de janvier 1980.
Des instructions ont été données aux recteurs des académies en
cause afin que de tels faits ne se reproduisent pas pour la
prochaine année scolaire.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Architectes (ouvrages intéressant la défense).

6519. — 30 septembre 1978. — M. Jean-Pierre Bechter appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de
vie sur les dispositions du décret n" 78. 69 du 20 janvier 1978 fixant
les conditions d 'agrément des officiers pour la conception architee .
turale des ouvrages intéressant la défense, qui interdit par son
article 7 l'application de l 'article 17 de la loi sur l 'architecture . Cela
a pour conséquence que les chefs de service des bâtiments et des
des armements terrestres ne peuvent bénéficier de cet article 17 de
forces motrices de certains établissements de la direction technique
des armements terrestres ne peuvent bénéficier de cet article 17 de
la loi sur l ' architecture comme c'est le cas pour certains cadres
d'autres ministères. Il lui demande s ' il ne conviendrait pas de prendre
des mesures susceptibles de mettre fin à cette discrimination.

Réponse. — L' article 17 de la loi sur l'architecture impose à tout
architecte quel que soit le mode d'exercice de sa profession, de
déclarer, selon les modalités et sous les réserves qui sont déter-
minées par décret, les projets de construction qui lui sont confiés .
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L' article 7 du décret n " 78419 du 20 janvier 1978 dispose que « les
travaux de la défense nationale » ne peuvent faire l ' objet de cette
déclaration prévue à l'article 17 de la loi sur l ' architecture. Le
décret portant code des devoirs professionnels, actuellement en
cours de signature après examen par le Conseil d 'Etat, doit préciser
le régime de déclaration applicable aux travaux ne relevant pas de
la défense nationale . Il prévoit notamment que la déclaration imposée
à tout architecte agréé en architecture ou société d ' architecture
ne porte que sur les projets de construction qui lui sont confiés
et qui ont fait l 'objet d ' une demande de permis de construire, que
la déclaration ne peut être rendue publique, qu 'elle porte sur la
nature, l 'importance, la localisation du projet, sur le maître d ' ou-
vrage et sur l' étendue et les modalités de la mission confiée, que
le destinataire de la déclaration est, à leur demande, le conseil
régional de l 'ordre des architectes au tableau duquel est inscrit
l' auteur du projet ou l 'administration chargée de l'architecture.
L' énoncé de l 'ensemble de ces dispositions d 'application de l'ar-
ticle 17 de la loi sur l' architecture montre que la préoccupation
traduite par la question posée porte sans doute sur une matière
différente qu'il conviendrait alors de préciser.

Logement (expulsions et saisies).

11938 . — 3 février 1979. — Mme Paulette Fost attire l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
situation difficile, dans laquelle se trouvent de nombreuses familles
du fait des difficultés économiques actuelles, à savoir : le chômage,
les réductions d'horaires, etc. Nombreux sont les locataires, les
accédants à la propriété qui ont de plus en plus de mal à faire
face à leur dépense de logement. Les saisies et les expulsions
risquent de ce fait de se multiplier . Les organismes à but non
lucratif, notamment les H .L . M . ressentiront directement les effets
de cette situation. Des mesures d'urgence s'imposent . C'est pour-
quoi elle lui demande quelles mesures Il compte prendre pour
1" l' attribution d' une prime mensuelle exceptionnelle aux locataires
et accédants leur permettant de faire face à leur dépense logement ;
2" un moratoire peur les dettes de logement liées à la conjoncture
économique ; 3° l ' aide sous forme de subventions aux organisations
propriétaires de caractère social leur permettant d'équilibrer leur
budget 1979 sans augmentation de loyer. En effet, l'application
rapide de ces mesures permettrait d' atténuer, dan: les familles,
les atteintes à leur niveau de vie

12983. — 3 mars 1979. — M . Antoine Perm attire : ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du '.adre de vie sur les
conséquences sociales dramatiques des licenciements massifs annon-
cés en Lorraine par les groupes Usiner et Sacilor . En pa _:eulier,
les travailleurs frappés de chômage seront dans l ' impossibilité de
s'acquitter de leurs loyers ainsi que des charges parfois supérieures
à 50 p. 100 de ces derniers. Nombreuses sont les familles de tra-
vailleurs qui s 'étaient lancées dans l'aventure de l 'accès à la pro-
priété ; aujourd ' hui, elles s' interrogent : que vont-ils devenir, com-
ment s 'acquitter de leurs emprunts . Par ailleurs, si ces graves
menaces étaient mises en application, les fermetures d ' usines entraî-
neraient inévitablement une perte de recettes considérable pour
les communes qui, du même coup, seraient dans l' obligation de
restreindre leurs subventions à caractère social . Partant de ces
considérations, il est intolérable que des saisies ou expulsions
puissent menacer ceux déjà atteints par le chômage . D'autre part,
de nombreux locataires et accédants actuellement au chômage dans
une région où la situation de l'emploi est vraiment critique, deman-
dent : l 'attribution d'une prime mensuelle exceptionnelle aux
locataires et accédants leur permettant 'de faire face à leur dépense
de logement ; un moratoire pour les dettes des logements liées à
la conjoncture économique ; une aide sous forme de subventions aux
organismes propriétaires, de caractère social, leur permettant d' équi-
librer leur budget 1979, sans augmentation de loyer . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour satisfaire
ces revendications et en vue d ' interdire toutes saisies ou expulsions
à l' égard de locataires victimes du chômage.

Réponse. — Le Gouvernement, très attentif aux difficultés ren-
contrées par les familles pour faire face - à leurs dépenses de
logement, qu' il s'agisse de l'allocation de logement ou de l 'aide
mesures à cet égard. C 'est ainsi que la diminution de ressources
liée au chômage est prise en compte dans les aides personnelles au
logement, qu'il s'agisse de l'allocation de logement ou de l'aide
personnalisée au logement dont le montant est, en ce cas, révisé
en cours de période de paiement pour s'adapter rapidement à la
situation financière des ménages et à son évolution Par ailleurs, un
ensemble de mesures ont été prises au niveau local pour faciliter

la solution des difficultés temporaires que peuvent rencontrer les
locataires. En particulier, des commisions de conciliation sont pro-
gressivement mises en place soit au niveau des organismes de
logements locatifs sociaux, soit au niveau des services préfecto raux,
ou de diverses associations de la loi de 1901 ; elles ont pour objet
de résoudre à l 'amiable les problèmes, et de mobiliser en faveur
des ménages une série d ' aides financières qui peuvent être accordées
par des organismes aussi divers que les caisses d ' allocations fami-
liales, les Assedic, ou les bureaux d ' aide sociale . Il est rappelé, en
outre, que la loi permet au juge d 'accorder, d ' une part, des délais
de paiement, suspendant les poursuites, en considération de la
situation économique du débiteur (art. 1244 du code civil) et, d 'autre
part, des délais d 'exécution d 'une ordonnance d 'expulsion a chaque
fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans
des conditions normales (art . 1 .'t de la loi n" 51 . 1372 du
12 décembre 1951) . En ce qui concerne la situation des organismes
d ' H .L.M., propriétaires, il convient de souligner que ces derniers
sont tenus d 'assurer l'équilibre financier de leur gestion . Pour les
logements non conventionnés, le loyer d ' équilibre s'inscrit à l'inté-
rieur d ' une n fourchette o réglementaire tenant compte des prix
de revient de la construction et des frais de gestion, contrôle et
entretien . Pour maintenir cet équilibre, l ' organisme décide des
major ations de loyer qui ne peuvent cependant pas entraîner une
hausse supérieure de 10 p . 100 d ' un semestre par rapport au pré-
cédent . Pour les logements conventionnés, cet équilibre s'inscrit
dans la limite d ' un maximum fixé au niveau national et tenant
compte des conditions d 'amortissement des nouvelles aides dé l'Etat
(prêt locatif aidé) . Dans le patrimoine existant, le passage au régime
conventionné permet un relèvement des loyers dans la limite de
ce maximum national en vue, notamment, de pratiquer une poli-
tique d'amélio ration et d 'entretien, ce :'elèvement étant, pour les
locataires à ressources modestes . plus que compensé par l 'aide
personnalisée au logement . Il convient de noter en outre, en ma t ière
de moratoire, que les emprunts contractés par les organismes bail-
leurs ont fait l ' objet d ' un contrat entre ces derniers et le préteur
et que l'administration ne peut s 'immiscer dans des affaires rele-
vant du droit privé . En tout état de cause, enfin, le budget de
l'Etat ne dispose pas de chapitre permettant d'accorder des sub-
ventions exceptionnelles aux organismes bailleurs de logements
sociaux et il appartient à la collectivité support d 'apporter ce genre
d'aides, si elle l' estime nécessaire.

Institut géographique national (imprimerie).

13249. — 10 mars 1979 . — M. Joël Le Tac appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
investissement de 1 'I. G. N . dans le domaine de l'imprimerie. Le
secteur de l 'imprimerie de labeur connaît aujourd ' hui une situation
difficile, par suite notamment de la concurrence anormale qu 'exer-
cent sur ses marchés les imprimeries administratives intégrées,
lesquelles échappent pour une grande part aux charges qui pèsent
sur les entreprises de la profession . Par une circulaire en date
du 27 novembre 1975, M . le Premier ministre avait demandé à
MM . les ministres et secrétaires d ' Etat de se montrer particuliè-
rement vigilants quant aux activités d 'imprimerie exercées par
les établissements publics placés sous leur tutelle . Cette vigilance
parait s 'être quelque peu assoupie et certains de ces établissements
ont pu procéder récemment à des investissements importants dans
ce domaine . C' est ainsi que l 'I. G . N . s 'est équipé ces derniers mois
d'une rotative six couleurs d'une valeur de plus de cinq millions
de francs ; or, à l ' heure actuelle, ce matériel est largement sous-
employé, et le personnel de l ' imprimerie de l' institut se trouve
en chômage technique par suite d 'erreurs d ' appréciation quant au
plan de charge de l' atelier correspondant . A cette situation pré-
occupante pour l'I. G. N. lui-même, s 'ajoutent des conséquences
extrêmement dommageables pour les imprimeries professionnelles
auxquelles l' institut ne confie plus que de rares travaux alors que
celles-ci sont parfaitement capables d 'assurer notamment l'impres-
sion des cartes mises au point par l 'institut. Il lui demande de lui
faire connaître les mesures qu' il se propose de prendre pour
remédier à ce déplorable état de cnoses.

Réponse. — Conformément au décret du 23 décembre 1966,
l'imprimerie de l'institut géographique national (I . G . N .) a Pour
mission d ' assurer la publication des cartes de base, des cartes
dérivées et des produits des travaux cartographiques destinés à'
la défense nationale, aux diverses administrations civiles, aux collec-
tivités et services publics, aux Etats étrangers et aux organismes
internationaux . Sa structure, ses moyens et ses activités sont ceux
d'une imprimerie de labeur, établissement de l'Etat, au même titre
que l'Imprimerie nationale, l'imprimerie des Journaux officiels ou
l 'atelier du timbre. Les personnels ouvriers et de maîtrise qui y
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sont affectés sont des professionnels de l 'imprimerie formés par
l'institut national des industries et arts graphiques ; ils sont rému-
nérés sur la base des salaires des personnels ouvriers du livre
du ministère de la défense, selon des barèmes s'inspirant de la
convention nationale de travail des imprimeries de labeur et
d'industries graphiques . Pour ces différentes considérations, l ' impri-
merie de l 'I . G. N. n 'entre pas dans la catégorie des imprimeries
administratives intégrées visées par la circulaire du 27 novembre
1975 . Par ailleurs, la modernisation du parc de machines offset
s'imposait à G . N. qui, en raison de la vétusté des matériels,
n'était plus er mesure d 'exécuter dans des conditions satisfaisantes
les travaux d ' impression, notamment pour le compte du ministère
de la défense . Le potentiel d 'impression dont l ' établissement dispose
aujourd ' hui correspond seulement à scs missions essentielles de
service public . L 'I . G. N. recourt largement aux imprimeurs pro-
fessionnels pour la réalisation de certains travaux : c 'est ainsi
qu 'en 1978, 2 085 000 cartes ont été imprimées en sous-traitance
par des imprimeurs du secteur privé pour un montant de
1 780 000 francs ; en 1979, les travaux réalisés pour l 'I . G . N. par
les imprimeurs professionnels se sont élevés à 2 578 000 francs.
La situation et les conditions d'utilisation de l ' imprimerie de
1'I. G. N. feront l' objet d 'un examen attentif dans le cadre des
réflexions conduites par le ministre de l 'environnement et du cadre
de vie sur l' organisation, les activités et le fonctionnement de
l'établissement .

Maires (attributions).

14740. — 7 avril 1979. — M. Claude Dhinnin, se référant à la
publication Le Nouvel Economiste . n" 167, du 22 janvier 1979,
demande à M . te ministre de l 'environnement et du cadre de vie
de lui préciser la nature des propositions qu 'il envisage de formuler
et des initiatives qu'il envisage de prendre, afin «de rendre tota-
lement la liberté aux maires pour qu 'ils puissent faire ap pel à
l'intervenant de leur choix et donc, s ' ils le souhaitent, à des entre-
prises privées» ainsi que cela était indiqué dans la publication
précitée à l'égard des travaux communaux.

Réponse. — Dans le cadre de la politique de développement
des responsabilités locales, le Président de la RépuLlique a chargé
le Gouvernement de préparer les conditions d'une transformation
profonde des rapports entre les collectivités territoriales et les
services techniques de l'Etat . En effet, les communes et leurs
groupements font souvent appel aux administrations de l 'équipe.
ment et de l ' agriculture pour gérer leur voirie, étudier des projets
d'infrastructure ou surveiller des chantiers . Beaucoup d'élus criti-
quent les modalités de ces interventions : outre la lourdeur des
procédu°es, ils leur reprochent d 'établir un lien direct entre le
volume des travaux ainsi exécutés et le montant des indemnités
allouées en contrepartie aux ingénieurs et techniciens de l 'Etat.
Pour mettre fin à cette ambiguïté, le Gouvernement a mis en
place une réforme inspirée par un triple souci de vérité, de
simplicité et d 'équité : vérité : à compter du 1°' janvier 1980, tout
lien est supprimé entre les indemnités des ingénieurs et techniciens
de l ' Etat et les sommes versées par les collectivités locales pour
les interventions des administrations de l ' équipement et de l'agri-
culture. Les communes et leurs groupements sont ainsi assurés
d 'une liberté totale dans le choix de leur maître d'oeuvre . L'objec-
tivité des services de l' Etat ne peut plus être mise en cause
lorsqu 'ils sont appelés à émettre un avis technique sur un projet
intéressant une collectivité locale . La réforme supprime également
certains obstacles à la mobilité des personnels et facilite l 'affecta-
tion de ceux-ci dans les zones prioritaires ; simplicité : par une
seule délibération annuelle de leur conseil municipal, les communes
peuvent obtenir des directions départementales de l 'équipement une
prestation d 'aide technique à la gestion. Pour les communes ne
dépassant pas 2 000 habitants, moyennant une contribution de
2,50 francs par habitant en 1980, cette prestation comprend la
gestion de la voirie communale, l'étude et la direction des travaux
de voirie d ' un montant inférieur à 100 000 francs, ainsi qu'une
mission générale d' assistance et de conseil en matière J'aménage-

, ment, d'urbanisme et d ' habitat ; équité : pour les autres missions
de maitrise d'oeuvre, les barèmes de rémunération sont aménagés
afin de mieux correspondre à l'importance réelle de chaque type
d 'interventions . Les sommes versées par l' ensemble des collectivités
locales étant maintenues à leur niveau actuel, il en résulte une
diminution du coût des travaux courants, qui intéressent souvent
les communes petites et moyennes. La réforme décidée par le
Gouvernement rend ainsi plus claires et plus confiantes les relations
des collectivités locales avec les services techniques de l'Etat
appelés à privilégier désormais leur mission de conseil.

Habitations à loyer modéré (construction).

16116. — 12 mai 1979 . — M. Joseph Legrand demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui
préciser les questions suivantes : 1" quelle a été l'évolution du
financement de la construction locative d 'H.L.M. depuis 1960 ;
2" quelles furent la durée et les taux d'intérêt des prêts depuis
1960 ; 3" quelle est l'évolution de l'intérêt des prêts consentis aux
offices d'H .L .M. pour la construction locative dans le cadre de
l ' application de la loi sur l 'aide personnalisée au logement.

Réponse . — Le rythme de construction de logements locatifs
sociaux a progressivement crû de 1960 à 1968 d'un niveau annuel
approximativement de 7000') logements à un niveau qui a atteint
et parfois légèrement dépassé 130 000 logements par an . Ceci
s ' explique par la forte demande entraînée dans la période allant
de 1967 à 1973 par l ' expansion démographique et la croissance
urbaine accélérée . Depuis 1974, le nombre de logements construits
chaque année a progressivement diminué pour atteindre un mini-
mum d 'un peu plus de 67 000 logements en 1978 . Le nombre de
logements construits en 1979 sera environ de 77000, chiffre égal
à celui prévu par le projet de loi de finances pour 1980 . Ce
niveau apparaît raisonnable, compte tenu notamment de la moindre
expansion démographique et du net ralentissement des migrations
à l 'intérieur du territoire. Les conditions de prêts, qui en 1960
étaient à un taux d 'intérêt de 1 p . 100 et d ' une durée de quarante-
cinq ans, sont progressivement moins favorables au fur et à
mesure que se développaient les aides à la personne, et notamment
le champ d'application de l'allocation logement . Les nouveaux prêts
locatifs aidés institués par la réforme de l 'aide au logement sont
des prêts de trente-quatre ans à un taux d' intérêt de 6,18 p . 100.
Ces conditions financières restent très privilégiées et impliquent
une aide budgétaire importante . Une part croissante de l 'aide
de l 'Etat est maintenant attribuée à chaque locataire à travers
le système de l 'aide personnalisée nu logement, qui a pour effet
de créer une adéquation entre la charge de logement de chacun
et ses revenus . L'aide publique, d 'un montant global en pro-
gression, est ainsi répartie plus justement entre les diverses
catégories de bénéficiaires.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques).

16593. — 30 mai 1979 . — M. Louis Darinot appelle l' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur
les risques graves encourus par le site et la baie du Mont-Saint-
Michel . Il lui rappelle la repense qu ' il avait faite le 24 septem-
bre 1977 à sa question écrite n° 38723 du 8 juin 1977, et dans
laquelle il précisait que le rrocessus d ' ensablement se poursuivrait
inexorablement si certaines solutions, qu' il fallait chiffrer, n' inter-
venaient pas . Les travaux du L . C. H . F., sans avoir été publiés,
ont fait l' objet dans leurs conclusions d 'un exposé prévoyant
pour 1990 la perte d'insularité du Mont-Saint-Michel . Il lui demande
donc : 1 " quelle est son opinion sur les propositions faites par
le L. C . H . F . ; 2° si les solutions auxquelles il faisait allusion clans
sa réponse du 24 septembre 1977 ont été chiffrées et dans quel
délai il compte mettre en oeuvre les travaux indispensables à la
sauvegarde du site ; 3° pour quelles raisons aucun crédit n ' a été
prévu au budget de 1979 alors qu'en 1977 il laissait espérer que
les travaux commenceraient en 1979 pour s'achever en 1982.

19321 . — 11 août 1979. — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie que le :vont
Saint-Michel constitue un joyau esset :!ie_ du patrimoine naturel
et monumental de France . Son insularité est, à elle seule, un
des éléments capitaux de sou renom . Or le mont Saint-Michel est
victime d'un processus d'ensablement rapide qui met en cause,
à brève échéance, cette insularité qui a contribué et contribue
encore à lui donner une célébrité sans cesse grandissante . L ' éton-
nement et la profonde émotion récemment éprouvés et exprimés
par l'académie des beaux-arts de constater, dans le budget de
l'exercice en cours, l'absence de tout crédit destiné à arrêter un
phénomène de plus en plus inquiétant, sont particulièrement
opportuns. C'est pourquoi il lui demande que des dispositions
soient prises d'urgence sur le plan financier afin de permettre
la mise en oeuvre des travaux indispensables de désensablement
préconisés par le laboratoire central d'hydraulique de France.

Environnement (protection : Mont-Saint-Michel).

19994. — 15 septembre 1979. — M. Jean-Marie Daillet demande
à R1. le ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il n'es-
time pas qu'il serait opportun d'inscrire dans le budget de son
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département pour 1980 les crédits nécessaires pour engager dès le
prochain exercice les travaux recommandés par le conseil général
des ponts et chaussées en vue de sauvegarder l 'insularité du Mont-
Saint-Michel .

Environnement (protection) (Manche).

21697 . — 26 octobre 1979 — M. Alain Madelin signale à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les inquiétudes de
divers scientifiques et diverses associations sur l 'avenir de l' insula-
rité du Mont-Saint-Michel . Depuis 1972 diverses réunions et études
ont été menées sous le patronage du ministère de l' environnement
et des administrations locales . ll lui demande donc de bien vouloir
faire le point sur ce dossier et d'indiquer quelles mesures il compte
p rendre pour assurer l ' avenir du Mont-Saint-Michel, monument et
témoin essentiel de la civilisation occidentale.

Réponse. — Le ministère de l'environnement et du cadre de vie
a procédé au cours de l 'année 1979 à un examen détaillé des
conditions financières, administratives, juridiques et techniques per-
mettant de donner suite aux conclusions de l'étude qu'il avait confiée
au laboratoire central d 'hydraulique de France, sur les moyens
de lutter contre l 'ensablement de la baie du Mont-Saint-Michel.
La voie dans laquelle il convient de s'engager appelle une inter-
vention conjointe de l 'Etat, de la région, des collectivités locales
intéressées, sans préjudice des concours résultant d 'un vaste mou-
vement de sauvegarde auquel les visiteurs du mont seraient appelés
à se joindre ; si la région et le département s'associent à une telle
démarche, il sera proposé à un prochain comité interministériel une
participation de l ' Etat à hauteur de 50 p. 100 d ' une première tranche
de travaux. Cette première tranche de travaux serait arrêtée après
une table ronde associant les partenaires intéressés et les techni-
ciens compétents pour fixer clairement les priorités . Il semble dès
maintenant que la première opération pourrait porter sur une
démolition partielle de la digue de la Rcche-Torin : ce qui favo-
riserait la divagation de la Sée et de la Sélune pour leur permettre
d'attaquer le grand banc de gable situé à l 'Est du mont . L 'étape
ultérieure complémentaire, l'aménagement du barrage et du bassin
du Couesnon doit à l'évidence faire l'objet d'études particulières
pour étudier les conséquences des modifications proposées sur le
plan d 'eau et pour s'assurer qu 'il n ' y e pas de risques pour le
réseau hydraulique de cette zone très sensible. Quant aux travaux
concernant les réservoirs à marée à l'Est du mont, l'aménagement
d'un épi enraciné au Grouin du Sud ou la modification de la digue-
route d'accès au mont, les opinions sur l'utilité relative de tels
travaux restent partagées : ce sont donc des points nui devront
être largement débattus et qui pourront l 'être d ' autant plus aisément
que les travaux en question ne seraient retenus que beaucoup plus
tard s'ils apparaissaient nécessaires et incontestables.

Enregistrement : droits (successions).

1719" . — 9 juin 1779 . — M . Gustave Ansart attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les diffi-
cultés que rencontrent un grand nombre d ' héritiers pour acquitter
les droits de mutation. En effet, il y a un délai légal de six mois
pour déposer une déclaration de succession après l'ouverture de
celle-ci. Ces successions sont assujetties ou non aux droits de
mutation à titre gratuit et il peut arriver, notamment en ligne
collatérale, que les droits soient assez importants. De fait, beau-
coup d'héritiers attendent la vente du ou des immeubles provenant
de ladite succession pour payer les droits de mutation . Les cir-
constances économiques que connaît notre région, et que vous n'êtes
pas sans savoir, font que les ventes sont de plus en plus difficiles
et demandent des délais de plus en plus importants pour se réaliser,
dans !sien des cas l'offre étant supérieure à la demande . En outre,
lorsque des amateurs se sont présentés et ont souscrit un enga-
gement d'achat pour un Immeuble en vente, il s'écoule souvent un
délai de six mois avant l'obtention du prêt sollicité, notamment
en matière d'aide personnalisée au logement, les prêts e PAP e.
ll en résulte donc, compte tenu des délais de plus en plus longs,
un préjudice matériel pour les héritiers qui, outre les droits, se
voient infliger des pénalités de retard : 3 p . 100 le eremier mois,
1 p . 100 les mois suivants . En conséquence, il lui demande :
1° d'accélérer l'obtention, des prêts dont le contrôle est soumis à
l'administration de l'environnement et du cadre de vie ; 2° pour
des régions, que l'on peut considérer comme sinistrées, d'accorder
les remises totales de pénalités pour dépôt tardif de déclaration
de succession et de paiement des droits.

Réponse . — 1 " Dans le cadre d ' une accélération de l'instr uction des
dossiers de demande de prêts urgents, le ministre de l 'environ -
nement et du cadre de vie o demandé aux directions départementales
de l 'équipement, dans la circulaire du 5 juin 1979 relative aux prêts
aidés, de donner un caractère prioritaire aux dossiers pour lesquels
les demandeurs de prêts sont tenus par des délais de réponse à
l 'égard des vendeurs ; 2 " l ' indemnité,de retard prévue à l ' article 1727
du code général des impôts présente un caractère prédominant de
réparation civile et, pour cette raison, est exigible du seul fait du
paiement tardif de l 'impôt. Mals l'adminsistration examine toujours
avec largeur de vues les demandes eu remise ou modération des
successibles qui, par suite de circonstances indépendantes de leur
volonté, se sont trouvés dans l ' impossibilité de se liberer, dans le
délai prescrit, des droits dont ils étaient redevables . II en est ainsi
lorsque les héritiers ou légataires n'ayant pas de disponibilités
personnelles et n ' en ayant pas recueilli dans la succession, ont dû
se résoudre à aliéner un ou plusieurs immeubles héréditaires dans
des conditions parfois difficiles et justifient avoir fait toutes les
diligences nécessaires pour se procurer, le plus rapidement pos-
sible, les fonds destinés au paiement de leur dette fiscale . L' impor-
tance de la modération accordée est fonction des circonstances
propres à chaque affaire, parmi lesquelles entre, le cas échéant,
la situation économique d'une région déterminée. Cette prise en
considération d ' éléments d ' appréciation singuliers exclut que des
mesures de caractère général puissent être appliquées de façon
quasi automatique sur une partie plus ou moins étendue du territoire.

Urbanisme (Bouches-du-Rhône).

17839. — 15 juin 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de M. ie ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation d'un grand ensemble résidentiel des quartiers Sud de
Marseille, La Rouvière, construit de 1952 à 1969 et comprenant sur
27 hectares de collines, 7 bâtiments (2200 logements) occupés par
près de 10000 personnes, un centre commercial, le tout au milieu
d'espaces verts soigneusement entretenus et étendus au fil des
années par les soins du syndicat des copropriétaires . Malheureuse-
ment, à la suite de la mise en liquidation judiciaire de la S.C. I.
La Rouvière en 1969, un vaste ensemble de construction devant
comprendre un second centre commercial, un complexe sportif avec
piscine et une salle de réunion s 'est trouvé brusquement arrêté en
plein chantier, restant en l ' état depuis lors . Ce chantier abandonné,
situé à l'entrée principale de la résidence, dépare celle-ci et la
dévalorise, mais en outre, par son état de dégradation (dalles de
béton effondrées, excavation encombrée de ferrailles et de pilliers
inachevés), il constitue un danger, en particulier pour les centaines
d'enfants fréquentant le groupe scolaire de la résidence, situé à
proximité immédiate . Il lui demande quelles mesures compte prendre
le Gouvernement pour que cesse une telle situatio:. et pour favoriser
la réalisation à La Rouvière d'un centre socle-administratif digne
d'une résidence aussi importante.

Urbanisme (Bouches-du-Rhône).

25217. — 28 janvier 1980. — M . Jean-Claude Gaudin rappelle l'atten-
tion de M . ie ministre de l'environnement et du cadre de vie sur sa
question n" 17389 du 15 juin 1979, parue dans le Journal officiel du
15 juin 1979, dont les termes sont les suivants : ° M. Jean-Claude
Gaudin a t tire l'attention de M . le ministre de l'environnement et du
cadre de vie sur la situation d'un grand ensemble résidentiel des
quartiers Sud de Marseille, La Rouvière, construit de 1962 à 1969
et comprenant, sur vingt-sept hectares de collines, sept bâtiments
(2 200 logements) occupés par près de 10000 personnes, un centre
commercial, le tout au milieu d'espaces verts soigneusement entre-
tenus et étendus au fil des années par les soins du syndicat des copro-
priétaires . Malheureusement, à la suite de la mise en liquidation
judiciaire de la S. C . I . La Rouvière en 1969, un vaste ensemble de
constructions devant comprendre un second centre commercial, un
complexe sportif avec piscine et une salle de reunions s 'est trouvé
brusquement arrêté en plein chantier, restant en l'état depuis lors.
Ce chantier abandonné, situé à l'entrée principale de la résidence,
dépare celle-ci et la dévalorise, mais en outre, par son état de
dégradation (dalles de béton effondrées, excavation encombrée de
ferrailles et de piliers Inachevés) il constitue un danger, en parti-
culier pour les centaines d'enfants fréquentant le groupe scolaire
de la résidence, situé à proximité immédiate . II lui demande quelles
mesures compte prendre le Gouvernement pour que cesse une telle
situation et pour favoriser la réalisation à La Bouvière d'un centre
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socle-administratif digne d ' une résidence aussi importante . a II lui
demande de bien vouloir lui donner une réponse clans les plus brefs
délais.

Réponse . — L ' ensemble immobilier de La Rouvière, dans le sec-
teur Sud de l'agglomération marseillaise, comporte effectivement
des ouvrages inachevés, qui se dégradent peu à peu, et, dans leur
état actuel, constituent un danger certain pour le voisinage . L' amé-
lioration de cette situation ne saurait rèsulter que de la réalisation
à cet emplacement d ' un jardin, ou d' un équipement public, les
possibilités constructives qu 'offre :e coefficient d'occupation du sol
de la parcelle en cause étant d 'ores et déjà épuisées. Une telle
solution implique notamment que les problèmes posés par la
maîtrise foncière de ce terrain, actuellement indivis entre les copra-
priétnires de l' ensemble résidentiel, puissent être réglés . Il appartient
à la ville de Marseille, dont l' attention a été appelée sur cette
question, d' élaborer le programme de l ' opération, en liaison avec les
différents propriétaires intéressés . Le ministre de l 'environnement
et du cadre de vie est prêt, en ce qui le concerne, à accueillir favo-
rablement toute proposition viable de nature à améliorer la situation
de l 'ensemble de La Rouvière et en particulier, à examiner les possi-
bilités de son financement au titre du fonds d'aménagement urbain.

Habitat ancien (primes à l 'amélioration de l'habitat).

17749 . — 23 juin 1979 . — M. Jean-Pierre (lechter demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui faire le point
sur les projets de modification de la prime d 'amélioration de l 'habi-
tat rural . Il attire à cet égard sou attention sur la nécessité que
la P .A .H.R . garde sa spécificité et ne soit pas amalgamée au scia
d ' une prime à l'amélioration de l ' habitat prenant en compte égale-
ment le secteur urbain et que les travaux exécutés par les agri-
culteurs eux-mêmes puissent continuer à être pris en compte.

Réponse. — Dans le cadre du plan global d'amélioration de
l' habitat approuvé en conseil des ministres le 29 août 1979; les
services du ministère de l'environnement et du cadre de vie ont
élaboré un nouveau décret publié au Journal officiel du 22 novem-
bre 1979 (décret n° 79-977 du 20 novembre 1979), fusionnant la prime
à l'amélioration de l'habitat rural (P .A .H .R.) et la prime à l 'amélio-
ration de l ' habitat (P.A.H.) . A cette occasion, le montant nlafoud de
la prime, au taux normal de 20 p . 100, applicable hors opérations
programmées, a été porté de 10 000 francs à 12 000 francs . Le montant
des crédits inscrits au budget de 1980 du ministère de l ' environne-

- ment et du cadre de vie est en augmentation de 77 p . 100 par
rapport au budget de 1979, ce qui permettra de faire face à la
demande en milieu rural, comme en milieu urbain . II est rappelé
par ailleurs que les dossiers présentés par les exploitants agricoles,
les associés d 'exploitaticn titulaires d 'un contrat enregistré ou les
ouvriers agricoles feront l ' objet d'une consultation systématique de
la direction départementale de l'agriculture par les services des
directions départementales de l'équipement.

Energie (énergie solaire).

17934. — 27 juin 1979. — M . François Massot appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur cer-
taines difficultès d'application de l'arrêté du 23 avril 1979 créant
une prime de 1000 francs pour les particuliers qui, au cours du
premier semestre 1979, auraient doté leur logement d'installations
de chauffe-eau solaires. Un certain nombre d'informations parues
dans la presse laissaient entendre que cette prune pourrait être
versée sur présentation, à la direction départementale de l'équi-
pement, d' un double de la facture acquittée dans le cours de la
période considérée. S 'il est bien exact que ces pièces doivent être
fournies, elles doivent être accomp^gnées d'une série de documents
complémentaires dont le nombre ne peut que décourager les usa-
gers de toucher leur prime. Ne pense-t-il pas qu ' un tel alourdisse-
ment des procédures paraît inacceptable, compte tenu du montant
des sommes attribuées et qu 'elle ne peut avoir que des effets dis-
suasifs, alors que, précisément, cette prime était attribuée Pour des
raisons incitatives au développement des énergies douces et plus
particulièrement à l 'énergie solaire.

Réponse. — La procédure mise en place en vue de l 'attribution
de la prime chauffe-eau solaire a pris fin le 30 juin 1979. Cette
dernière a rencontré des difficultés d'ordre administratif liées à
la gestion des crédits et à l'obtention simultanée de la prime et
du permis de construire, notamment en logement existant. Pour
remédier, dans l'avenir, à cet état de fait, les services du minis-

tère de l 'environnement et du cadre de vie ont étudié les moyens
de concilier l'utilisation de l'énergie solaire et les impératifs d'inté-
gration architecturale et d' urbanisme. Cette prime est dorénavant
relayée dans le cadre des aides au logement par des prêts complé -
mentaires (prêts locatifs aidés et prêts accession à la propriété)
destinés à prendre en compte les surcoûts dus à l'utilisation des
chauffe-eau solaires, ce qui, en l 'espèce, rend la procédure d 'aide
beaucoup plus simple .

Energie (énergie solaire).

18642 . — 21 juillet 1979 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que, dans les
constructions nouvelles, l 'énergie solaire semble prendre, petit à
petit, une place de choix en vue de chauffer les maisons d ' habi -
tations ou des établissements publics (lycées, collèges, piscines,
hôpitaux, etc .) . Des architectes inventifs ont déjà mis au point plu-
sieurs types de construction susceptibles de bénéficier du chaut .
fage solaire, soit sous forme d 'appoint, soit sous forme d ' un chauf•
Page permanent. Ainsi naît progressivement une architecture nou e
velle en direction du solaire . Il est vrai que ce pirénom'ne n 'est
pas nouveau . Les conceptions de l'immortel architecte d 'avant-garde
Le Corbusier le prouvent, lui qui donnait au soleil, même avec ses
grands ensembles, une place prépondérante Le centre national do
la recl:erehe scientifique (C .N .R .S .), de son côté, depuis quinze
ans déjà, étudie la mise en place des premières maisons solaires,
dans certains cas appelés < mur Trombe», du nom du chercheur
français pour qui le soleil est une source de chaleur aux données
incomparables . A présent, le moment semble bien arrivé où les
seules initiatives individuelles ou par équipe, d 'architectes et de
chercheurs, ne suffisent plus. Aussi, il lui demande si son minis -
tère est totalement gagné par les heureuses initiatives de chauffage
urbain par le solaire . Si oui, il lui demande quelles mesures il
a prises pour encourager et aider las architectes confirmés et
intéressés par l'u . ;tisation du solaire . De plus, il lui demande de
préciser si, dans nos grandes écoles qui forment des architectes
ou des techniciens du bâtiment, on a prévu un enseignement concer -
nant le solaire et les multiples applications en chauffage, suscep -
tibles d ' être obtenues : aussi bien peur les maisons et les appar-
tements d'habitation que pour les établissements publics.

Réponse. — Le ministre de l'environnement et du cadre de vie
a déjà pris de nombreuses mesures en vue de favoriser l 'utilisa-
tion de l'énergie solaire dans l' habitat, tandis que d'autres sont à
l' étude. En ce qui concerne tes chauffe-eau salaires, il a été pro-
cédé, dans le cadre d'un concours national, à une sélection des
me:leurs matériels et une aide financière, sous forme de prêt
complémentaire aux aides à la construction (prêts aidés à l'acces-
sion à la propriété et prêts locatifs aidés) a été mise en place
pour l' équipement des logements en chauffe-eau solaires . Ce prêt
s' élève à 4 000 francs par logement en individuel et 3 000 francs
en collectif. Dans le domaine du chauffage solaire, qui en est
encore au stade des recherches et des expérimentations, un concours
de 5 000 maisons équipées de ce type de chauffage vient d ' être
lancé . Quant à l 'architecture bioclimatique, elle fait l 'objet de nom-
breuses opérations expérimentalés et d 'une campagne de sensibi-
lisation des concepteurs par la délégation à l 'architecture et à la
construction . En outre, un projet de modification de la réglemen-
tation thermique est à l ' étude, afin d 'inciter à l ' utilisation de l 'éner-
gie solaire sans capteur. Par ailleurs, de nombreuses actions concer-
nant la formation des ingénieurs et des architectes er, matière
d ' énergie solaire sont en cours . Un nombre croissant d 'écoles d 'ingé-
nieurs et d 'unités pédagogiques d'architecture dispensent désormais
des cours spécialisés sur ce thème. En matière de formation per-
manente, l 'agence pour les économies d ' énergie (A .E .E.) et le
commissariat à l'énergie solaire (C .O .M .E .S .) enregistrent un nom-
bre croissant d ' organismes dispensant une formation sur les écono-
mies d ' énergie . Enfin, des actions complémentaires auprès des entre-
prises et des artisans sont en cours ou en projet-

Départements d'outre-mer (Réunion : logement).

18999 . — 28 juillet 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur :a
réponse à la question écrite n' 14705 du 6 avril 1979 faite par
M. le ministre du budget et sur le fait que, lors de sa visite dans
le nepartement en février 1979, le secrétaire d'Etat au logement
avait promis que 3 .millions de francs seraient prélevés sur les
crédits ouverts au chapitre 65-57 e Action sur le parc de logements
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de Gastines demande à M. le ministre de l 'économie les mesures
qu' il compte prendre, et dans quel délai, pour que les dispositions
précitées de la loi n" 74-908 du 29 octobre 1974 soient enfin
effectivement appliquées.

Réponse . — Un projet de décret répondant aux problèmes posés
par la présente question a été élaboré en liaison avec l ' Agence
pour les économies d 'énergie qui relève du ministre de l'industrie
plus spécialement chargé de l ' application de la loi n" 74-90a du
29 octobre 1974. Ce texte, qui a recueilli l 'avis du Conseil . d'État,
est actuellement soumis à la signàture des ministres concernés.

Urbanisme tcottecttvités focales).

19933. — 15 septembre 1979 — M. Emile Koehl demande A
M. le ministre de l' environnement et du cadre de vie de bien vou-
loir lui indiquer quels enseignements et quelles conséquences pra-
tiques peuvent être tirés de l 'application des programmes d 'action
fermière (P . A. F .) depuis leur création en 1974 . Cl souhaiterait
connaître notamment : a) le nombre de P. A . F . conclus à ce jour,
en precisant pour chaque collectivite locale signataire, la période,
le montant et le financement du programme d 'acquisitions foncières
agrée par l ' Etat ; b) l 'intérét que présente la conclusion d'un P . A . F.
pour une collectivité locale par rapport aux prêts traditionnels qui
lui son : accordes pour la constitution de réserves foncières. Certes,
la conclusion d'un P .A .F. permet l 'attribution prioritaire de cer-
taines aides de l ' Etat, mais il semble neanmoins qu 'un tel contrat
entraîne un renforcement du contrôle technique et financier de
l 'Etat sur les collectivités ou groupements de collectivités cocon-
tractantes . Un paiement rapide du prix de vente ctant un facteur
essentiel pour la réalisation de transactions amiables, ne faut-il
pas craindre un déblocage moins rapide et moins souple des crédits
de l ' Etat avec le financement P . A. F . En effet, l 'arrêté de subven-
tion n 'entraînant pas immédiatement un déblocage des fonds,
certaines collectivités sont amenees à payer leurs acquisitions fon-
cières sur leurs avances de tresorerie ; et dans le cadre d 'un
P . A F. : dans quel délai intervient la décision de subvention de
l'Etat ; quel délai faut-il entre la signature de la promesse de vente
d'un terrain et le paiement de son prix ; un acte de vente peut-il
être signé avant l'arrêté de subvention.

Réponse . — La création par la circulaire n " 75-156 du 5 octobre
1975 des programmes d'action foncière (P . A. F.) a répondu au
souci de permettre aux collectivités locales de définir et d'exécuter
elles-mêmes une politique foncière traduisant leurs objectifs d'amé -
nagement tels qu'ils sont exprimés dans les documents d ' urbanisme.
Quatre années après la création des P . A . F., vingt et un programmes
ont été pris en considération. Les collectivités cocontractantes et les
plans de financement correspondants figurent dans le tableau
ci-après . Les P . A. F . comportent : l 'attribution d ' une subvention
(article 11 du chapitre 65-43 du budget de l ' Etatl, dont l 'objet est
de permettre à la collectivité maître d 'ouvrage de constituer un
volant de réserves foncières destinées à tourner au fur et à mesure
des besoins engendrés par les actions d 'aménagement prévues ; une
priorité dans l' attribution des prêts pour réserves foncières de la
C . A. E. C . L . ; l 'automatisme dans l 'octroi de la prime aux prêts à
moyen terme de la C. A. E . C. L . Les P . A . F. n 'ont pas entraîné
de renforcement du contrôle de l ' Etat sur les collectivités cocontrac-
tantes . L 'intervention des services de l 'Etat dans la mise en oeuvre
des P. A . F . s ' est bornée à la recherche, en liaison avec le maître
d'ouvrage de chaque programme, des moyens les mieux adaptés
et les moins coûteux permettant d 'atteindre les objectifs fixés par
les collectivités locales . La subvention de l ' Etat pour chaque P . A . F.
fait l 'objet d 'une unique décision annuelle qui vaut pour l 'en-
semble de l 'exercice budgétaire . Ces crédits sont ensuite distribués
au fur et à mesure de la présentation de dossiers par le maître
d 'ouvrage et font l ' objet d ' une décision attributive de subvention
prise par le préfet, suivant une procédure qui demande deux à
trois semaines . Le dossier que présente à cet effet le maître
d 'ouvrage n 'est rien d ' autre que l 'ensemble des pièces qu'une collec-
tivité locale doit nécessairement détenir pour acquérir un bien
immobilier. Les fonds sont débloqués immédiatement après l ' acqui-
sition . La procédure qui peut être très rapide a donc été conçue
pour aboutir is des décisions compatibles avec les délais imposés
aux collectivités locales . L'acte de vente ne peut intervenir avant
l ' arrêté attributif de subvention, en vertu de l 'article R . 235-18 du
code des communes, qui a cependant été interprété de la façon la
plus large puisque c'est la phase finale de l'acquisition (acte de
vente) qui a été considérée comme « le commencement d'exécution n

et non la décision, d'acquisition prise par le maître d'ouvrage du
.programme.

existants» pour que le programme de l ' amélior ation de l'habitat
social puisse continuer sans interruption . A l' heure actuelle, rien
n' a encore été fait . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
envisager le déblocage de ces 3 millions de francs le plus rapi .
dement possible.

Réponse . — Le programme d'amélioration de l ' habitat social
proposé par le département de la Réunion a donné lieu, après
accord des ministères de l'économie et du budget, à l' octroi à ce
département d' un crédit de 3 millions de francs qui a été mis
à sa disposition au cours de l ' été 1979, abondant ainsi les subventions
du conseil général et de la caisse d 'allocations familiales.

Logement (H . L. M .).

19394 . — Il août 1979. — M . Jacques Doufflagues attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes que pose l'exercice de leur mandat par les adminis-
trateurs d ' offices publics d 'habitations à loyer modéré salariés d ' une
entreprise. Ceux-ci éprouvent souvent des difficultés à obtenir les
autorisations d 'absence nécessaires de leur employeur dont les
réactions vont même, dans certains cas, jusqu 'à constituer une
menace pour la sécurité de leur emploi. Si le problème de la
rémunération du temps consacré à ce mandat a reçu une solution
puisque les offices sont autorisés à compenser les diminutions de
salaires que peuvent éventuellement subir les administrateurs
salariés, aucune disposition ne garantit le libre exercice. de leur
mandat par les intéressés et ne les protège contra d' éventuelles
réactions défavorables de leur employeur. Il lui demande dans ces
conditions si une disposition prévoyant la reconnaissance d 'un
crédit d ' heures, analogue à ce qui existe actuellement pour les
délégués syndicaux et délégués du personnel, ne pourrait pas être
envisagée dans le cas des administrateurs d ' offices publics d'habi-
tations à lol•er modéré salariés d'une entreprise,

24270. — 23 décembre 1979 . — M . Jacques Douffiagues rappelle
à M . le ministre de l'eiivironnsment et du cadre de vle sa question
écrite n " 19394 du 11 août 1979 relative aux problèmes que pose
l ' exercice de leur mandat par les administrateurs d 'offices publics
d ' habitations à loyer modéré.

Réponse. — La circulaire du 5 juin 1979 a prévu le re'nb ,ur-
sement des pertes de salaires subies par les •administrateurs
d' offices publics d ' habitations à loyer modéré salariés d 'une entre-
prise privée à l 'occasion de l'exercice de leurs fonctions d ' admi-
nistrateurs . Il n ' est pas envisagé actuellement de prévoir la recon-
naissance d'un crédit d'heures au profit fie ces administrateurs.
Il n'est d'ailleurs pas prouvé que l'octroi (i'un tel crédit d'heures
protégerait davantage les administrateurs salariés contre d 'éven-
tuelles réactions défavorables de la part de leur employeur . Aucun
parallèle ne peut, en la matière, être établi avec le cas des délégués
syndicaux ou du personnel.

Logement (chauffage domestique).

19814. — 8 septembre 1979. — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie que la loi
n" 74-908 du 29 octobre 1974, article 4, e posé le principe de l 'indivi-
dualisation des charges de chauffage et d 'eau chaude sanitsl e dans
les immeubles collectifs. Jusqu'à présent, les dispositions réglemen
taires concernant l 'application de ce texte ne sont pas intervenues . Ce
retard est extrêmement regrettable puisqu'une source d'économies
d 'énergie très importante apparaît ainsi comme négligée. Les réparti-
teurs des charges de chauffage ont delà fait l 'objet d 'une large diffu-
sion dans tes pays membres de la Communauté économique euro-
péenne et leur mise en oeuvre permet d ' obtenir dans un immeuble
collectif des économies d 'énergie de l'ordre de 15 p . 100 . L'absence
de dispositions pratiques maintient la persistance d' un gaspillage
résultant du fait que les utilisateurs ne sont vraiment sensibilisés
aux conséquences de leur consommation que si celles-ci ont un
effet financier personnel direct . Ces gaspillages sont particulière-
ment importants dans les immeubles d'habitation dotés d' un chauf-
fage collectif et dans les locaux adniinistratifs où chaque hiver il est
permis de constater une insouciance généralisée particulièrement
fâcheuse . Celle-ci est spécialement ressentie par les personnes logées
dans des maisons Individuelles dont l'approvisionnement en fuel
est soumis à des restrictions qu'elles ne devraient pas être les
seules à supporter. Compte tenu des raison qui précèdent, M. Henri
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DATE VOLANT ÊTAT PRÊT PRÊT
de prise MONTANT de reser,es foncières .

chapitre F .N .A.F .U . de la de la E . P. P.
MAITRE

	

D ' OUVRAGE en DURÉE Sub
vi

ent .
Pr êt

C.A .E .C .L. C .A .E .C.L .
AUTOFINAN.

D I V E R S
considé- total, chapitre 55-40 (avances) . à moyen à long

CEMENT
ou départ.

ration,
65 .43

art

	

11
C . D. C . art .

	

10 . terme, terme.

(Francs .)

S. I . V. O . M . de l'agglomé-
ration havraise	 1974 5 ans . 136 000 6 500 14 000 13 000 36 250 41 250 2 500

(E . P . B . S .).
Rennes	
District

	

urbain d ' An-
1975 5 ans. 25 000 8 000 4 500 10 ('JO 2 500

gers (1)	 1977 5 ans. 36 100 4 050 9 450 3 000 13 000 5 240 1 360
District

	

urbain

	

de

	

Saint- (espaces verts).
Orner	 1976 5 ans. 10 219 1 508 3 517 1 500 2 166 1 222 306

Brignoles	 1976 5 ans. 5 760 1 800 1 200 2 208 552
Castres	 1976 5 ans. 16 420 2 750 6 400 2 250 3 500 1 216 304
Grenoble (2)	
Agglomération grenebloise

1976 5 ans. 57 000 9 900 23 100 19 000 4 000 1 000

(Sieparg)	 1977 5 ans. 30 000 6 300 14 700 9 000
C. U. de Brest	 1976 5 ans. 41000 7 750 18 250 12 000 2 400 600
Département du Finistère. 1976 5 ans. 46 138 23 069 18 455 4 614
C . U. de Dunkerque	 1976 4 ans . 42 500 6 072 5 606 9 940 11 586 7 270

(espaces verts).
Orange	 1977 5 ans . 19 950 -

	

4 275 9 975 5 700 2 026
(F . S . 1. R .).

District urbain de Nancy	 1977 3 ans. 49 000 6 300 14 700 13 000 5 000
Département de la Seine- (E. P. M . L .).

et-Marne	 1977 5 ans. 18 000 2 700 4 500 300 2 400 3 600 900 3 600
C . U. de Bordeaux	
C . U. Le Creusot - Mont-

1977 8 ans. 220000 47000 110000 5000 58000 (E . P . R .)

ceau-les-Mines	 1977 5 ans. 15 100 3 510 8 190 2 650 750
Montreuil	 1977 3 ans. 22 900 2 405 5 610 2 430 4 440 5 610 2 405
Quimper	 1978 3 ans . 18 160 3 198 7 462 3020 3 944 986 (E . P . R .)
Département de la Vendée.
Syndicat

	

mixte

	

d ' action
foncière

	

de

	

la

	

région

1978 5 ans . 35 484 6 872 15 587 3 182 7 481 1 962

clermontoise	 1978 5 ans . 50 000 6 300 14 700 17000 9 600 2 400
C. U . de Lyon	 1979 5 ans . 275 600 38 025 88 71.5 9 950 03 270 7 030 a: 600

(recettes
de cessions).

Totaux	 1 170 781 158 915 360 872 20 050 130 455 111742 151 246 70 990

	

47 255 119 256

(1) Seconde version d'un programme datant de 1975.
(2) Le P . A. F. de l 'agglomération grenobloise a été élaboré en deux temps : par la commune de Grenoble seule en 1976, puis par le

syndicat intercommunal de l ' agglomération (Sieparg) en 1977.

Bâtiment et travaux publics (personnel).

20089. — 22 septembre 1979. — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le régime
d ' indemnisation des petits déplacements applicable aux ouvriers du
bâtiment . Ce texte prévoit que le calcul des indemnités de frais de
transport et de trajet, ainsi que celui des indemnités de repas,
soit fixé en fonction des zones concentriques dont le centre est
constitué par le siège de l'entreprise . Selon le C . A. P. E. B. cet
accord se trouve mis en échec du fait de la position des U .R.S.S .A .F.
qui refusent de tenir compte des dispositions de la convention
collective considérant que les indemnités de petits déplacements
devraient être déterminées en prenant pour point de départ le
domile fiscal des salariés avec une seule dérogation, lorsque le
domicile du salarié est proche du siège de l'entreprise. La position
des U. R. S. S. A. F. repose sur une circulaire de l'A . C. O . S . S.
du 12 décembre 1978 qui, en fait, entraîne des complications
extrêmes tant d 'ailleurs pour les salariés que pour les entreprises
ou les organismes de contrôle sans qu'aucun avantage n 'apparaisse
pour autant . Les partenaires qui ont négocié cet accord ont retenu
le principe des zones concentriques avec comme point de départ
le siège de l'entreprise parce que ce dispositif est simple à appliquer
et qu'il ne lèse personne . En conséquence, il lui demande Ics
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les organisations syndicales et patronales du bâtiment
et des travaux publics ont institué le 14 avril 1976 un régime parti-
culier d'indemnisation des petits déplacements des salariés, pour
lequel le Gouvernement a accepté, dans ie cadre des mesures d'aides
à ces secteurs d'activité décidées en 1977, d'assouplir les limites
d'exonération de charges sociales et fiscales prévues à l'égard des
frais professionnels, notamment par rareté interministériel du
26 mai 1975 applicable pour le calcul des cotisations de sécurité
sociale. Une décision conjointe du ministre chargé de la sécurité
sociale et du ministre chargé du budget en date du 3 février 1978
e fixé les limites particulières d'exonération applicables en l'Espèce,
compatibles avec le respcet des règles du droit commun en vigueur

en matière d'abattement pour frais professionnels, selon lesquelles
les indemnités représentatives de frais ne peuvent être exonérées
de charges sociales et fiscales que pour autant qu 'elles sont effec-
tivement utilisées conformément à leur objet . En particulier, les
frais de transport sont, par application d'une jurisprudence constante,
ceux engagés par les salariés pour se rendre de leur domicile à
leur lieu de travail. Ces règles s'imposent, bien évidemment, quelles
que soient les dispositions conventionnelles prévues, somme en
l 'espèce, pour le calcul des indemnités. Il n'est pas envisagé én
conséquence de remettre en cause le dispositif retenu, qui comporte
des mesures favorables aux entreprises concernées, et dont les
modalités d 'application pratiques ont au surplus été approuvées par
le conseil d'administration de l 'agence centrale des organismes de
sécurité sociale à l'issue d' un large débat avant d ' être diffusées
par cet organisme le 12 décembre 1978.

Logement (ravalement).

20149. — 22 septembre 1979. — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
difficile ' des personnes âgées ayant des ressources limitées et
cepropriétaires dans un immeuble ancien. Ces dernières doivent en
effet supporter la charge du ravalement obligatoire des façades, pour
la part qu'elles détiennent, et cette dépense est parfois considérable
par rapport à leurs ressources . M . Michel Noir souhaite savoir si
des aides sont envisagées pour cette catégorie de personnes et si
cette question a déjà fait l'objet d'une étude par les services
du ministère.

Réponse. . — Les travaux relatifs au ravalement obligatoire 'des
façades peuvent faire l'objet de deux catégories d'aides en ce qui
concerne les copropriétaires occupants : la prime à l'amélioration
de l'habitat peut être accordée si les travaux sont menés corréla-
tivement avec une mise aux normes minimales d'habitabilité des
logements intéressés ; une subvention du fonds d'aménagement ur-
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bain (F.A.U.) peut être octroyée aux communes qui accordent une
subvention à des personnes privées pour des actions de restauration
de façades qui présentent un intérêt architectural particulier, dans
la mesure où leur coût dépasse celui d 'un ravalement courant . La
dépense subventionnable par le F.A.U. (au taux de 35 p . 100) est
calculée à partir de la différence entre le coût réel de la restau-
ration envisagée et le coût théorique d'un ravalement courant
(100 francs le mètre carré).

Archl`ectes (recours obligatoire à un architecte).

20180. — 22 septembre 1979. — M . Jean-François Mancel appelle
l' attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur les termes du décret n° 77-190 du 3 mars 1977 relatif aux
dispenses de recours à un architecte prévues à l ' article 4 de la
loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l ' architecture. L' article 1" de ce
texte prévoit que ne sont pas tenues de recourir à un architecte
les personnes physiques qui déclarent vouloir modifier ou édifier
pour elles-mêmes une construction dont la surface totale de plan-
cher développée n'excède pas 250 mètres carrés hors oeuvre . L 'obli-
gation de recours à un architecte se comprend lorsqu'il s'agit de
l' édification d'une construction dont la surface de plancher excède
250 mètres carrés, mais le terme' «modifier » employé dans le
décret rend celle-ci applicable lorsqu 'une personne physique veut
réaliser une adjonction à une habitation déjà existante . Ainsi,
lorsqu 'il s'agit d'une maison ancienne d'une surface comprise, par
exemple, entre 240 et 250 mètres carrés, à laquelle le propriétaire
veut ajouter une annexe de 10 à 20 mètres carrés, il semble que
le texte cité en référence lui impose d'avoir recours à un architecte
pour cette extension . Cette obligation apparaît comme extrêmement
regrettable . Il lui demande si le terme «modifier a utilisé dans le
décret du 3 mars 1977 doit bien être ainsi interprété dans des
situations analogues à celle qu'il vient de lui exposer. Dans l'affir-
mative, il lui demande de bien vouloir envisager une modification
du texte en cause.

Réponse . — L'oblt,_ation de recours à l'architecte a été posée en
principe par la loi du l janvier 1977 . Un critère de surface a
cependant été retenu pour les constructions de faible importance
des personnes physiques et un seuil a été fixé, au-dessous duquel
il est dérogé au principe posé. Sur ce point, les termes de la loi et
du décret d'application ne laissent aucune place à l 'interprétation ;
le seuil de surface joue, qu'il s'agisse de construction neuve ou de
simple modification d'une construction existante . Dans ce dernier
cas, le recours à l'architecte ne devient facultatif que si la modifi-
cation d'une construction n'est pas visible de l'extérieur . Cela exclut
la construction d'annexes, sI petites soient-elles . Ces dispositions lé-
gislatives posent effectivement un certain nombre de problèmes dans
des cas limites . Elles sont cependant à apprécier dans un contexte
général d'exigence de qualité architecturale voulue par le législateur.
Cette qualité peut, en effet, être compromise par des modifications
malencontreuses . Au surplus, la charge que l ' obligation légale fait
peser sur les maîtres d 'ouvrage, et qui varie avec l ' importance du
projet, est légère dans le cas de modifications mineures.

Urbanisme (plans d'occupation des sols).

20212. — 22 septembre 1979. — M . Sébastien Couepel attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
composition des commissions d'études des plans d'occupation des
sols . Il lui demande en particulier s 'il ne serait pas possible d ' envi-
sager d 'admettre à siéger à ces commissions un ou des représentants
du syndicat du bâtiment. La revendication de cette profession appa-
rait comme fondée quand on sait que celle-ci est amenée à subir
les conséquences directes de l'élaboration des P .O .S.

Réponse . — Les conditions d'élaboration des plans d'occupation
des sols résultent de dispositions législatives et réglementaires
qui doivent être scrupuleusement respectées . Ainsi qu ' il est précisé
par l 'article L. 123-3 du code de l ' urbanisme, s les plans d'occupa-
tion des sols (P .O .S .) sont élaborsés conjointement par les services
de l 'Etat et les communes intéressées ou lorsqu ' ils existent des éta-
blissements publics groupant lesdites communes et ayant compé-
tence en matière d'urbanisme s . Cette disposition est précisée par
l 'article R . 123-4 du même code dont le deuxième alinéa prévoit que
le s préfet sous l'autorité duquel est conduite la procédure,
constitue un groupe de travail comprenant des représentants élus
des communes ou établissements publics intéressés et des représen-
tants des services de l'Etat a . Il résulte de ces dispositions que
l'élaboration des P .O .S . doit être l'oeuvre conjointe de deux parte-

paires exclusifs, la commune et l ' Etat . La présence de ces deux
partenaires publics, et d ' eux seuls, au sein du groupe chargé d' éla-
borer le P .O .S ., s'explique par le rôle de chacun d ' eux . Les repré-
sentants élus de la collectivité porte-paroles et défenseurs des
intérêts communaux sont mieux à même d'apprécier notamment le
rythme du développement de la commune, et ses incidences finan-
cières, ainsi que les besoins en matière d'équipements . Les repré-
sentants de l ' administration départementale, qui doivent faire res-
pecter les orientations retenues au plan national ou les intérêts qui
dépassent le cadre local, ont également en charge la responsabilité
de la réalisation des grands équipements d ' intérêt national, et doivent
s'attacher au maintient de la légalité. Il convient de préciser que,
malgré l ' exclusivité de la représentation publique au sein du groupe
de travail, sont associés aux travaux du groupe avec voix consulta-
tive, le ou les représentants désignés par la chambre de commerce
et d 'industrie et la chambre des métiers, et le ou les représentants
de la chambre d 'agriculture lorsque celle-ci en fait la demande.
C ' est à ce dernier titre, par le biais des organismes consulaires,
que les représentants d 'organisations socio-professionnelles comme
celles citées par le parlementaire, peuvent faire entendre leur avis
sur un P .O .S . en cours d ' élaboration. Toutefois, leur participation
à l 'élaboration proprement dite du plan, c ' est-à-dire aùx options
fondamentales telles que l ' affectation des sols par zones, les réserves
de terrain pour services publics, la définition des densités admises
et de toutes les règles (surface, emprise, hauteur, etc .) applicables
aux constructions dans chaque secteur, ne pourrait être admise . En
effet, le pouvoir d 'édicter des règles d 'occupation et d' utilisation
du sol et donc d'effectuer des arbitrages entre des intérêts bien
souvent concurrentiels, appartient exclusivement à l 'Etat et aux
collectivités locales. Le juge administratif sanctionne d'ailleurs sévè-
rement les manquements aux régi , r isées, puisque un arrêt récent
du Conseil d ' Etat (association pour rotection et l ' embellissement
du site de La Baule-Escoublac et daines Robinet et Flandre, 5 jan-
vier 1979) a annulé un plan d' occupation des sols rendu public
pour un vice affectant la constitution du ,groupe de travail. En effet,
ce dernier s 'était adjoint, au fur et à mesure du déroulement de
ses travaux, des personnes qui n 'avaient aucun titre à y figurer,
tels s des représentants de différentes catégories professionnelles
intéressées à la construction et à la vente des immeubles a dans
la région concernée par le P .O .S.

Baux de locaux d'habitation (loyers).

20378. — 29 septembre 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont attire
l' attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de
vie sur deux difficultés rencontrées dans l 'application de la loi
du l ot septembre 19415. La première provient de l ' application juris-
prudentielle du décret du 30 décembre 1964 concernant les tra-
vaux de conformité nue. doit effectuer le propriétaire . Il est constant
que la volonté du législateur a été le retour à la liberté des
loyers, à partir du moment où un minimum de confort était
fourni au preneur. C'est pourquoi la taxation s 'applique pour l 'ar-
ticle 3 quinquies tant que les locaux ne sont pas mis en confor-
mité avec les exigences du décret du 30 décembre 1964 . Ce décret
prévoit que c 'est le propriétaire qui doit effectuer les travaux.
Dès lors, on comprend mal pourquoi la jurisprudence refuse de
donner effet à un bail 3 quinquies lorsqu'un propriétaire offre
au locataire de rembourser les travaux que ce- dernier a effectués.
En effet, le locataire ne subit alors aucun préjudice et cela per-
mettrait d'éviter la fraude qui consiste justement, pour le loca-
taire, dans le cas de non-conformité minime, à se précipiter pour
effectuer quelques travaux afin d 'opposer une fin de non-recevoir
au propriétaire qui voudrait les effectuer pour mettre les lieux
en conformité. Cette fraude permet ainsi au locataire de béné-
ficier du maintien dans les lieux ad vitam aeternam et cette façon
d 'agir n'a certainement pas été prévue par le législateur . Il lui
demande en conséquence si un texte est à l'ébauche pour permettre
de considérer que les lieux sont conformes si le propriétaire a
remboursé am locataire les travaux de mise en conformité. La
seconde difficulté concerne l'article 3 sexies dans sa rédaction du
9 juillet 1970 . La situation qui va être évoquée concerne tous les
baux passés antérieurement au décret du 2 août 1978, puisque
celui-ei ' ne s 'applique que pour l'avenir. L'article 3 sexies dans sa
rédaction de 1970 a été édicté pour mettre fin à une jurisprudence
critiquable qui, à l 'expiration des baux passés par application des
articles 3 ter et 3 quinquies, décidait que les locaux redevenaient
soumis à la taxation . L'article 3 sexies faisait lui-même suite à des
baux qui permettent de sortir de la taxation, devrait donc en toute
logique être au moins . aussi favorable au propriétaire que l 'arti-
cle 3 quinquies . Or, c'est l'inverse qui se produit, car si l'article 3
du décret du 30 décembre 1964 se rapportant à l 'article 3 quinquies
permet s la liberté différée », en ce sen . que dès que le propriétaire
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a fait des travaux, le bail 3 quinquies prend effet, le décret du
29 septembre 1962 concernant l 'article 3 sexies ne permet pas cette
possibilité. On arrive alors à la situation ebsusde suivante : un
bail 3 sexies ne permet pas de « rattrapage a dans le cas où les
travaux de conformité n'ont pas été exécutés . C'est alors que cet
article, qui avait été prévu pour rendre la liberté aux loyers, arrive
à un effet exactement contraire puisqu'il implique le retour définitif
à la taxation . Il demande en conséquence quelles dispositions il
compte prendre pour modifier le décret du 2A septembre 1962 et le
rendre conforme au décret du 30 décembre 1964, afin de permettre
la « liberté différée » pour les baux 3 seeies conclus antérieurement
à l ' application du décret du 22 août 1978.

Réponse. — Il convient de préciser que l ' article 3 quinquiès de
la loi de 1948 qui permet au propriétaire bailleur de sortir du
champ d'application de la taxation des loyers à condition d'effec-
tuer des travaux destinés à améliorer le confort et l ' équipement du
logement et de conclure un bail de six ans, ne s ' applique qu'aux
locaux vacants. Le propriétaire qui rembourse au locataire dans
les lieux les travaux effectués par celui-ci ne peut donc pas passer
de bail conforme à l 'article 3 quLsnuiès. Le loyer ne pourrait être
majoré que par l ' intermédiaire de la notification d ' une nouvelle
surface corrigée (art. 32 bis de la loi précitée) et, éventuellement
du reclassement du logement dans une catégorie supérieure . Par
ailleurs, si l 'article 3 du décret du 30 décembre 1964 prévoit mie
application différée du bail de six ans, ce n 'est qu'à la condition
que les travaux de mise en conformité soient bien exécutés par le
propriétaire, et ce n ' est que lorsque le constat d ' huissier a certifié
la conformité du logement que le bail de six ans entre en vigueur.
C 'est pourquoi la jurisprudence refuse de donner effet à un bail
3 quinquiès lorsqu ' un propriétaire offre au locataire de rembour-
ser les travaux effectués par ce dernier après son entrée dans les
lieux . Le décret n" 78-924 du 22 août 1978 qui a unifié les condi-
tions de location des logements anciens vacants et a remplacé,
notamment, les conditions du décret du 30 décembre 1964 relatives
à ces conditions de location, n'a pas expressément rappelé la pos-
sibilité, qui existait dans l'ancienne réglementation, d ' une applica-
tion différée du bail de six ans. C 'est pourquoi une modification
du décret du 22 août 1978 est à l ' étude afin de réintroduire cette
possibilité, toujours dans l 'hypothèse où le local est vacant et où un
bail de six ans doit être signé. Par ailleurs, à l 'expiration d ' un bail
passé en application soit de l 'article 3 bis, soit de l 'article 3 ter,
soit de l 'article 3 quater ou enfin de l'article 3 quinquiès, c 'est un
bail conforme à l ' article 3 sexiès qui doit être conclu, Les baux
3 bis, 3 quater ou 3 quinquiès ayant déjà suscité l' exécution de
travaux dam les logements concernés six ans auparavant, une
simple remise en état des lieux, si cela s 'avère nécessaire, suffira
pour que les conditions posées par le décret du 29 septembre 1962
soient remplies, et qu' un bail 3 sexiès puisse être signé . Par contre,
dans le cas d 'un bail 3 ter, le propriétaire peut louer le logement
à prix libre, si le preneur est déjà dans les lieux, sans qu ' aucune
condition portant sur l'équipement et le confort du logement ne
soit exigée, la seule contrainte imposée au propriétaire bailleur
concerne la durée du bail qui doit être de six ans . Cet article 3 ter
a été institué afin de permettre à un occupant, qui voit son droit
au maintien dans les lieux contesté (insuffisance d ' occupation, sous-
location non déclarée, etc.), de bénéficier d'un' maintien dans les
lieux pendant six ans en contrepartie d ' un loyer libre. Ce bail
3 ter étant lié à la situation de l' occupant, aucune obligation n 'a
été prévue au niveau du logement . A l'expiration d'un bail 3 ter,
première étape vers la liberté, le local n 'est donc pas aux normes
et c'est pourquoi des obligations portant sur l ' état physique du
logement sont liées à la conclusion d ' un bail 3 sexiès, deuxième
et dernière étape vers la liberté . Les travaux, prévus par le décret
du 29 septembt .) 1962, qui a été remplacé pour l'avenir par le décret
du 22 août 1978, doivent être exécutés préalablement à la conclu-
sion du nouveau bail (3 sexiès), sinon le logement retombe dans le
champ d 'application de la loi du 1'" septembre 1948 . Dans cette
hypothèse, étant donné le caractère spécifique du bail 3 ter, il
n' a pas été jugé opportun de prévoir la possibilité de « liberté
différée e pour les baux 3 sexiès, d'autant plus qu'aucune durée
n'est imposée pour la signature de ces baux ; c'est donc au moment
de la conclusion de la nouvelle location que le local doit répondre
aux normes requises.

Urbanisme (plans d'occupation des sols).

2060S . — 3 octobre 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la nécessité d'adopter la réglementatics s'appliquant aux plans
d'occupation des sols (P. O . S .) . Il apparaît, en effet, que le groupe
de travail composé actuellement des représentants élus des com-
munes intéressées et des représentants des services de l'Etat ne

peut compter en son sein aucun représentant des propriétaires
fonciers concernés, lesquels méritent pourtant, en toute logique, d'être
directement associés à l'élaboration des P. O . S. Les graves injustices
engendrées par l'application d ' une réglementation à l 'établissement
de laquelle n 'ont pas été autorisés à participer les principaux inté-
ressés, en l 'occurrence les propriétaires eux-mêmes, militent pour
que ces derniers soient admis à part entière à la prise de décision
les intéressant au premier chef. Il peut être admis que si les élus
locaux ne sont pas forcément des propriétaires fonciers de la com-
mune, ce peut être parfois des propriétaires de terrains agricoles
qui, dans ce cas, ont obligatoirement une vue particulière des pro-
blèmes qui leur sont soumis . La concertation s'avère indispensable
avec les propriétaires fonciers car elle a l'avantage de les informer
verbalement, et donc plus explicitement, des principes d' application
de l'urbanisme mis en oeuvre et qu'ils ignorent la plupart du temps.
C 'est pourquoi, M. Pierre-Bernard Cousté souhaite vivement que des
dispositions soient prises afin que les réglementations concernant les
P . O . S. soient élaborées pour les administrés et par les administrés,
sous le contrôle de l' administration et non sous sa tutelle, et que,
peur ce faire, les représentants de la propriété privée soient admis
à figurer dans les groupes de travail au côté des représentants élus
des communes et des fonctionnaires intéressés.

Réponse . — L' élaboration des P .O .S . est une tâche qui relève
essentiellement des collectivités locales et des services déconcentrés
de l 'Etat . En effet, l 'aménagement de l 'espace et, en particulier,
la définition de l' usage qui peut en être fait, constitue une préro-
gative de la puissance publique, qui ne peut être partagée qu 'entre
les représentants élus des communes et les représentants des ser-
vices de l' Etat . L' élaboration conjointe de ces documents n' exclut
cependant pas de larges possibilités d' information et de consultation.
il convient de rappeler que sont obligatoirement associées à l ' élabo-
ration des P .O .S . les chambres de commerce et d 'industrie, les
chambres des métiers, ainsi qu ' à leur demande, les chambres d'agri-
culture, et qu 'à cette occasion les industriels, entrepreneurs, arti-
sans ou agriculteurs peuvent exprimer, par le biais de leurs repré-
sentants consulaires, leurs préoccupations quant à la pérennité et.
au développement de leurs activités . Dans ces conditions, l' admission
dans le groupe de travail des représentants du syndicat du bâtiment
ne parait ni nécessaire, ni souhaitable dans la mesure où de nom-
breux autres intéressés seraient également en droit d ' obtenir une
représentation dans ce groupe . Enfin, il faut souligner que des
Instructions sont données aux services locaux pour que les docu-
ments d ' urbanisme tiennent bien compte des besoins en terrains
constructibles des communes intéressées.

Architecture (agréés en architecture).

20679. — 4 octobre 1979. — M. Francisque Perret attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
longueur excessive des délais de réponse aux candidats s l 'agrément
en architecture : certains qui sont passés devant la r:umission
départementale en début d' année 1979 sont toujours d ..ns l' igno-
rance de la décision prise à leur égard. D lui demande s'il n 'est
pas possible de prendre des dispositions pour que les candidats
soient informés plus rapidement du sort qui leur est réservé.

Réponse . — La loi du d ,,anvier 1977 et ses textes d 'application
édictent des règles et fixe . t une pro cédure en vue d ' examiner la
qualification de certains maîtres .i'oeuvre en bâtiment . Après avis
d'une commission réglona' ». '' ..que dossier fait l'objet d'une déci-
sion du ministre de I'ensi .ennement et du cadre de vie sur la
reconnaissance de qualification et d ' une décision du conseil régional
de l'ordre des architectes sur l'inscription ou le refus d'inscription
au tableau . En cas de recours hiérarchique, il est prévu, apès avis
du conseil national de l ' ordre des architectes, une décision définitive
du ministre. Cette procédure, qui peut paraître lourde et complexe
— et qui entraine effectivement des délais — a été élaborée dans
l'intérêt même des candidats à l'agrément . C'est cette préoccupation
qui a déte rminé la composition *des commissions et les règles aux-
quelles est soumis leur fonctionnement. C 'est aussi cette préoccu-
pation qui conduit le ministre de l 'environnement et du cadre de
vie à ne se prononcer sur les dossiers qu ' après un examen per-
sonnel approfondi, et qui inspire par ailleurs la procédure d'instruc-
tion dos recours hiérarchiques . Ces délais ne nuisent aucunement
aux candidats à l' agrément, qui conservent leur récépissé valant
droit d'exercer jusqu'à la décision définitive les concernant.

Urbanisme (certificat d'urbanisme).

20727. — 5 octobre 1979 . — M . Georges Nage demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie si constructeur
d ' un ensemble immobilier composé d 'habitations indiv .duelles dont
l'édification a été autorisée par un permis de conv,ruire délivré
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sur le fondement des articles R . 421.7-1, R . 421 . 32.5' et R. 421-37
du code de l'urbanisme relatifs aux permis de construire s plusieurs
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division
en propriété ou en jouissance» est tenu de solliciter préalablement
aux ventes en l'état futur d'achèvement de ces habitations Indivi-
duelles à des accédants à la propriété un certificat d'urbanisme
de l' article L. 111-5 du code de l'urbanisme . Avaliser une telle exi.
gence reviendrait à superposer un certificat d ' urbanisme à une
autorisation de construire pour une même et unique opération
de construction de bâtiments, «accompagnée» d'une division de
terrain . La cascade d 'autorisations en résultant serait contraire à la
volonté des pouvoirs publics de simplifier les procédures adminis-
tratives imposées aux citoyens préalablement à l 'acte de construire,
comme ils l'ont fait dans le domaine des « lotissements et divi-
sions de propriété s en précisant sous l' article R . 315-2 d du code
de l'urbanisme que ne constituent pas des lotissements, les divi-
sions de terrains en propriété ou en jouissance lorsque les terrains
issus de la division constituent l'assiette d'un immeuble à construire
dont la vente est régie par les articles 16014 à 1601 .4 du code
civil. Par ailleurs, cette exigence, si elle était fondée, placerait
le bénéficiaire d'un permis de construire portant sur un groupe
de bâtiments dont le terrain d 'assiette doit être divisé, dans une
situation aggravée sur le plan des formalités, par rapport au béne-
ficiaire d ' un permis de lotir qui est dispensé en vertu de l 'arti-
cle R. 160-5 du code de l ' urbanisme de solliciter et d'obtenir préala-
blement à la cession des lots le certificat d' urbanisme de l'arti-
cle 11 ,1-5. Une telle différence de traitement devrait à tout le moins
être justifiée.

Réponse. — Contrairement aux apparences, les formalités qui pré-
cèdent la cession d ' un lot, issu d' un lotissement et la cession d'un
bâtiment et du terrain qui le supporte dans une opération réalisée
sous le régime du permis de construire prévu par l 'article R . 421-7-1,
ne sont pas fondamentalement différentes, quant aux sujétions
qu'elles causent au vendeur et aux garanties qu 'elles apportent à
l 'acquéreur . Dans un lotissement, la cession est précédée de la déli-
vrance d'un certificat administratif (art. R. 315-3d) mentionnant
l 'exécution des prescriptions imposées par l'autorisation ou d 'un
certificat mentionnant la garantie d 'achèvement ; en outre, le
lotisseur est tenu de fournir aux acquéreurs une attestation
(art . R. 315-29-f) mentionnant la surface hors oeuvre nette construc-
tible sur le lot . Le certificat administratif garantit le vendeur sur
la réalisation des travaux ; l'attestation qui lui sera demandée dans
le dossier de demande de permis de construire le garantit sur les
possibilités réelles totales de construire du terrain qu'il acquiert,
qu'il utilise ou non complètement ces possibilités, à l 'occasion de
l ' établissement de son projet. Lorsque l'acquisition porte sur un
immeuble vendu en l ' état futur d'achèvement, alors même que le
terrain a déjà été bâti et supporte au moins une construction,
le certificat d 'urbanisme prévu par l'article L . 111-5 permet à l' ac-
quéreur de connaître les possibilités de construire attachées au bien
qu 'il acquiert indépendamment de la surface hors oeuvre du bâti-
ment dont l'acquisition est envisagée . La garantie que les travaux,
communs à l'ensemble du projet de permis de construire, sont
réalisés, lui est fournie par le contrat lui-même . L'exécution de ce
contrat n ' implique, de ce fait, aucune surveillance de l'autorité
administrative . Si la formalité du certificat d 'urbanisme ne pré-
sente aucun avantage pour le vendeur, elle est présente un pour
l 'acquéreur qui est en droit de savoir si le bâtiment qu' il acquiert
est susceptible ou non d 'extension éventuelle.

Logement (logements libérés).

20794 . — 6 octobre 1979 . — M. Claude Martin souhaiterait connaî-
tre de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie les
instructions données à l'administration préfectorale concernant les
logements libérés . En effet, les bureaux de logement locaux ne
semblent pas avoir les mêmes instructions sur ce genre de forma-
lités, les uns répondant qu'elles sont devenues inutiles, les autres
les enregistrant comme par le passé et les transmettant à la
préfecture du département . Or, il semblerait que ces formalités
ne soient plus obligatoires depuis la suppression de la taxe de
compensation sur les locaux insuffisamment occupés mais les
déclarations adressées par les bureaux locaux seraient cependant
exploitées dans un intérêt statistique dont les résultats ne peuvent
évidemment être que partiels.

Réponse. — Les formalités de déclaration de locaux vacants par
leurs propriétaires, prévues par l'article R. 641 . 5 du code de la
construction et de l'habitation (C. C .H .) s'inscrivent dans le cadre
de la législation relative au logement d'office- réquisitions . Elles
ne sont applicables que dans les communes pourvues d'un service

du logement, c ' est-à-dire dans lesquelles sévissait, lors de la mise
en place de ces dispositions, une crise du logement. Cette régle-
mentation instituée après guerre ne répond plus aux mêmes besoins
et tombe peu à . peu en désuétude . Toutefois, il s 'agit de disposi-
tions permanentes, et le préfet — la procédure étant largement
déconcentrée — «peut » exiger cette déclaration s 'il estime qu ' il y
a crise du logement dans la commune en question. Aucune direc-
tive précise n 'est donnée en la matière par les services centraux
du ministère de l 'environnement et du cadre de vie, l ' application
de ces dispositions étant décidée en fonction de la situation locale.
Il existe par ailleurs des dispositimu analogues — déclaration de
vacance — dans le cadre de législations plus actuelles concernant
l 'attribution de logements du parc social à des familles ou des per-
sonnes mal logées prioritaires : dans la législation classique H. L. M .,
pour l ' application des articles R . 44180 et 21 du code de la construc-
tion et de l' habitation en région parisienne et dans les villes de
plus de 100000 habitants ; dans le cadre du régime du convention-
nement en application de la loi du 3 janvier 1977 relative à la
réforme des aides au logement.

Logement (chauffage domestique).

20926. — 10 octobre 1979. — M . Didier Bariani attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation des jeunes enfants, des personnes âgées et des infirmes
qui se trouvent dans l ' obligation de rester dans leurs appartements,
alors qu'ils habitent de grands ensembles ou des Immeubles e .i
béton dont le chauffage n ' est pas toujours maintenu à un niveau
décent . Dans ces conditions, il lui demande si des mesures parti-
culières concernant les normes de chauffage collectif ne pourraient
pas être appliquées à ces catégories de personnes.

Réponse . — L'attention doit être attirée sur le fait que, si la
législation en vigueur autorise le Gouvernement à fixer une tempé-
rature maximale de chauffe des immeubles d ' habitation, elle ne
permet pas de fixer de température minimale . Dans le cadre des
mesures prises pour économiser l 'énergie, il a décidé de ramener
le niveau maximal de la température moyenne des logements
de 20 "C à 19 "C . Cette disposition a été adoptée après avis du
corps médical et ne semble pas de nature à porter préjudice à la
santé de quiconque. Néanmoins, il convient de préciser que la
limitation à 19'C de la température moyenne d'un logement n ' exclut
pas la possibilité de porter cette dernière au-delà de 19 'C dans
l'une des pièces du logement et en particulier dans celle où séjour-
nent habituellement les personnes âgées, les Infirmes et les enfants
en bas âge .

Energie (énergie solaire).

21153. — 17 octobre 1979. — M. Emmanuel Hamel rappelle à M . le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie que le mardi 5 dé-
cembre 1979, M. le secrétaire d 'Etat au logement inaugurait dans
le Morbihan, à Noyai-Pontivy, un ensemble résidentiel dit La Cité
du Soleil, dont dix-huit logements étaient équipés de chauffe-eau
solaires. Il lui demande, dix-huit mois après cette inauguration:
1 ' quel bilan on peut dresser de cette expérience ; 2' si elle apparaît
déjà comme positive ; 3" par quels moyens il compte promouvoir
la multiplication d ' expériences comparables d ' utilisation de l ' énergie
solaire, notamment dans la région Rhône-Alpes et particulièrement
dans le département du Rhône.

Réponse . — La réalisation de l 'ensemble résidentiel s La Cité du
Soleil s à Noyai=Pontivy n 'a pas fait l ' objet d' une campagne de
mesures particulières de la part du ministère de l 'environnement
et du cadre de vie qui puissent permettre d 'obtenir des chiffres
précis . Néanmoins, les résultats obtenus dans le 'cadre du concours
chauffe-eau solaires pour maisons individuelles qui ont été annon-
cés à la presse le 6 mars 1979 et dont Ies épreuves comportaient
une mesure de la performance des chauffe-eau solaires (économie
d 'énergie de l ' ordre de 40 à 50 p . 100 des besoins en moyenne)
ont démontré l'intérêt de développer leur utilisation dans l'habitat.
Afin d ' en assurer le développement, le ministre de l'environne-
ment et du cadre de vie a mis en place, dans le cadre de l'arrêté
du 28 ao(,t 1979 relctif aux prêts aidés par l ' Etat pour le finance-
ment des chauffe-eau solaires, des compléments de prêts de
4000 francs pour les maisons individuelles et de 3000 francs
pour les logements collectifs, mesure qui concerne évidemment
la région Rhône-Alpes.
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Enseignement supérieur (,beaux-arts).

21230. — 18 octobre 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre

de l'environnement et du cadre de vie qu 'après dix ans d'illégalité,
l'enseignement de l'architecture a enfin été doté de structures
réglementaires par la publication des décrets n " 78-265 et n " 78-266
du 8 mars 1978 et de leurs textes d' application . Il s ' étonne cepen-
dant d'apprendre que plus d'un an après la promulgation de cette
réforme, plusieurs unités pédagogiques d 'architecture, dont les plus
importantes numériquement, refusent la mise eu place des conseils
d'administration prévus par ces textes . 11 lui demande, d'une part,
de bien vouloir lui préciser, pour chacune des vingt-trois unités
pédagogiques, les dates des élections effectives des représentants
des divers collèges au sein des conseils d'administration ainsi que
celles des désignations des personnalités extérieures et des prési-
dents de ces conseils, et d'autre part, de lui faire connaître le
nombre des diplômes d ' architecte D . P. L . G . obtenus par les élèves
de ces établissements du 1" juin 1978 au 31 juillet 1979, distinction
étant faite entre les deux années universitaires considérées . Il

appelle, en effet, son attention sur les risques d ' ouverture d 'un
nouveau contentieux s ' il est établi que des unités pédagogiques
délivrent des diplômes tout en s 'opposant à la réglementation en
vigueur, car, selon une jurisprudence constante, le refus de mettre
en place un conseil d'administration ne saurait être assimilé à une
carence d 'un conseil régulièrement constitué.

Réponse. — La mise en place effective des conseils d'adminis-
tration des vingt-trois unités pédagogiques d 'architecture prévus
par le décret n° 78-266 du 8 mars 1978 ne pose plus à ce jour
aucun problème. En ce qui concerne les élections des membres
autres que les personnalités désignées, elles ont eu lieu en tota-
lité ou en partie en mai 1978 dans quatorze écoles : les unités
pédagogiques d' architecture n• 4, 5, 7, 8 et 9 de Bordeaux, Clermont-
Ferrand, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Rennes, Rouen et Stras-
bourg. Un renouvellement partiel est intervenir le 19 décembre 1979
sauf en ce qui concerne les unités pédagogiques érigées en établis-
sements publics dont il est question ci-après . Pour cinq autres
écoles, les unités pédagogiques d'architecture n"" 1 et 3 de Gre-
noble, Nancy, Saint-Etienne, les élections ont eu lieu en décembre
1978 et un renouvellement partiel est intervneu le 19 décembre
dernier (sauf en ce qui concerne l 'unité pédagogique n " 1 deve-
nant établissement public) . Pour quatre autres écoles, les unités
pédagogiques d' architecture n" 2 et 6 de Nantes et de Toulouse,
les élections ont eu lieu le 19 décembre 1979 . Il y a lieu seule-
ment aujourd' hui de procéder au renouvellement complet du conseil
d'administration des unités pédagogiques d'architecture : ^Y 1 et 4 à
Paris et des unités pédagogiques d'architecture de ,cordeaux,
Lille et Marseille pour tenir compte des décrets n^^ 79-1077 à 79-1081
du 10 décembre 1979 (J. O. du 14 décembre 1979, p . 3157) qui
érigent ces écoles d 'architecture en établissements publics admi-
nistratifs . Il est précisé enfin que le nombre des diplômes d'archi-
tecte D . P . L. G . obtenus par les élèves des vingt-trois établisse-
ments s' élevait en 1978, à 1126 . Celui de 1979 n ' est pas encore
connu définitivement.

Urbanisme (certificats d'urbanisme).

21385. — 20 octobre 1979. — M . Alexandre Belo demande à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie si le construc-
teur d ' un ensemble immobilier composé d'habitations individuelles
dont l'édification a été autorisée par un permis de construire
délivré sur le fondement des articles R. 421 .7. 1, R . 421-32, 5° et
R. 421-37 du code de l' urbanisme relatifs aux permis de construire
a piusieurs bâtiments dont le terrain d 'assiette doit faire l' objet
d'une division en propriété eu en jouissance n est tenu de solli-
citer préalablement aux ventes en l ' état futur d 'achèvement de
ces habitations individuelles à des accédants à la propriété le
certificat d'urbanisme prévu à l'article L. 111-5 du code de l'urba-
nisme. Avaliser une telle exigence reviendrait à superposer un
certificat d'.urbanisme à une autorisation de construire pour une
même et unique opération de construction de bâtiments u accom-
pagnée s d'une division de terrain . La cascade d'autorisations en
résultant serait contraire à la volonté des pouvoirs publics de
simplifier les procédures administratives imposées aux citoyens
préalablement à l'acte de construire, comme ils l'ont fait dans
le domaine des a lotissements et divisions de pro p riété s en préci-
sant à l'article R . 315-2 du code de l' urbanisme que ne constituent
pas des lotissements les divisions de terrains en propriété ou en
jouissance lorsque les terrains issus de la division constituent
l'assiette d'un immeuble à construire dont la vente est régie par

les articles 1601-1 à 1601-4 du code civil. Par ailleurs, cette exi-
gence, si elle était fondée, placerait le bénéficiaire d'un permis
de construire portant sur un groupe de bâtiments dont le terrain
d ' assiette doit être divisé dans une situation aggravée sur le plan
des formalités, par rapport au bénéficiaire d ' un permis de lotir
qui est dispensé, en vertu de l' article R. 160 .5 du code de l ' urba .
nisme, de solliciter et d'obtenir préalablement à la cession des
lots le certificat d 'urbanisme de l ' article L. 111-5. Une telle diffé-
rence de traitement devrait à tout le moins être justifiée.

22208. — 9 novembre 1979. — M. Pierre Lagorce demande à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie s ' il n'envi-
sage pas de compléter l 'article R. 160-5 du code de l' urbanisme
pour que l ' obtention du certificat d' urbanisme, prévu à l'arti-
cle L . 1115, alinéa 3, ne soit pas exigée en cas de cession d 'un lot
compris dans un ensemble immobilier faisant l'objet d' un permis
de construire valant régulièrement autorisation de diviser. En effet,
dans l' état actuel des textes, ce certificat est obligatoire dès lors
qu 'une construction est terminée ; il parait cependant inutile puis-
que le respect des limitations éventuelles aux droits de construire
résultant du coefficient d 'occupation des sols .ou du plafond légal
de densité a déjà été contrôlé lors de la délivrance du permis de
construire.

Réponse . — Contrairement aux apparences, les formalités qui
précèdent la cession d'un lot, issu d'un lotissement et la ces ion
d 'un bâtiment et du terrain qui le supporte dans une opération
réalisée sous le régime du permis de construire prévu par l'article
R . 421-7-1, ne sont pas fondamentalement différentes, quant aux
sujétions qu'elles causent au vendeur et aux garanties qu ' elles
apportent à l'acquéreur. Dans un lotissement, la cession est précédée
de la délivrance d 'un certificat administratif (art . R. 315-36) mention-
nant l'exécution des prescriptions imposées par l'autorisation ou
d ' un certificat mentionnant la garantie d ' achèvement ; en outre,
le lotisseur est tenu de fournir aux acquéreurs une attestation
(art . R. 315-29-f) mentionnant la surface hors-oeuvre nette construc-
tible sur le lot . Le certificat administratif garantit le vendeur sur
la réalisation des travaux ; l'attestation qui lui sera demandée dans
le dossier de demande de permis de construire le garantit sur les
possibilités réelles totales de construire du terrain qu 'il acquiert,
qu 'il utilise ou non complètement ces possibilités, à l'occasion de
l'établissement de son projet . Lorsque l'acquisition porte sur un
immeuble vendu en l' état futur d'achèsement, alors même que le
terrain a déjà été bâti et supporte au moins une construction, le
certificat d'urbanisme prévu par l 'article L . 111-5 permet à l'acqué-
reur de connaître les possibilités de construire attachées au bien
qu'il acquiert indépendamment de la surface hors-oeuvre du bâti-
ment dont l' acquisition est envisagée . La garantie que les travaux,
communs à l 'ensemble du projet de permis de construir e, sont
réalisés, lui est fournie par le contrat lui-même . L ' exécution de
ce contrat n ' implique, de ce fait, aucune surveillance de l 'autorité
administratif. Si la formalité du certificat d'urbanisme ne présente
aucun avantage pour le vendeur, elle en présente un pour l 'acqué-
reur qui est en droit de savoir si le bâtiment qu 'il acquiert est
susceptible ou non d'extension éventuelle.

Domaine .' public , et privé (cours d'eau).

21451 . — 21 octobre 1979 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de t'environnement et du cadre de vie qu'un syndicat inter-
communal s ' est constitué dans son département, en vue de l'aména-
gement de la vallée d ' une rivière particulièrement pittoresque et
susceptible d'attirer des touristes . Cet aménagement doit rester
«léger » ; enlèvement des obstacles qui encombrent le lit de cette
rivière, autrefois navigable, pour la rendre plus - apte â la pratique
de la pêche et du canoë-kayak, nettoyage des rives pour réaliser
des sentiers de promenades pédestres ou équestres, équipement de
quelques points fixes . Or, ce syndicat, qui a obtenu ou va obtenir
des subventions du conseil général et du comité départemental du
tourisme, se heurte à la volonté de certains propriétaires riverains
qui refusent le droit de passage pour les travaux à effectuer . Il
lui demande dans quelle mesure ce refus est légitime et de quelles
armes juridiques dispose ce syndicat pour réaliser ses objectifs, aussi
bien dans la partie de la rivière qui est du domaine public que
dans celle qui est du domaine privé.

Réponse. — Le lit des cours d'eau non domaniaux appartient
pour moitié aux propriétaires des deux rives . A la condition de
ne pas modifier le régime des eaux et d'assurer le curage du
cours d'eau, sous réserve de supporter les servitudes prévues par
le code rural et le décret du 7 janvier 1959, dans le but de
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maintenir l'écoulement des eaux et le bon état d'entretien du
cours d'eau (libre passage des engins de curage et de faucardement
dans le lit et sur les berges de certains cours d'eau), les riverains
peuvent librement exercer l'intégralité de leurs droits de propriété.
Ils ont en particulier la faculté de se clore, d 'interdire le passage
des tiers et de faire obstacle à la circulation des bateaux . Les
collectivités locales qui se substituent aux riverains pour l ' exécu-
tion de travaux d'entretien urgents ou d'intérêt général déclarés
d 'utilité publique, ne disposent pour autant d 'aucun droit d ' usage
particulier sur ces cours d 'eau. Pour procéder à l 'aménagement
d 'une rivière non domaniale et de ses berges, en vue de la
rendre accessible et propre à la pratique de la pêche et du canoë .
kayak, le syndicat inter-communal maître d' ouvrage devra donc
rechercher un accord avec chacun des riverains, moyennant le
versement d'indemnités adaptées aux facilités obtenues et aux
préjudices occasionnés . En cas d ' opposition persistante des riverains
à une telle opération, le maitre d 'ouvrage devrait recourir à
l' expropriation, sous réserve de pouvoir justifier l ' utilité publique
du projet. Il appartiendra alors au juge administratif de vérifier
si les atteintes à la propriété privée ou à d' autres intérêts publics,
le coût financier des opérations, les inconvénients d 'ordre social,
ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt de l 'aménagement
envisagé.

Logement (allocations de logement).

21470 . — 21 octobre 1979. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que, lorsqu ' un locataire ne paie
plus son loyer, le bailleur peut engager une procédure à son encontre.
L'une des premières mesures coercitives à prendre consiste à faire
opposition au paiement de l'allocation-logement. Dès lors. cette allo-
cation est versée entre les mains du bailleur durant la partie de
l'exercice restant à courir et le suivant . Durant ce délai, un jugement
est souvent rendu. Ainsi, certains d ' entre eux ne concluent pas à une
expulsion immédiate, mals invitent le locataire à payer le retard par
mensualités d 'un montant adapté. Mais certains locataires qui ont un
arrière important et aul essaient de redresser leur situation se voient
refuser par les caisses d'allocations familiales le paiement de l'alloca-
tion-logement, car ils sont incapables de fournir la quittance de jan,ier
de l 'année en cours . Ainsi ces locataires, déjà dans une situation
difficile, sont lourdement pénalisés par la suppression de l 'allocation.
logement . Il lui demande en conséquence quelles mesures seraient
envisageables peur remédier à cette situation.

Réponse . -- Aux termes de l'article L. 554 du code de la sécurité
sociale, la créance du bénéficiaire de l 'allocation de logement est
incessible et insaisissable. Toutefois, en cas de non-paiement des
loyers ou de non-remboursement des mensualités d' accession à la
propriété, l' organisme payeur de cette prestation peut décider, à
la demande des bailleurs ou des prêteurs, de leur verser la totalité
de cette allocation . Les modalités et les délais d'exercice de l' oppo-
sition du bailleur ou du préteur sont mentionnés aux articles 11
et 17 du décret n° 72.533 du 29 juin 1972, modifié. Il est apparu
cependant que la procédure en place n 'était pas satisfaisante car,
d'une part, le délai d'action laissé au bailleur ou au préteur ètait
trop long (6 mois à compter du 3' terme mensuel impayé) et,
d'autre part, l'instruction des dossiers manquait de souplesse, ce
qui avait pour conséquence de rendre les mécanismes inopérants
dans un certain nombre de cas et de laisser les situations se
détériorer . Il a donc été décidé de réduire le délai de six mois
prévu par la réglementation à deux mois . Enfin, pour venir en
aide aux allocataires se trouvant dans une situation financière
particulièrement difficile et qui n 'ont pu se mettre à jour vis-à-vis
de leur bailleur, il est prévu à titre exceptionnel que le conseil
d'administration de l'organisme payeur peut décider de reconduire
pour un exercice le versement de l'allocation de logement direc-
tement au bailleur.

Enseignement supérieur et post baccalauréat (beaux-arts).

21866 . — 1" novembre 1979 . — M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie de ce que,
à l 'âge de l' informatique, on installe une unité pédagogique d'archi-
tecture de qualité dans un lieu très médiocre éloigné des autres
arts et abandonné par le clergé tant son influence néfaste a pesé
sur le goût des séminaristes . Dans les mêmes circonstances, pour
mieux loger les gardes mobiles d'Ancenis, on envisage de raser un
couvent tricentenaire de grande qualité, ce qui est dénoncé à
juste titre par les amis des arts . Le rapprochement entre ces deux
affaires montre une différence d'attitude ; il est étonnant que l'on
engage une dépense de plus de douze millions de francs pour une
opération sans intérêt pour le patrimoine culturel de la France et

qui, de plus, est néfaste sur Le plan de l 'enseignement de l'architec-
ture alors que l'on envisage ailleurs de raser une oeuvre de qualité.
Ce qui est certain, c 'est que les arts ont toujours fleuri en des
lieux où souffle l 'esprit, ce qui n 'est pas évident pour Charenton.
C 'est pourquoi il lui demande quelles sont les raisons de cette
politique passéiste à l 'égard des étudiants en architecture qui sont
appelés â modeler le visage de la France de demain.

Réponse . — L ' unité pédagogique d 'architecture n ' 4 doit s 'ins -
taller dès la rentrée 1980 dans des locaux situés à Charenton-le-
Pont . Les raisons de cette nouvelle implantation ont déjà été
explicitées dans la réponse publiée le 13 octobre 1979 à la question
posée le 6 juin 1979 . II convient cependant de rappeler les points
suivants : d ' une part, le ministère de l ' environnement et du cadre
de vie n' est pas juge des motifs pour lesquels le clergé a aban-
donné l'ancien séminaire de Charenton ; d'autre part, l ' un des
axes de la politique de l ' architecture consiste précisément à tenter
de donner une nouvelle utilité et une nouvelle vie sociale à des
bâtiments qui sont momentanément désertés par l 'évolution des
besoins. C'est dans cette optique qu'il convient d ' apprécier le
transfert de l ' unité pédagogique d' architecture n" 4 dans les locaux
de l'ancien séminaire de Contiens, à Charenton.

Architecture (agréés en architecture).

22212 . — 9 novembre 1979. — M. Michel Manet attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
sée érité dont fait preuve la commission paritaire d ' Aquitaine pour
agréer les maîtres d 'oeuvre candidats au titre d'agréé en architecture.
Cette région est ainsi sanctu, .mee par rapport à d 'autres où les
commissaires régionaux sont plus tolérants . 11 lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à ces inégalités
régionales et peut faire respecter le droit des maitres d ' oeuvre
à être agréés.

Réponse. — Les travaux des commissions régionales de qualifi-
cation constituées pour l ' application de l 'article 37,2", de la loi
sur l 'architectura font effectivement apparaître, si on les compare,
des pourcentages d ' avis favorables rapportés au nombre de deman-
des, différents selon les régions. Ces variations peuvent se fonder
sur une réelle différence de qualification des candidats à l'agré-
ment d'une région à l ' autre . En l 'état actuel d'avancement de l ' ins-
truction des dossiers, il ne semble pas en tout cas qu ' il y ait lieu
de s'étonner des comparaisons purement statistiques qui ont pu
être établies.

Logements (prêts).

22262. — 10 novembre 1979. — M. Maurice Ligot appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
champ d ' application des prêts locatifs aidés . En effet, l ' application
stricte des textes ne permet pas la réaiisation d 'équipements sociaux,
comme par exemple les foyers d 'accueil . D ' une part, le financement
prêts locatifs aidés est lié au couventionnement des logements qui
doimet être loués nus à des personnes physiques, à titre de rési -
dence principale. D' autre part, l 'aide personnalisée au logement et
l'allocation de logement ne peuvent se cumuler au profit d'une
même famille . M. Ligot demande si l'examen des nombreuses
difficultés rencontrées dans l 'application des textes ne conduira pas
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie à envisager
la mise en place d 'une procédure dérogatoire, afin de permettre
aux collectivités des réalisations d'intérêt social au profit d'asso-
ciations.

Réponse . — Il convient de noter tout d'abord qu'aux termes de
l'article R . 351 .55 du code de la construction et de l ' habitation, les
logements-foyers hébergeant à titre principal des ieunes travail-
leurs, des travailleurs migrants, des handicapés et des personnes
âgées, sont assimilés aux logements à usage locatif susceptibles
de bénéficier de l'aide personnalisée au logement . Les aides au
logement, conformément aux objectifs et aux dispositions de la loi,
conviennent aussi au financement des résidences principales, à'
l'exclusion de toute autre forme d 'hébergement temporaire qui
relève nécessairement d'autres procédures.

Assurances (assurance de la construction).

22412. — 14 novembre 1979. — M . Jean Proriol attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
limitations du champ d'application de la loi n ' 78-12 du 4 janvier 1978,
relatif à l'assurance décennale de construction, et. souhaite savoir si
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les nouvelles dispositions contenues en particulier dans les arti-
cles 1792-1 et 1792-8 (nouveaux) du code civil sont applicables a un
groupement d'intérêt économique, tel le groupement d' entreprises
du bâtiment, qui intervient dans l 'acte de construire sous
différentes formes (démarchage commercial, liaison entre architectes,
clients et entreprises membres ou sous-traitantes — émission de
situations de travaux, de demande d ' approvisionnement de chantiers
et de mémoires de travaux — coordination des travaux pour les
chantiers traités directement auprès de particuliers qui ne désirent
pas prendre d ' architecte. . .) étant précisé que tous les ouvrages
traités par les membres ou les sous-traitants du G .I.E . portent un
panonceau de chantier publicitaire au nom du G.I .E . et qu'ils sont
obligaieirecnent titulaires de polices d 'assurance décennale à titre
individuel.

Réponse. — Les groupements d ' intérêt économique peuvent avoir
des activités très diverses. Ce n 'est donc que cas par cas après
examen des statuts qu'il est possible de se prononcer sur les éven-
tuelles obligations d 'assurances d'un G. I. E. dans le domaine de
la construction . C'est seulement dans l'hypothèse où i e groupement
aurait une mission assimilable soit à celle d ' un maître de l'ouvrage
soit à celle d ' un constructeur au sens de la loi qu'il devrait satis-
faire, dans le premier cas, à l ' obligation d'assurance de domma-
ges, dans le second cas à l 'obligation d'assurance de responsabilité.

Chauffage (chauffage domestique).

22471 . — 16 novembre 1979 . — M. Claude Martin souhaiterait
connaitre de M. le ministre de l'environnement et t v cadre de vie
les raisons pour lesquelles M . le secrétaire d'Etat, au cours du
débat à l ' Assemblée nationale du 30 octobre 1979, a estimé qu 'il
n 'était pas obligatoire de rendre applicables avant 1955 les appareils
de comptage individuels de chaleur dans les appartements collectifs,
les appartements à construire et les appartements anciens . Il sou-
haiterait, notamment, connaître si cette date éloignée est la consé-
quence de la ron-fiabilité des appareils actuels en vente sur le
marché ou de la nécessité de laisser aux utilisateurs un laps de
temps suffisant pour réaliser ces installations . Dans cette dernière
hypothèse, il est vraisemblable que les intéressés hésiteront à pro-
céder, dès maintenant, aux investissements nécessaires, compte tenu
de l'évolution des techniques au cours des prochaines années.

Réponse . — Il convient de préciser que les appareils de différents
types permettant le comptage individuel de la chaleur dans les
immeubles collectifs sont techniquement fiables . La date de 1985
prévue pour rendre obligatoire la réalisation de ces installations
a été choisie non pour des raisons techniques, mais parce qu 'il
qu ' il n'était pas possible d'équiper, en un délai plus bref, les quelque
4 500 000 logements existants en immeubles collectifs dotés d'un
système de chauffage collectif.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Ille-et-Vilaine).

23115 . — 30 novembre 1979 . — Mnie Marie Jacq demande à
M. le ministre de l'environnement et *du cadre de vie s 'il est possible
de revoir la situation de l'école d 'architecture de Rennes qui reste
défavorisée en dépit de l'augmentation du budget de l'enseignement
de l'architecture. Cette école n'apparait nulle part dans les priori-
tés du ministère . Or, depuis 1970, ses effectifs ont triplé . Corréla-
tivement, le nombre d'enseignants et la surface des locaux restent
inchangés . Chaque étudiant ne dispose aujourd'hui que d'un . demi-
mètre carré d'atelier pour travailler. L'école accueille des étudiants
de toute la Bretagne leur permettant à la fois de faire leurs études
dans leur région et de s'intéresser aux problèmes spécifiques de
l'architecture et de l'environnement de la Bretagne . Elle lui demande
ce qu'il compte faire pour que les cinquante étudiants de première
année ne voient pas leurs études définitivement compromises faute
de locaux et- d'enseignants.

Réponse . — Le budget de l'enseignement de l'architecture pour
1980 augmente de 25 p. 100 par rapport à celui de 1979. Cette dota-
tion accrue permet notamment deux mesures en faveur de l ' unité
pédagogique d'architecture de Rennes. D 'une part, cette école dis-
posera très prochainement d'un local supplémentaire de 400 mètres
carrés qui sera loué dès le début de l'année 1980. Des travaux d'amé-
nagement permettront de l'adapter à sa nouvelle affectation. Les
étudiants de première année pourront ainsi étudier dans des condi-
tions plus satisfaisantes. D'autre part seront mis deux postes de
chef de travaux pratiques à la disposition de l'unité pédagogique

d'architecture de Rennes pour résoudre le cas de deux agents payés
de manière précaire sur des crédits de vacations . Ces deux mesures
vont certainement aider l ' école d ' architecture de Rennes à résoudre
une partie de ses problèmes actuels.

Mer et littoral (aménagement du littoral).

23116. — 30 novembre 1979 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
sur les modalités d' application de la directive sur la protection
et l ' aménagement du littoral publiée le 26 août 1979 . Il lui demande
de préciser si les dispositions de cette directive s ' appliquent
bien à toutes les opérations, même autorisées, dont les travaux
n'ont pas été engagés et plus précisément si un certificat d 'urba-
nisme attribué antérieurement à la date de publication de cette
directive n'autorise pas à entreprendre maintenant des travaux
de construction ou de lotissements dans la zone littorale de
100 mètres.

Réponse . — Les modalités d 'entrée en vigueur de la directive
d'aménagement national du territoire du 29 août 1979 ont été fixées
par son paragraphe 6 .2 . En principe, elle s 'applique à compter du
jour de sa publication au Journal. officiel à toutes les décisions
administratives, à l'exception des opérations qui répondent aux deux
conditions : avoir fait déjà l ' objet d'une décision valant autorisation
avoir fait l 'objet d 'un engagement de travaux . Pour les principales
décisions administratives (certificats d'urbanisme, permis de
construire, lotissements, zones d'aménagement concerté), une note de
commentaires va être prochainement adressée aux communes et aux
administrations concernées, afin de préciser clairement les conditicns
d'application de la directive, qui sont, pour l'essentiel, les suivantes
en ce qui concerpe le certificat d ' urbanisme, l ' article L . 410-1,
alinéa 3, du code de l' urbanisme s 'applique pleinement . Lorsqu ' une
demande de permis de e' .,struire a été déposée avant l'expiration
du délai de validité d'un certificat d'urbanisme positif et en confor-
mité avec ses dispr citions, la directive ne peut pas faire obstacle à
la délivrance de l'autorisation de construire.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(structures administratives).

23346. — 5 décembre 1979 — M. Maurice Nflès attire l'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
situation des centres d'études techniques de l'équipement et la
réforme du règlement national qui doit entrer en vigueur l ' année
prochaine. Au terme 'de ce nouveau règlement, il serait institué
un échelon 0 et une amputation des salaires d'embauche de
plusieurs catégories ; une mobilité du personnel dans la fonction
publique par . mutation d'office dans l'intérêt du service •
une multiplication des sanctions à caractère financier ; et un renfor-
cement de la centralisation de la gestion des personnels . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer au personnel des C. E. T. E. la garantie et la st.,bilité
d ' un emploi qualifié gour tous, la garantie d'une mobilité en
terme exclusif de volontariat avec maintien des avantages acquis
et pourvoi du poste laissé vacant et, enfin, la satisfaction des
revendications du personnel concernant la formation permanente
et les carrières des différentes catégories de personnel.

Réponse. — Au nombre de sept, les centres d'études techniques
de l ' équipement (C .E.T .EJ, dont la création s ' est échelonnée entre
1968 et 1974, ont connu un développement rapide à une époque o .m
la France avait à réaliser d' importantes infrastructures routières.
Leurs modalités de financement, fondées sur la facturation de leurs
prestations, et la forte proportion de personnel non titulaire créent
diverses difficultés, notamment quant à leur équilibre financier.
C'est pourquoi le ministère de l'environnement et du cadre de vie
a mis à l' étude, avec le ministère des transports, une réforme des
C.E.T.E . en vue notamment d'un aménagement des structures de
financement et d'une meilleure utilisation des moyens en personnel.
Certaines reconversions d'activités seront poursuivies en faveur des
secteurs appelés à se dévelop p er, en particulier ceux qui touchent à
l 'environnement et à la qualité de la vie. Ainsi, des aménagements
seront apportés au règlement applie ble aux agents non titulaires
afin d'offrir à ceux-ci des possibilités de mobilité interne et externe
avec maintien du bénéfice de leur statut . La centralisation de la
gestion d'une partie du personnel permettra de faciliter, par une
meilleure connaissance des agents, leur affectation éventuelle à des
postes de responsabilité. S 'il est prévu une réduction des effectifs
dans la limite de 250 postes, cet ajustement, de faible ampleur par
rapport aux 4000 postes existants, s ' inscrit dans un contexte de
maintien des effectifs globaux du ministère de l'environnement et
du cadre de vie et du ministère des transports ; il s'effectuera



25 Février 1980

	

AGiEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

731

par des transferts de postes vacants et par des mutations . Ces
dernières ne seront proposées que dans la mesure où elles ne ris-
queront pas de compromettre l'efficacité et le bon fonctionnement
des C.E.T.E . La mise en place de l' échelon zéro ne crée pas de
mesure nouvelle en ce qui concerne l 'abattement de salaire d 'em-
bauche déjà prévu par le règlement de 1973 pour certaines caté-
gories . Dans ces conditions, il ne peut être soutenu que la réforme
envisagée viserait à affaiblir le potentiel technique et scientifique
des C.E .T.E., auxquels il s 'agit au contraire d 'ouvrir des perspectives
nouvelles en relation avec l'évolution des tâches incombant à l'Etat.

Urbanisme (plafond légal de densité).

24705 . — 14 janvier 1980. — M. Roland Florian attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur un cas
particulier d 'application des dispositions de l'article L . 122-1 du coite
de l 'urbanisme relatives à l'application du plafond légal de densité :
un contribuable a acquis, il y a quatorze ans, un immeuble anc'en
constituant son habitation principale . Cet immeuble nécessitent
de grosses réparations de toiture, planchers et isolation, la directbn
départementale de l'équipement délivre un permis de construire,
mais sous réserve qu'une pente de toit de 45 degrés soit obset vée.
Cette inclinaison occasionne un grenier atteignant 1,80 mètre da is sa
partie la plus haute, grenier qui n ' existait pas auparavant, mais nulle-
ment souhaité par le requérant . Ce grenier ne peut d 'ailleurs être
aménagé car il ne peut ètre construit d 'accès stable . En effet,
tout le sol de l'immeuble étant déjà bâti, il ne peut être installé
d 'escalier extérieur ; de même, un escalier intérieur ne pot .rrait
être installé que dans le couloir de l ' étage, obstruant le passage
pour l 'accès aux pièces principales . En conséquence il lui demande
s 'il estime que, dans ces conditions, la taxe pour dépassement du
plafond légal de densité est exigible.

Réponse. — Dans le cas précis évoqué et en l ' absence d 'autres
informations sur la situation décrite dans la question posée, il semble
que le requérant ne soit pas assujetti au paiement du versement,
dès lors que la modification autorisée par le permis ne concerne
que la création d'une grenier, et que la surface hors oeuvre nette
des autres niveaux du bâtiment existant n 'est pas augmentée par les
travaux en cause . Le nouvel article R. 112-2 du code de l ' urbanisme,
issu du décret n° 77-739 du 7 juillet 1977 donne, en effet, la défi-
nition de la surface de plancher hors oeuvre d'une construction, qui
est également applicable pour l ' évaluation de la densité au regard
du P.L.D. et du calcul du versement lié au dépassement de ce
plafond . Il autorise en particulier la déduction de la surface hors
oeuvre brute d'une construction des «surfaces de planchers hors
oeuvre des combles et des sous-sols non aménageables pour l 'habi-
tation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal,
industriel ou commercial» . La circulaire n° 77-170 du 28 novembre
1977 (publiée au Bulletin officiel du ministère de l 'équipement
n" 77/100) précise que les combles sont considérés comme non
aménageables et ne doivent pas être retenus dans la surface de
plancher hors oeuvre : s'ils correspondent à une hauteur sous toiture
inférieure à 1,80 mètre ; s'ils sont manifestement inaccessibles, même
si la hauteur sous toiture ;le ces combles est supérieure à 1,80 mètre.
Le grenier réal'sé dans le cas présent satisfait à l'une comme à
l 'autre de ces deux conditions et n ' est donc pas à inclure dans la
surface hors oeuvre nouvelle de la construction autorisée par le
permis de construire . Si aucune autre surface hors oeuvre supplé-
mentaire par rapport à l ' état existant n'est créée à l'occasion de la
délivrance de ce permis, le versement n 'est pas exigible.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics (supplément familial).

22372 . — 14 novembre 1979. — M. Gérard Haesebroeek appelle
l 'attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la
circulaire n° FP 671 et F1 46 du 8 octobre 1968 qui précise que le
supplément familial ne peut être attribué qu ' à l'agent bénéficiaire
du traitement. Toutefois, en cas de séparation de corps ou de divorce,
cette prestation est versée directement à la personne qui a obtenu
par décision de justice la garde des enfants et n 'est pas remariée.
II lui demande de bien vouloir lui préciser si cette mesure est
également applicable à l ' ex-conjoint qui vit en concubinage notoire.

Réponse . — Les modalités de versement du supplément familial
de traitement en cas de divorce ou de séparation sont pour certaines
dispositions actuellement définies par la circulaire n° FP 971 et
F1 46 du 8 octobre 1968. Cette circulaire précise en effet que le

supplément familial de traitement peut être exceptionnellement
versé à la mère des enfants, non fonctionnaire, à la condition qu 'elle
ait reçu par décision judiciaire la garde des enfants issus de son
mariage avec le fonctionnaire et qu ' elle ne soit p as remariée . Co
texte a eu notamment pour objet, pour tenir compte d ' un arrêt du
Conseil d' Etat en date du 22 mars 1957, de modifier une disposition
de la circulaire n" 1573285 du 14 décembre 1948 qui prévoyait
que le père fonctionnaire pouvait prétendre au versement du
supplément familial de traitement s ' il apportait la preuve qu'il était
tenu compte de cet avantage dans l'établissement du montant de la
pension alimentaire . Cependant, et bien qu 'il n'en soit pas fait
expressément mention, les dispositions applicables aux ex-conjoints
de fonctionnaires qui se remarient sont également applicables aux
ex-conjoints de fonctionnaires qui vivent en concubinage notoire et
de façon continue.

Assurance invalidité-décés (capital-décès).

23636. — 8 décembre 1979 . — M. Louis Sellé expose à M. le Pre•
nier ministre (Fonction publique) que la demande d 'attribution du
capital-décès formulée par la personne ayant vécu maritalement
avec un fonctionnaire du ministère de l'agriculture et que celui-ci
avait à sa charge n ' a pas été accueillie favorablement, au motif que
l'article 8 du décret du 20 octobre 1947 modifié relatif au régime
de sécurité sociale des fonctionnaires énumère limitativement les
bénéficiaires du capital-décès et que la concubine ne figure pas
dans cette énumération. Or, de telles dispositions ne figurent Pas
dans la réglementation concernant les assurés du régime général
de sécurité sociale . Le capital-décès a été défini comme constituant
'n see'urs immédiat devant être attribué, à titre prioritaire, aux
_mutines oui sont « à la charges de l 'assuré . Du fait du silence

des textes, une controverse s' est élevée sur la nécessité, pour les
personnes à charge susceptibles d ' être bénéficiaires prioritaires
du capital-décès, d 'avoir en même temps la qualité d 'ayant droit
de l 'assuré, c' est-à-dire d ' être liées par la naissance ou l' alliance
légitimes. Après de nombreux litiges, la Cour de cassation a fina-
lement estimé qu'une personne à ehprge de l'assuré pouvait béné-
ficier du capital-décès en priorité, même si elle n 'avait pas, en
même temps, la qualité d 'ayant droit . C 'est ainsi que le capital-
décès a été accordé à la concubine de l ' assuré et que l ' adminis.
tration, qui estimait jusque-là que le bénéficiaire prioritaire devait
obligatoirement avoir la qualité d 'ayant droit, s'est, en définitive,
ralliée à la position adoptée par les tribunaux (lettre D . A . M. C.S.S./
B. P. 2, n° GA 2633 du 15 mai 1970, et circulaire n" 36 S . S. du
27 juillet 1970, B .O./S .S. W' 32-70). Il lui demande s 'il n 'estime pas
que l'éviction du droit au capital-décès d ' une personne ayant vécu
maritalement avec ton fonctionnaire et qui était manifestement à
la charge de celui-ci constitue une disposition contraire à la logique
et à l 'équité et s'il n'envisage pas de faire cesser d 'urgence une
telle anomalie, en alignant les conditions d' accès, reconnues licites
par les tribunaux, pour les assurés du régime général, aux fonc-
tionnaires de l'Etat et aux personnels des collectivités locales.

Réponse . — Les conditions d'ouverture du droit au capital décès
du régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires sont diffé.
rentes de celles en vigueur dans le régime général de sécurité
sociale, ce qui rend peu significatives les comparaisons portant sur
les modalités de versement des prestations. Ainsi, il n' existe pas dans
le régime spécial des fonctionnaires d ' ayant droit prioritaire ni de
conditions de ressources nécessaires pour l'attribution du capital-
décès . En outre, le montant de la prestation ainsi accordée est elle-
même sans comparaison avec celle du régime général limitée à
quatre-vingt-dix fois le salaire journalier de base soumis à cotisation
de sécurité sociale . C ' est pourquoi ii n'apparaît pas souhaitable
d'aménager les conditions d ' attribution du capital-décès du régime
spécial de sécurité sociale des fonctionnaires selon la suggestion
du parlementaire.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires

(politique en faveur des retraités).

25068. — 28 janvier 1980. — M. Roland Renard attire l' attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les revendications
des retraités de la fonction publique. Ceux-ci demandent : la
suppression des abattements de zone ; la revisiol . plus rapide (péré-
quation) des pensions suite aux augmentations de salaires, traite-
ments, reclassements ; l'octroi d'une indemnité de cessation d'activité
égale à six mois de salaires ou traitements ; le relèvement du
minimum des pensions, montant garanti prévu par l 'article L. 17
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du code des pensions ; la pension de réversion à 75 p . 100 ; l 'incor-
poration totale de l'indemnité de résidence dans le traitement
(fonctionnaires) et la prise en compte des indemnités ayant un
caractère de complément de traitement, notamment de l ' indemnité
forfaitaire (fonctionnaire de l ' ordre technique) ; pour les titulaires
de pension proportionnelle d'avant décembre 1964 : le bénéfice
de la suppression du sixième sans restriction et des majorations
pour enfants : le rétablissement des réductions d 'âge pour l'entrée
en jouissance d ' une pension pour toutes les catégories qui en
bénéficient jusqu ' en décembre 1964 ; le rétablissement ans droits
acquis aux retraités d 'Algérie, du Maroc, de Tunisie . ; l ' échelle
quatre pour les ex-immatriculés ; pour les révoqués, la prise en
compte pour la retraite des travailleurs de l ' Etat des années de
révocation ; attribution d ' un capital égal au montant d ' une année
de pension au conjoint survivant ou aux enfants mineurs ou
infirmes ; revalorisation de l 'allocation de retraites ; liquidation de
l' allocation de zetraite à l' âge de soixante ans et suppression des
coefficients de réduction ; relèvement de 50 à 75 p . 100 de la pen-
sion de réversion pour les veuves et veufs ; création d ' un fonds
social ; mise à la disposition des administrateurs des moyens néces-
saires à l'exercice de leur mandat ; élections à la proportionnelle
des représentants des allocataires au conseil d 'administration ; tin
allégement de la fiscalité (abattement supplémentaire de 15 p . 100
au lieu de 10 p . 100) par retraité et non par foyer fiscal ; le droit
à un logement décent ; la réforme de l ' allocation loyer et son attri-
bution à toutes les personnes âgée, en fonction des ressources
et du loyer ; l ' extension et le bénéfice de toutes les activités sociales
de l'action sociale des armées (A .S .A .) aux retraités et veuves :
service à domicile (ménage, alimentation, soins) ; maisons de repos ;
séjours à tarifs réduits dans les maisons familiales ; la réduction
de 50 p . 100 au lieu de 30 p . 100 sur les tarifs S .N .C .F. à l 'occa-
sion des vacances et, d'autre part, l'attribution d'un voyage gratuit
par an aux titulaires de petites pensions . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de satisfaire ces
revendications.

Réponse. — Parmi les points évoqués, ceux qui relèvent plus
particulièrement de ma compétence appellent les observations sui-
vantes : 1 " l ' intégration de l 'indemnité de résidence dans le traite-
ment brut des fonctionnaires a été poursuivie en 1979 par l 'incorpo-
ration d ' un point supplémentaire à compter du 1 septembre. Il n 'est
pas possible de préjuger pour l 'instant les décisions qui pourraient
intervenir à l'avenir en la matière et qui s 'inscrivent dans le
cadre des négociations salariales annuelles avec les organisations
syndicales ; 2" quant aux autres indemnités servies aux fonction-
naires en activité, il ne saurait être envisagé de les prendre en
compte dans l'assiette de la pension de ret raite, car elles n 'ont
pour objet, conformément à l'article 22 de l 'ordonnance du
4 février 1959 portant statut général des fonctionnaires, que de
rémunérer des sujétions inhérentes à l ' emploi ou de tenir compte
de la manière de servir ; 3" l 'octroi d ' une allocation de départ
à la retr aite ne parait pas devoir s 'imposer, car, même si la
cessation d' activité a évidemment peur cor ollaire une diminution
des ressour ces, il n 'en demeure pas moins que l ' admission à la
retraite est un événement prévisible auquel le fonctionnaire peut
se préparer plusieurs années à l ' avance . On doit en outre observer
que l ' utilisation des moyens informatiques a permis de réduire
le délai exigé par les différentes opérations de contrôle, de
liquidation et de concession incombant au service des pensions
du ministère du budget et que la procédure d ' instruction menée
par les administrations gestionnaires a été sensiblement accélérée.
Enfin, lorsque la procédure normale de li q uidation subit . un
retard, l 'administration peut faire au pensionné des avances sur
pension qui lui permettent de ne pas se trouver démuni de
ressources ; 4" le minimum da retraite a été très sensiblement
relevé à l 'occasion des accords salariaux successifs négociés avec
les organisations syndicales. Il est désormais calcuié sur la tisse
de l 'indice majoré 185, l'accord salarial pour 1979 lui ayant
attribué B points d'indices majorés supplémentaires (3 points au
titre des mesures «bas salaires» et. 5 points au titre d 'une reva-
lorisation spécifique) ; 5" le taux de la pension de réversion
accordée aux veuves de fonctionnaires n 'est pas spécifique au
régime de retraite des fonctionnaires de l' Etat . Il est le même
dans le régime général de la sécurité sociale et dans la plupart
des autres régimes de retraite . Outre les charges importantes
qu'une élévation de ce taux entraînerait pour le régime des
pensions de l ' Etat, l' extension inévitable d' une telle mesure aux
autres régimes de retraite compromettrait l'équilibre déjà fragile
de ces derniers ; 6° le principe de la péréquation des retraites
est fixé par l'article L. 16 du code des pensions civiles et militaires
de retraite . Aux termes de cet article, en cas de réforme statutaire,
l'indice de traitement déterminant les émoluments retenus pour
le calcul du montant de la pension doit être fixé conformément
à un tableau d'assimilation annexé au décret relatif aux modalités
de cette réforme. Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, cette
assimilation doit obligatoirement tenir compte des reclassements
opérés automatiquement par le nouveau statut des fonctionnaires
en activité. Les services de la fonction publique veillent attenti-

veinent à ce que ce principe soit respecté ; 7" s' agissant de la
suppression de l'abattement du sixième, les dispositions de l'article 4
de la loi du 26 décembre 1964, qui ne constituent que des moda .
lités nouvelles pour le calcul du montant des pensions, ont permis
la revision des pensions des agents retraités sous l ' empire de
l'ancienne législation afin de tenir compte pour leur durée effective
des services et bonifications qui, dans la . liquidation initiale, avaient
été retenus à concurrence des cinq sixièmes de leur durée . Cette
mesure, cependant, n' a pas eu pour effet de modifier la nature
des pensions dont sont titulaires les intéressés ou leurs ayants cause :
celles-ci restent soumises aux autres règles qui leur étaient appli-
cables sous l'empire de la législation antérieure, notamment au
plafonnement du nombre des annuités liquidables prévu par cette
législation en ce qui concerne les pensions' proportionnelles . De
même, en ce qui concerne la majoration polir enfants, les agents
radiés des cadres antérieurement au 1"' décembre 1964 demeurent
soumis aux dispositions de l'article L .31 du code des pensions
civiles et militaires de retraite en vigueur jusqu ' au 30 novem-
bre 1964 qui prévoyaient que 1,; bénéfice de la majoration de
pension attribuée aux retraités ayant élevé au moins trois enfants
était réservé aux titulaires d ' une pension d'ancienneté et aux
titulaires de pensions proportionnelles allouées pour invalidité impu-
table . au service . L'application du principe de non-rétroactivité
même si elle peut paraitre rigoureuse est particulièrement justifiée
en ce qui concerne les retraites de l'Etat. En effet, les diverses
réformes intervenues dans le domaine des retraites se sont traduites
par la succession de régimes différents fixés en fonction d'un
contexte économique et social qui a varié . Chacune de ces étapes
a apporté des novations qui ont eu pour objet d ' améliorer la
situation des retraités, mais a comporté également la suppression
d'avantages qui n 'avaient plus de justification. Aussi, l'application
rétroactive des lois de pension aurait-elle pour inconvénient majeur
le cumul par les titulaires de retraites anciennement concédées
des dispt.sitions les plus avantageuses contenues dans les . textes
qui se sont succédés depuis leur radiation des cadres . Cet état
de chose ne manquerait pas de susciter des revendications de la
part des fonctionnaires ayant cessé leur activité récemment et
dont les pensions sont liquidées sur la base des seuls droits
ouverts par le code annexé à la loi du 26 décembre 1964 ; 8" l 'aban-
don de la notion de pension d ' ancienneté qui a été l 'une des
mesures essentielles de la réforme du code des pensions civiles
réalisées en 1954 a entraîné la disparition de la condition d ' âge
mise jusqu 'alors pour l ' acquisition du droit à ladite pension . . Par
là même, il devenait sans objet de reprendre dans le code des
pensions les dispositions antérieures relatives aux réductions d ' âge
prévues pour certaines catégories de fonctionnaires . Toutefois, afin
de ménager le passage des anciennes règles aux nouvelles, le
Gouvernement avait accepté à l ' époque le maintien des réductions
d 'âge à titre transitoire jusqu ' au 1 décembre 1967. Cette période
de trois ans a été jusqu' ici suffisante au regard de l ' économie
de la réforme qui imposait de limiter dans le temps le maintien
en vigueur des règles anciennes . Douze ans après l'expiration du
délai, de telles dispositions ne sauraient être réintroduites dans
le code des pensions, en leur donnant un caractère permanent,
sans aller à l ' encontre des objectifs que s'étaient fixés les auteu rs
de la réforme, c'est-à-dire promouvoir l'amélioration et une simpli-
fication de la liquidation des pensions au moment de l 'admission
à la retraite ; 9" il est rappelé que le capital-décès n 'est versé
aussi bien dans le régime général de la sécurité sociale que dans
te régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires qu'aux
ayants droit d 'un assuré occupant un emploi salarié à la date de
son décès . Cette prestation a pour but d ' assurer une indemnité de
premier secours destinée à faire face aux difficultés financières
nées de la disparition brutale de celui qui donnait à la famille
les moyens de subsistance . Or, tel n ' est pas le cas de la veuve
d'un fonctionnaire ou d ' un militaire retraité qui, le plus souvent,
n 'a plus d 'enfant à charge au moment de son décès . D ne parait
pas dès lors nécessaire de donner une suite favorable à cette
proposition . En effet, la veuve n ' est pas démunie de ressources,
puisque la pension de retrait, est maintenue jusqu ' à la fin du
mois civil au cours duquel le décès est intervenu et que les
droits à pension de réversion commencent à courir à partir du
premier jour du mois suivant ; 10" s 'agissant de l 'allocation viagère
accordée aux veuves de fonctionnaires ou militaires décédés . avant
le 1°r décembre 1964, il convient .de souligner que celles-ci, qui
n'avaient aucun droit à pension parce qu 'elles ne satisfaisaient pas
aux conditions d 'antériorité du mariage exigées par l 'ancienne
législation, ont vu leur situation sensiblement améliorée par la loi
du 26 décembre 1964 . Elles perçoivent, en effet, sans conditions
d'âge ni de ressources, une allocation viagère calculée en fonction
de la durée des services accomplis par leur mari dès lors qu 'elles
réunissent les conditions d 'antériorité de mariage requises par
l 'article L.39 du nouveau code des pensions . Le taux de cette
allocation, fixé primitivement à 1,5 p. 100 du traitement afférent
à l' indice 100 par année de service accompli par le mari, a été
porté à 1,8 p. 100 dudit traitement à compter du 1. ' janvier 1977.
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INDUSTRIE

Electricité et gaz.

17005. — 6 juin 1979. — M. André Tourné demande à M. le
ministre de l 'industrie s 'il est exact que la France vend à des
pays étrangers du courant électrique . Dans l ' affirmative, il lui
demande quels sont les pays qui, en 1978, ont bénéficié de la
vente par la France de courant électrique : a) nombre de kilowatts
par pays acheteur ; b) à quel prix des kilowatts ont-ils été payés.

Réponse . — En 1978, les exportations d ' électricité effectuées par
E . D . F . ont atteint 10 900 millions de kWh dont :

— 5404 millions de kWh ont été exportés au titre des échanges
d 'énergie, par conséquent, sans donner lieu à paiement ;

— 4 971,3 millions de kWh d ' énergie électrique de base ont été
fournis à l ' étranger par les centrales à participation installées sur
le territoire français ;

— 524,7 millions de kWh ont été cédés à différents pays par contrat
ou à bien-plaire.

L ' énergie électrique vendue par E . D . F . en 1978, par contrat ou à
bien-plaire, a été cédée aux différents pays pour les quantités et aux
prix suivants :

Carburants (commerce de détail).

20745. — 5 octobre 1979 . — M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les dispositions de l 'arrêté du
30 juin 1977, paru au Journal officiel du 9 juillet, limitant la
vente du fuel-oil léger spécial à basse teneur en soufre, pour la
période allant du 1" juillet 1977 au 1°' juillet 1979 . En effet, ce
fuel-oil lèger spécial est le combustible idéal pour les petites et
moyennes chaufferies, soit à titre d 'auxiliaire pour le démarrage
des installations durant le temps de réchauffage du fuel lourd, soit
pour assurer une marche intermittente en périodes creuses . Inter-
dire la vente de cette catégorie de fuel ne serait pas sans avoir des
conséquences préjudiciables à la bonne utilisation de l 'énergie et sur
les frais fixes des entreprises. Il lui demande si, dans le cadre de
la campagne d'économie d 'énergie et de relance économique, menée
actuellement, il n'envisage pas de lever cette interdiction de vente.

Réponse . — Le fuel léger spécial, supprimé le 1" juillet 1979,
avait des caractéristiques posant de sérieux problèmes à l 'utilisa-
tion . En effet, ce produit peu homogène avait une viscosité variable
dans une large plage, ce qui rend difficile une conduite de com-
bustion optimisée en entraîne, dans la plupart des cas, un rende-
ment énergétique esses médiocre et une émission d'imbrûlés.
C 'est donc précisément le souci de l ' utilisation rationnelle de l ' éner-
gie, d'une part, de la réduction de la pollution atmosphérique,
d ' autre part, qui ont conduit à supprimer ce produit en 1979
(cette mesure était d ' abord prévue en 1977) . La suppression du
fuel léger ne pose pas, semble-t-il, de problèmes insurmontables
aux utilisateurs. Suivant le cas (la puissance de l'installation et
les contraintes locales d'environnement interviennent dans le choix)
et le type d ' usage (combustible principal ou auxiliaire de démarrage)
le remplacement par du fuel lourd, du gaz naturel ou du fuel
domestique est possible.

Impôts et taxes (taxe parafiscale sur les granulats).

20771 . — 6 octobre 1979. — M. Paul Duraffour expose à M . le
ministre de l'industrie que le tonnage de, la production de granulats
est resté pratiquement étale depuis quelques années et que, de ce
fait, les recettes de la taxe parafiscale sur les granulats instituée
par un décret du 5 mai 1975 stagnent en francs courants et dimi-
nuent donc en francs constants. Si cette stagnation devait se pro-
longer, il ne manquerait pas d'en résulter de sérieux inconvénients
tant au point de vue de l'approvisionnement de notre pays en

matériaux de construction qu 'à celui de la sauvegarde de l'envi-
ronnement . L ' incidence de la taxe sur le coût de la construction ne
pouvant être que très limitée en raison de la faiblesse de son
taux, il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire que son assiette
soit étendue à d ' autres matériaux, et notamment à l 'argile.

Réponse . — Le ministre de l 'industrie précise que jusqu 'à ces
derniers mois et bien que la taxe parafiscale sur les granulats
ait été maintenue au même taux depuis son institution par décret
du 5 mai 1975, les ressources correspondantes ont permis de
répondre favorablement aux propositions des instances locales, tant
en ce qui concerne les études d ' approvisionnement en matériaux
que les opérations en réaménagement d'anciennes carrières de
granulats . 396 actions ont été lancées, parmi lesquelles 143 opéra-
tions de travaux de réaménagement d 'anciennes carrières intéres-
sant plus de 1 400 hectares de terrains dégradés . Actuellement, les
propositions qui sont faites tendent de plus en plus à dépasser les
possibilités de la taxe . Les risques évoqués par l ' honorable parle-
mentaire doivent cependant être évités tant au point de vue de
l ' approvisionnement en granulats qu ' à celui de la sauvegarde de
notre cadre de vie . Les différents départements ministériels concer-
nés rechercheront donc dans les mois qui viennent si des moyens
nouveaux doivent et peuvent être mis en oeuvre ; l'extension de
la taxe à l 'ensemble des matériaux de carrière et la revalorisation
de son taux seront examinées à cette occasion.

Mineurs (travailleurs de la naine) (veuves).

21105 . — 13 octobre 1979. — M. André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur te cas des veuves de mineurs
licenciés avant l'àge de la retraite . Il lui rappelle : que ces veuves
n'ont pas droit aux allocations de logement et de chauffage ; qu 'actuel-
lement seules les veuves dont le mari comptait plus de quinze ans
de présence à la mine et avait fait valoir ses droits à la retraite
alors qu 'il était encore en activité peuvent y prétendre . Il l ' informe
que, de par cette loi, des veuves de mineurs ayant effectué vingt
ou vingt-cinq ans et plus de fond ne peuvent bénéficier de ces
avantages qui seraient pourtant d ' un grand intérêt pour leur modeste
budget. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que toutes les veuves de mineurs ayant effectué
quinze ans de présence effective puissent bénéficier des allocations
de logement et de chauffage.

Réponse . — Les prestations de chauffage et de logement des
anciens membres du personnel des exploitations minières ou celles
de leurs ayants droit ne sont pas des accessoires des pensions
mais des avantages différés du contrat de travail, c 'est-à-dire du
statut du mineur et de ses textes d 'application ; les règles rela-
tives à leur attribution ne sont donc pas les mêmes que celles
concernant les pensions . En outre, en raison de la diversité de leur
nature et des moyens de leur réalisation, les deux prestations font
l'objet de dispositions différentes Par exemple, pour ce qui concerne
le chauffage, la réglementatic-n, et en dernier lieu l 'arrêté inter-
ministériel du 27 juillet 1979 . a toujours reconnu un droit en
nature ou en espèces aux veuves titulaires d'une pension de réver-
sion du régime minier, si leur mari avait compté au moins
quinze années de services. Pour le logement, les conditions d 'ouver-
ture du droit ont toujours été inspirées du principe que, id prio-
rité devant être donnée au logement en nature, il convenait
d ' assurer au mineur, à la fin de sa carrière, le maintien de son
logement par l'exploitant . L' arrêté du 2 niai 1979 a continué de
tenir compte de ces considérations en n ' ouvrant normalement
droit à la prestation de logement ou à sa contrepartie en espèces
aux anciens agents ou à leurs ayants droit, qu'en cas de passage
de l ' activité à la retraite minière, sans discontinuité . F e i dehors de
divers cas d ' invalidité du travail ou des décès en ac, . ité, il ne
déroge à cette règle que pour les longues carrières minières, de
trente ans ou plus . Les pouvoirs publics ne peuvent envisager
d 'assouplir dans l'immédiat ces dispositions ; le coût des prestations
de chauffage et de logement de leurs retraités constituent déjà pour
les exploitations minières qui en assurent seules le financement, en
raison même de leur caractère particulier, une charge très lourde.

Départements et territoires d 'outre-mer (pétrole et produits raffinés).

21661 . — 26 octobre 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M . Ie'ministre de l'industrie sur le fait que la loi du 30 mars 1928
concernant le régime pétrolier français n ' est pas applicable aux
départements d ' outre-mer. Etani donné la situation actuelle de t'ap-
provisionnement et des prix pétroliers, il lui demande s'il n'envisage
pas de prendre des dispositions pour étendre l'application de cette
loi aux départements d'outre-mer, ce, afin de faciliter les contrôles
sur les carburants.
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Réponse . -- Afin de favoriser, en dépit de la faiblesse de ses
ressources en hydrocarbures, la constitution d ' une industrie pétro-
lière nationale capable d 'intervenir aux différents niveaux de la
chaîne pétrolière (exploration, production, tarnsport, raffinage, distri-
bution), la France s'est dotée d 'un instrument juridique qui a depuis
cinquante ans démontré son efficacité : la loi du 30 mars 1928 et
les textes pris pour son application . Ce dispositif juridique assure
aux pouvoirs publics des pouvoirs étendus pour le contrôle de
l'origine des approvisionnements et la fixation des obligations de
tous ordres (et notamment l'obligation de stockage de réserve)
imposées aux sociétés admises à approvisionner le territoire français.
Ce teste n'est toutefois, dans l 'état actuel des choses, applicable
qu 'au seul territoire métropolitain de la France . L' article 9 de la
loi du 30 mars 1928, qui précise que le champ d ' application de cette
loi peut être étendu ' aux territoires non métropolitains par des
décrets pris en la forme de règlements d'administration publique, n'a
pas à ce jour été utilisé à cette fin . En effet, le nombre de ces
ter,itoires, leur dispersion géographique, la diversité de leurs situa-
tions économiques et sociales ont conduit les pomv')irs publics à

. intervenir, dans le domaine pétrolier, par des disposirions spécifiques.
C ' est ainsi que pour la Réunion, les obligations des compagnies en
matière de stockage de réserve sont fixées par un décret-loi de
1933 ; de même le régime des prix des produits pétroliers est régi
par des dispositions particulières, différentes à la fcis de celles qui
prévalent en métropole et de celles qui existent lans les autres
D .O . M. Il n'est donc pas certain que l 'extension pure et simple
de la loi de 1928 soit la solution la meilleure pur donner aux
pouvoirs publics les moyens de régler les difficultés d'approvision-
nement des départements d 'outre-mer évoquées par l'honorable
parlementaire, ceci en raison des implications juridiques et institu-
tionnelles complexes liées à une telle extension.

Mines et carrières (mineurs).

21706 . — ' octobre 1979 . — M. Yvon Tendon appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les menaces qui pèsent sur le
maintien de certains avantages sociaux prévus au statut du mineur.
En effet, les indemnités de chauffage et de logement servies aux
retraités mineurs sont considérées comme trop lourdes par les
responsables des mines de fer du fait d ' une évolution démographique
très défavorable de le profession, laquelle envisage incessamment de
ne plus les payer. Or les droits des retraités ne correspondent pas
aux besoins tels que les évaluent, par exemple, les Charbonnages
de France pour leurs propres retraités puisque l'écart entre primes
de chauffage varie de 1 à près de 3 . Il est donc urgent de les
revaloriser dans les mines de fer. De plus les reconversions inter-
venues ont interrompu la carrière de nombreux mineurs avant le
seuil de 30 années de fond qui ouvre droit aux indemnités visées.
Apparaiti'ait alors comme une décision de simple justice celle qui
interviendrait pour supprimer le plancher d 'annuité et rendre les
droits proportionnels à la durée du travail à la mine . II lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour garantir
d ' urgence et promouvoir très vite les droits aux indemnités de chauf-
fage et de logement des retraités des mines de fer.

Réponse. — La diminution des effectifs en activité dans les mines
de fer a pu faire naître certaines inquiétudes concernant l'éven-
tualité d'un arrêt du versement des indemnités de chauffa ge et
de logement des retraités des mines de fer . Il convient de rappeler
que le droit aux prestations de logement et de chauffage ou à
défaut au versement d'indemnités compensatoires, est prévu au
statut du personnel des exploitations minières et assimilées (décret
n° 46-1433 du 14 juin 1946) dans ses articles 22 et 23 et qu ' il ne
peut être dérogé à cette obligation légale . En outre, il est à noter
que les indemnités allouées aux personnels des exploitations minières
et assimilées, de leurs anciens membres et de leurs ayants droit, ont
été récemment revalorisées par les arrêtés du 27 juillet et du
18 septembre 1979 qui en fixent les nouveaux taux . Il y a lieu de
souligner, par ailleurs, que, seul, le déroulement complet de
carrière peut ouvrir droit à ces versements et qu ' il ne peut être
introduit une « proratisation s de ces indemnités en raison de la
durée effective des services miniers . En effet, s'agissant d'indemnités
compensatoires d'avantages en nature, tels que le droit au loge-
ment et au chauffage qui ne sont pas eux-mêmes divisibles, il ne
peut être envisagé de les fractionner.

Chauffage (géothermie).

22057. — 7 novembre 1979. — M. Miche : Noir attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'utilisation actuelle en France
de la géothermie comme source d'énergie pour le chauffage domes-
tique. Il souhaite connaître l'état de cette question, si le ministère

envisage de développer au maximum cette forme d 'énergie si des
aides sont prévues pour encourager ce type de chauffage et dans
quel délai cette exploitation pourrait s'avérer rentable.

Réponse. Le développement de l ' utilisation de la géothermie
comme source d ' énergie pour le chauffage domestique est encou
ragé depuis plusieurs années par le ministère de l ' industrie . Ainsi.
des études scientifiques générales ont été lancées afin de mieux
connaître région par région le potentiel des ressources géothermiques
et d'améliorer les techniques. Parallèlement, la réalisation d ' opérations
de chauffage géothermique est encouragée . Six opérations impor-
tantes portant sur l ' équipement de l' ordre de seize mille logements
ont été réalisées à ce jour . Par ailleurs, une dizaine d ' opérations
qui ont déjà reçu une aide du ministère de l 'industrie sont en
cours de réalisation (au niveau des travaux de sur face, des forages,
des études d ' ingénierie de détail .. .) . D ' ores et déjà l'exploitation de
la géothermie est rentable. Cependant la rentabilité est sensible à
la dérive respective des prix et en particulier du prix de l'énergie.
Par ailleurs, le lancement d' une opération de géothermie présente
un risque géologique spécifique qui ne peut étre couru par les
maîtres d'ouvrage d 'opération . C ' est pourquoi afin d' encourager le
développement de la géothermie le ministère de l 'industrie couvre
à 80 p . 100 le risque géologique sur le premier forage. Le budget
consacré à ces aides dépasse 40 millions de francs par an . Dans ces
conditions ont peut escompter un développement rapide de la
géothermie . En 1980, une douzaine d 'opérations nouvelles devraient
être engagées qui permettront le raccordement de vingt-six mille
logements et on peut penser que le rythme de développement de la
géothermie pourrait s ' établir de trente mille à cinquante mille équi-
valents logements raccordés chaque année à des installations géo -
thermiques.

Pétrole et produits raffinés (commerce de détail).

22106. — 7 novembre 1979. — M. Emmanuel Hamel exprime à
M. le ministre de l ' industrie le souhait d 'obtenir rapidement, vu
l' urgence, les précisions que n 'apporte pas sa réponse du 20 octo-
bre 1979 à la question n " 18561 du 14 juillet 1979 . Il lui demande
quelles ont été, sur le comportement inadmissible en France de la
filiale française de la société pétrolière américaine visée par la
question précitée, les conséquences concrètes de son intervention
ainsi évoquée à la dernière phrase de sa réponse : a Le ministre
de l 'industrie a rappelé aux compagnies pétrolières opérant en
France l 'importance qu 'il attache à ce que la concertation préside
aux rapports des sociétés bailleresses avec leurs gérants et à ce
que tout litige donne lieu d'abord à la recherche de solutions
négociées s.

Réponse . — Ainsi qu'il l'a été exposé précédemment à l'hono-
rable pa .tementaire, la location-gérance de station-service s 'exerce
dans le cadre de dispositions contractuelles, qui relèvent du droit
commercial et laissent à chacune des parties la latitude de repren-
dre sa liberté par résiliation du contrat dans certaines conditions
et moyennant un préavis fixé dans le contrat lui-même. Il arrive
aux bailleurs comme aux preneurs de faire usage de cette latitude
pour des causes multiples dans certains cas, les rapports entre
propriétaire et locataire ont évolué depuis la signature du contrat
au point que la poursuite de leurs relations commerciales apparaît
comme n'étant plus possible. L' administration ne peut aller contre
la volonté affirmée de l 'un ou l'autre, et n 'a pas le pouvoir de
s ' opposer à l'application des clauses d'un contrat dont le droit
dit qu'il fait la loi des parties. Il appartient aux tribunaux de
dire quelles situations sont inadmissibles et de statuer en consé-
quence . Pour sa part, le ministre de l ' industrie peut, dans l 'exer-
cice de sa tutelle, veiller à ce que les voies de conciliation soient
d'abord recherchées, et c'est là l'action de ses services . Il est
toujours disposé en outre à faire étudier les cas particuliers qui lui
sont indiqués avec précision.

Charbon (prix).

22138. -- 8 novembre 1979. M. Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre de l' industrie sur les hausses intervenues sur le prix
de vente de charbon . En effet, à Grenoble, un couple .1e retraités
qui avait payé 654 francs la tonne de charbon en 1978, toit régler
cette année la somme de 990 francs, soit une augmentation de plus
de 40 p . 100. Ces augmentations intervenant après la libération des
prix, s'appliquent de surcroît à des revenus généralement modestes.
De plus, elles ne servent pas les économies d'importation pétrolière
puisqu 'elles peuvent conduire un certain nombre de personnes
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concernées à modifier leur mode de chauffage . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
à des personnes disposant de revenus modestes d ' utiliser le charbon
dans des conditions de petit acceptables.

Réponse . — Il est exact que les prix des charbons ont fortement
augmenté depuis 1978. Celé ne résulte pas tant du régime de
liberté de la fixation des prix du charbon que de l 'augmentation
générale des prix de l 'énergie qui fait suite, en ce qui concerne
le charbon, à une longue stagnation antérieure . A ce titre Indi-
catif la hausse du prix du fuel.oil domestique a été sensiblement
plus forte et le prix du charbon reste inférieur à celui du fuel.
Il appartient par ailleurs aux négociants de charbon de veiller
à ce que les différentes catégories de combustibles minéraux
solides qu 'ils souhaitent vendre, demeurent compétitives . Tel est le
cas général aujourd 'hui puisque l' on constate un maintien de la
consommation de charbon dans le secteur des foyers domestiques
au lieu de la régression régulière enregistrée au cours des der-
nières années et même une forte augmentation des ventes d ' appareils
utilisant de charbon . La hausse générale du prix de l 'énergie pose
certes des problèmes aux personnes disposant de revenus modestes,
et notamment aux retraités. Mais il a paru plus judicieux au
Gouvernement d ' améliorer la situation de ces derniers par une
politique générale de revalorisation des retraites qui bénéficie
à tous les Intéressée, plutôt que de favoriser préférentiellement
ceux qui consomment le plus d'énergie, ou de façon encore plus
restrictive, ceux qui consomment du charbon par la fixation de
prix à des niveaux artificiellement bas.

Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux)
(t ; «ailleurs de la mine : pensions).

22175 . — 9 novembre 1979 . — M. Antoine Porcu appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industri e eue t a situation des pensionnes
des mines de fer, les difficultés qu' ils rencontrent, notamment
en matière de raccordement et de droits au logement et sur la
discrimination intolérable qui frappe les pensionnés des mines
de fer, en matière d 'indemnité compensatrice de chauffage, toge.
ment, par rapport à ceux des Charbonnages de France . Une situa-
tion ; qui risque encore de s 'aggraver. En effet, alors que le Gou-
ve .nement s'est engage lors d ' une réunion du 9 avril dernier à
garantir les retraités .. .a mines de fer contre la défaillance de
leur ancien employeur et rétablir le niveau des prestations
(raccordement, indemnité, chauffage, logements, seule une somme
de 9 millions de francs a été inscrite au budget de 1980. Une
somme qui er, fait ne correspond qu'aux seuls besoins pour assurer les
prestations jusqu ' à la fin de 1979 et laisse sans aucune ressource,
pour 1980, l' organisme chargé du versement de raccordement des
indemnités, la C . R .1 . R. E . P ., sans aucune pu .ibilité financière
pour 1980 . Les retraités risquent donc de se trouver privés d'une
partie ..portante de leurs ressources . De plus, il ne semble pas
que l Gouvernement ait retenu l'application au raccordement
servi aux pensionnés des mines de fer, de la loi applicable aux
travailleurs manuels et aboutissant à la suppression de l'abatte-
ment pour anticipation d ' âge, alors que le raccordement servi par
les Charbonnages de France est exonéré de cet abattement . En
conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte-t-il prendre afin que soient respectés en toue points les
engagements pris par l 'Etat, à savoir ; '" que l 'indemnité de
raccordement soit rétablie au taux plein ; 2° que suit revaiorisé
le taux réglementaire des indemnités compensatrices d'avantages
en nature de telle sorte 'me les .retraités des exploitations disparues
bénéficieront de ces prestations au taux dont bénéficient actuelle-
ment ceux des exploitations demeura-' en activité ; 3" que l ' Etat
accorde sa garantie pour le versement des retraites dues aux
mineurs en retraite anticipée en cas de défaillance de leur dernier
employeur.

Réponse . — Les divers points abordés dans cette question écrite
appellent les réponses suivantes : 1" par suite de l'insuffisance des
ressources de l'institution gestionnaire du régime de raccordement
des anciens ouvriers des mines de fer lorraines, chargée du verse-
ment des arrérages et alimentée par des cotisations en importante
u .,:iinution, cette prestation avait subi depuis le 1 e ' janvier 1978
un abattement qui atteignait 22,4 p. 100 au 1" avril 1979 . Cette
réduction a été supprimée par décision des pouvoirs publics, du
9 avril 1979 prise à la suite des négociations entre l 'administration
et les syndicats, décision qui a rétabli le raccordement au taux plein
à compter du 1°' juillet 1979 grâce à l'aide de l'Etat . La traduc-
tion budgétaire de cette aide doit res p ecter le principe de l'annua-
lité budgétaire. Pour 1979, les crédits correspondants sont inscrits
dans la loi de finances rectificative et permettront de rembourser
l'avance -onseneie par les sociétés minières pour que l'indemnité
soit se .

	

en temps utile . En ce qui concerne l'année 1980, ces

crédits figurent dans la loi de finances pour 1980 . Par ailleurs,
une demande tendant à obtenir l ' application au raccordement de
la suppression de l'abattement pour anticipation accordée aux
travailleurs manuels ayant effectué des travaux pénibles a été
soumise au ministre de l'industrie par les organisations syndicales
des mineurs de fer. Cependant, cette extension au raccordement
implique inévitablement l'alourdissement de la participation budgé-
taire de l' Etat et doit faire l ' objet d'une étude approfondie ; en
tout état de cause, cette mesure est déjà acquise en ce qui concerne
la retraite complémentaire proprement dite, servie à partir de
soixante ans ; 2" les prestations de chauffage et de logement accor-
dées aux mineurs retraités et à leurs ayants droit ont été revalo-
risées par l'arrêté du juillet 1979 qui fixe le taux des indemnités
compensatrices de chauffage et l 'arrêté du 18 septembre 1979 qui
fixe le taux des indemnités compensatrices de logement . En
application des mêmes arrêtés, les mineurs retraités des mines
fermées bénéficient des mêmes prestations que ceux des mines en
activité, grâce au concours budgétaire de l 'Etat ; 3 " en ce qui concerne
la garantie de l'Etat accordée pour le versement des retraites dues
aux mineurs en retraite anticipée en cas de défaillance de leur
dernier employeur, aucun cas ne s 'est présenté jusqu ' à présent
mais une procédure interministérielle est engagée afin d'assurer
cette garantie le cas échéant.

Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux)
(travailleurs de ta mine : pensions).

22285 . — 13 novembre 1979. — M . Jnseph Legrand attire l'a'ten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur le préjudice subi par d, s
mineurs mutés dans d'autres exploitations, lorsque leurs droits sont
ouverts' à l'indemnité du raccordement. il lui cite l' exemple de
mineurs de fer mutés dans les ardoisières, dont l'indemnité n'est
pas calculée sur l'ensemble des années effectuées dans les mines,
mais seulement sur les années passées dans ta dernière exploi-
tation . U serait souhaitable d 'établir une coordination à l ' échelon
national, <. ai obligerait les activités de différentes substances à
cotiser à l' U . R. P. 1. M. M. E . C. qui pourrait devenir l 'organisme
gestionnaire . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas néces-
saire de recommander l'établissement de cette coordination comme
cela existe d'ailleurs dans de nombreuses professions.

Réponse . — Le problème dit « des carrières mixtes s, en matière
de droits à l ' indemnité de raccordement, n 'a pas échappé à l'atten-
tion du ministère de l ' industrie. Actuellement existe entre les
houillères, les mines de fer et de potasse un accord tendant à faire
assumer par le dernier employeur l'intégralité de l'indemnité de
raccordement ; mais cet accord ne correspondant plus à la situation
présente des flux de personnel entre les diverses substances minières,
les exploitants s 'efforcent d 'établir, pour tous les secteurs de la
profession, un nouveau système dans lequel chacun des employeurs
successifs aurait la charge d ' une partie de l'indemnité de raccorde-
ment, proportionnelle à la durée des services accomplis pour lui
par l'intéressé . Ces négociations n'ont pas encore pu aboutir en
raison de la conjoncture difficile dans laquelle se trouvent les
exploitants des mines de fe'. En tout état de cause, il faut souligner
que les régimes d'indemnités de raccordement relèvent d'accords
contractuels entre partenaires sociaux ; les pouvoirs publics ne
peuvent donc, en la matière, que faire connaître aux divers exploi-
tants miniers l'Intérêt qui s'attache à une solution équitable du
problème soulevé par l'honorable parlementaire ; pour sa part, le
ministère de l 'Industrie a effectué, à plusieurs reprises, des démar-
ches dans ce sens.

Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux).

22287. — 13 novembre 1979. — M . Joseph Legrand attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la pénalisation dont sont
victimes certains mineurs ayant été admis à la retraite anticipée.
A la suite de dégagements d'effectifs, des mineurs âgés de moins
de cinquante ans, comptant trente années de services, sont partis
en retraite anticipée . U lui cite l 'exemple de Monsieur F. . ., âgé de
que nte-quatre ans, ayant obtenu sa retraite anticipée alors qu'il
aurait pu poursuivre sa carrière minière six ans de plus, jusqu 'à
l'âge de cinquante ans, date d• :,dmisston à la retraite Pour les
mineurs de fond. Pour les invalides et les retraités anticipés,
article 89, les années restant à courir jusqu 'à l'âge de la cessation
de carrière sont prises en compte pour le calcul de la retraite . Dans
la sidérurgie, des dispositions ont été prises pour que les travail-
leurs partant à ta retraite à cinquante ou cinquante-cinq ans ne
soient pas pénalisés — leur garantie de ressources est de 70 p . 100
Pendant cette - 'riode — ; des points gratuits leur sont a .tribués
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pour le calcul de la retraite complémentaire . En consequence, il lui
demande s'il ne juge pas nécessaire d 'étendre ces dispositions à
tous les mineurs partant à la retraite anticipée.

Réponse . — La question potée par l'honorable parlementaire,
touchant la situation des mineurs retraités anticipés pour motifs
économiques, n'a pas échappé à l ' attention du ministère de l'indus-
trie. Celui-ci, saisi du rapport étal,' onjointement le 10 janvier
1978 par les Charbonnages de France et les organisations syndicales
représentatives des mineurs sur divers problèmes intéressant la
sécurité sociale minière, a notamment nais à l' étude la possibilité
de prendre en compte la période séparant hi mise à la retraite
anticipée et la date théorique de la retraite en fin de carrière
normale . Les conclusions de cette étude, assorties de propositions
précises en ce qui concerne la mesure souhaitée, font l'objet d'un
examen dans les autres ministères qui, avec celui de l 'industrie,
assurent la tutelle du régime de la sécurité sociale dans les mines.

Electricité et gaz (E. D . F . et G .D.F . : abonnés défaillants).

22324 . — 13 novembre 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des
personnes victimes de coupures de gaz etlou d ' éleetricite pour non-
paiement d'une ou plusieurs factures . En effet, l ' examen attentif
de la situation de ces personnes fait apparaître que l ' immense majo-
rité d'entre elles sont victimes du chômage, des bas salaires ou de
la maladie ; en un mot, de la politique gouvernementale d'austérité
et de misère qui les prive du droit au travail inscrit dans la Consti-
tution et des moyens les plus élémentaires de survie. Dans ces
conditions . il est intolérable que ces familles ayant souvent de
jeunes enfants a charge se voient humiliées et conduites au dénue-
ment le plus total par des pratiques inhumaines, bien a l'image de la
politique conduite par le Gouvernement . Elle ) ' informe qu' avec la
population et l'ensemble des élus du groupe communiste, elle mettra
tout en oeuvre pour taire cesser ce scandale et elle lui demande de
prendre immédiatement des mesures permettant de maintenir le gaz
et l ' électricité aux personnes qui sont dans l ' impossibilité de payer
parce qu ' elles rencontrent des difficultés Insurmontables dues à la
politique du Gouvernement auquel il appartient.

Réponse. — Le souci d'Electricité de France, confronté aux
problèmes que pose le recouvrement de ses factures, a toujours
été de traiter dans le plus grand esprit de compréhension le cas
de ses clients qui ne peuvent pas occasionnellement faire face à
leurs obligations . La suspension des fournitures d ' électricité n 'in-
tervient que lorsqu ' un délai appréciable, quarante-cinq jours calen-
daires au minimum, s 'est écoulé depuis la date d'émission de la
facture . Ce délai peut être mis à profit par le client pour informer
de ses difficultés les services d ' Electricité de France ; ceux-ci
peuvent alors lui accorder des délais de règlement, respectant un
échéancier accepté d' un commun accord ou, lorsqu' il s'agit de cas
sociaux évidents, inviter les usagers à prendre contact avec les
bureaux d ' aide sociale des municipalités, lesquels peuvent accorder
l ' assistance financière temporaire dont les intéressés ont besoin et
dont l'octroI ne relève pas d ' Elcctricité de France et de Gaz de
France.

Métaux (titane).

22348. — 13 novembre 1979 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'industrie que la section de Longwy de l 'associa.
tion pour le développement économique, culturel et social de la
Lorraine du Nord (A .D.E .C .S .Lor .) a souligné à plusieurs reprises
le risque de pénurie de titane qui se profile dans le monde . La
France est actuellement entièrement dépendante du marché exté-
rieur pour soin approvisionnement en titane qui est un métal que
l'on considère actuellement comme hautement stratégique ; l'aéro-
nautique (Airbus, les hélicoptères), les centrales nucléaires, les
usines de dessalement d 'eau de mer en sont notamment consom-
matrices. Certaines sociétés spécialisées dans cette métallurgie
(PUR, etc .) envisagent l 'éventualité de la fabrication d ' éponges
de titane, soit en France (Ugine Acier), soit en participation dans
le cadre de la C.E.E. Au moment où la sidérurgie abandonne, dans
des secteurs économiques particulièrement sensibles, des usines
métallurgiques entières (La Chiers et Usiner à Longwy), il lui
demande si, dans le cadre de telles études, il ne serait pas possible
d'Inciter par le biais de subventions les sociétés Intéressées à créer
une usine à Longwy.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

Electricité et gaz (abonnés défaillants).

22576. — 18 novembre 1979 . — M . Henri Darras appelle l' atten -
tion de M . le ministre de l ' industrie sur le probieme qui ne fait
Que s 'amplifier du paiement des factures d 'E . D. F.- G. D . F. Les
familles aux revenus modestes ou — ce qui se produit trop sou-
vent — victimes du chômage, rencontrent de grandes difficultés pour
régler ces factures. Or, les délais avant poursuites et fermetures
des compteurs sont très muets. 11 lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour remédier à cette situation et accorder aux
familles en difficulté des lacilités de paiement, voire des exoné -
rations.

Réponse . — Les dispositions pratiquées par Electricité de France
dans le domaine du recouvrement des factures conduisent à des
délais différents suivant que le client a ou non l'habitude de régler
avec retard ses factures . Les clients qui, occasionnellement, ne
peuvent faire face à leurs obligations, reçoivent, dans un premier
temps, une simple lettre de rappel ; en cas de non-paiement, une
seconde lettre est adressée sous pli recommandé ; si la facture
demeure toujours impayée, la suspension des fournitures intervient
dans un délai de deux mois et demi après l'émission de la facture.
Les délais laissés aux abonnés coutumiers des règlements tardifs
sont évidemment plus courts, mais la suspension des fournitures
d'électricité n 'intervient jamais dans un délai inférieur à quarante-
cinq jours calendaires a ;rès la date d 'émission de la facture . Ce
délai peut être mis à profit par le client pour informer de ses
difficultés les seeviees d' Electricité de France ; ceux-ci peuvent
alors accorder des délais de règlement, respectant un échéancier
accepté d ' un commun accord . Par ailleurs, dans le cas de situations
relevant de cas sociaux évidents, les clients sont avisés qu 'ils
peuvent prendre contact avec les bureaux d 'aide sociale des muni-
cipalités, lesquels peuvent leur apporter l ' assistance financière tem-
poraire dont ils ont besoin. L ' ensemble de' ces dispositions permet
de tenir compte des situations particulières de chaque client, sans
méconnaître la nécessité où se trouve Electricité de France d'assurer
une gestion rigoureuse du service dans le respect du principe de
l 'égalité de traitement, ce qui ne lui permet pas d 'envisager la
possibilité d'exonération.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Eure-et-Loir).

22617 . — 21 novembre 1979. — M. Georges Lemoine attire l' attention
de M . le ministre de l 'industrie sur la situation de l' usine L T . T.
Océanie de Chartres . Depuis quelques mois, les employés ont subi
une réduction sérieuse des heures de travail ; depuis quelques jours,
la direction offre des primes de départ. Ces initiatives apparaissent
comme le prélude d 'autres mesures qui risqueraient de mettre en
cause la survie de cette usine, qui emploie plus de 1000 salariés.
[I lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher la
dégradation de la situation de l 'emploi dans une région sévèrement
touchée depuis quelques mois.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire.

Machines-outils (entreprises : Loire).

23186 . — décembre 1979. — M. Théo Vial-Massai attire l' atten-
tion de M . le ministre de l' Industrie sur ce qui re passe actuel-
lement à l'Entreprise Clesid S . A . à Saint-Chamond dans la Loire.
Cette entreprise locale a pour vocation la conception, la construction
et l'installation des équipements pour la sidérurgie, principalement
destinés à l ' exportation . Dans son catalogue, les machines à couler
mi continu occupent une place prépondérante . Elles représentent
environ 40 p. 100 de son activité . En qualité de fabricant français
de ces machines, cette société a été contactée par le groupe Sacilor
pour concevoir, fabriquer et installer une machine de ce type,
élaborant des blooms et des ronds, dans le cadre des investis-
sements décidés pour la modernisation de la sidérurgie dans l'Est.
Après de longues négociations et après que l 'Entreprise Clesid
ait répondu aux exigences économiques et technologiques de Sacilor,
c 'est une société allemande Demag qui a bénéficié du marché.
En conséquence, compte tenu que les contribuables français ont
financé un plan de restructuration et de modernisation de la sidé-
rurgie, il lui demande d'intervenir auprès de Sacilor pour que
l'argent public serve à favoriser le travail dans les entreprises
françaises, et notamment dans une entreprise du département de la
Loire, département déjà largement frappé par le. chômage et les
pertes d'emplois.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.
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1972 relatif au bruit des véhicules automobiles, en réduisant,
en particulier, les limites applicables en matière de bruit
des cyclomoteurs et en fixant des normes différenciées en fonc-
tion de la cylindrée pour les autres engins à deux roues . Le
contrôle s' effectue, d ' une part lors de la réception des véhicules
construits en France ou importés, soumis préalablement à leur
mise en vente à homologation, d 'autre part, au cours de leur
utilisation. En 1978, 278,0 procès-verbaux à l 'article a . 70 du code
de la route, interdisant aux véhicules automobiles d ' émettre des
bruits susceptibles de causer une gène aux usagers d , . la route
ou aux riverains, ont été rédigés par les services de la préfec-
ture de police et des polices urbaines et 1 340 engins trop bruyants
ont été immobilisés conformément aux dispositions du code de
la route . La surveillance s'efforce d ' être aussi efficace que pos-
sible . Dans ces conditions, il parait difficile de prohiber l'usage
nocturne, en zone urbaine, des véhicules motorisés à deux roues
qui par construction ne dépassent pas un niveau sonore fixé par
la réglementation et qui, par ailleurs, sont souvent utilisés pour
se rendre ou revenir des lieux de travail à des heures où les trans-
ports en commun sont rares ou inexistants. En outre, une telle
mesure ne concernant qu ' une certaine catégorie de véhicules ne
serait pas conforme à la règle de l 'égalité des citoyens devant la
loi,

Métaux (entreprises : Moselle).

23328. — 4 décembre 1979. — M. César Depietri expose à M . le
ministre de l ' industrie que la société sidérurgique Sacilor a decidé
de construire dans sen usine de Gandrange (Moselle) une sitérie à
coulée continue dont le coût est évalué à plus de (300 millions de
francs. Une partie des travaux de cette aciérie à coulée continue a
été, après consultation internationale, attribuée à une société de la
République fédérale allemande pour, parait-il, 50 millions de francs.
Il lui expose qu ' il aurait été plus logique que tous les travaux soient
exécutés par des entreprises françaises du fait que les patrons de
la sidérurgie ont touché des fonds publics de l 'Etat français pour
près de 30 milliards de francs, que notre pays compte 1 800 000 chô-
meurs, que cette aciérie se trouve en France et que des sociétés
françaises sont capables de construire cette aciérie . Il lui rappelle
que, compte tenu que l 'Etat est maintenant majoritaire financière'
ment dans la sidérurgie française du fait de sa participation et des
banques nationalisées, il a donc dû donner son accord pour la
participation de a société de la R .F.A. Aussi, il lui demande de
reviser ce marché afin de le donner à une société française, que
toute aciérie soit construite par des sociétés françaises et aussi de
l 'informer de, tous les marchés qui ont eu lieu et qui auront lieu
sur cette aciérie, le nom des entreprises et les prix.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' hono-
rable parlementaire.

INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES

Produits alimentaires (sucre : Oise).

20795, — 6 octobre 1979 . — M. Jean-François Mancel expose à M . le
Premier min stre (Industries agricoles et alimentaires) que la dispari-
tion, fin 1979, de la sucrerie de Wavignies (Oise) va obligatoirement
entrainer des transferts de quotas sucre vers d 'autres usines . Il est
donc à craindre que ce transfert ne se fasse au détriment des plan
teurs de l'Oise vers d' autres départements, ce qui, à terme, obligerait
certains agriculteurs et même certains secteurs du département à
renoncer à la culture de la betterave sucrière et ce d 'autant plus
vigoureusement que les régions les plus vulnérables sont celles qui
n'ont pas 'ta possibilité de cultures de remplacement- Il lui demande,
er- conséquence, que toutes dispositions soient prises, en accord et
en liaison avec les organisations professionnelles de l ' Oise, pour
que le potentiel de production betteravière soit maintenu et trans-
formé au travers des cinq sucreries en activité dans le département.

Réponse. — La fermeture de la sucrerie de Wavignies a été
décidée par ses dirigeants, à la suite de nombreuses difficultés
rencontrées au cours des années passées et qui n 'ont tel être
totalement surmontées en dépit des nombreux concours qui ont été
apportes à l'entreprise pour tenter de rétablir ses résultats tant
techniques que financiers . Cette situation a conduit à rechercher
auprès; d'autres sucreries situées dans la même région agricole
celles qui sont susceptibles de prendre livraison à l 'avenir des
hettecaves traditionnellement destinées à la sucrerie de Wavignies,
dans les mêmes conditions de valorisation que lors des campagnes
écoulées . Les efforts entrepris en ce sens ont, selon les informa-
tions recueillies auprès des intéressés, globalement permis cle
résoudre le problème posé et de sauvegarder ainsi les intérêts
des planteurs de betteraves concernés.

INTERIEUR

Nuisances (bruit).

19421 . — 25 août 1979. — M. Gilbert Gantier expose à M. le
ministre de, l'inférieur que, malgré les dispositions réglementaires
déjà existantes en la matière, les véhicules motorisés à deux roues
continuent fréquemment à constituer en raison du bruit qu'ils
émettent une gêne insupportable pour l 'environnement, notamment
la nuit . Il lui demande, en conséquence, s ' il ne conviendrait pas
de prohiber l'usage nocturne en zone urbaine des véhicules moto-
risés à deux roues dépassant certaines normes de bruit considérées
comme acceptables pour l 'environnement.

Réponse. — Les pouvoirs publics conscients de la gêne résul-
tant du bruit occasionné par les véhicules à moteur- ont pris des
dispositions réglementaires strictes en fixant pour chaque caté-
gorie d'entre eux les limites du niveau sonore autorisé : l'arrêté
interministériel du 12 juillet 1979 à modifié l'arrêté du 13 avril

Handicap,,,, (circulation routière).

22581, — 18 novembre 1979. — M. Henri Darras appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur le fait que les invalides civils
sont tenus de respecter les règles de stationnement applicables à
l'ensemble des citoyens, bien que la station debout leur soit pénible.
Il lui demande s' il n 'est pas possible de délivrer aux invalides titu-
laires de la carte d ' invalidité portant mention « station debout
pénible n, une vignette à apposer sur le pare-brise de leur voiture
leur permettant de stationner plus facilement et leur évitant des
déplacements souvent difficiles.

Réponse . — L' insigne de Grand Invalide Civil (G. I. C .) qui est
accordé aux titulaires de la carte d 'invalidité prévue à l'article 173
du code de la famille et de l'aide sociale, délivrée aux grands
infirmes dont le taux d ' invalidité est au moins égal à 80 p. 100, a
pour but de signaler aux agents de l'autorité publique la qualité
de son utilisateur et d' obtenir d 'eux qu ' ils fassent preuve dans
l 'application des règles de la circulation et du stationnement de
toute la bienveillance compatible avec les circonstances dé temps
et de lieu . La carte d 'invalidité « station debout pénible » répond
à un autre critère et ne saurait être reconnue comme permettant
l 'octroi de l 'insigne G .I.C . Toutefois, les préoccupations signalées
n ' ont pas échappé tin Gouvernement qui fait actuellement procéder
à l'examen d'un ensemble de mesures destinées à faciliter les
déplacements pénibles imposés aux handicapés.

Impôts locaux (champ d ' application).

22959 . — 28 novembre 1979 . — M . Charles Miossec attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des collecti-
vités locales qui, pour accueillir des ouvrages d' intérêt national
destinés à assurer la défense du pays : bases aéronavales, de sous-
marins, casernements, etc ., ont accepté d 'amputer leur territoire de
superficies parfois importantes. Les terrains ainsi soustraits à
l 'activité économique normale ne font l 'objet d 'aucune participa-
tion fiscale de la part des autorités militaires ou civiles concernées,
en particulier au titre de la taxe professionnelle . C ' est, par . contre,
le cas pour d ' autres ouvrages d 'intérêt national comme les cen-
trales E . D. F., par exemple . S'il est vrai que les grands cent res
les plus proches enregistrent des retombées positives, ne serait-ce
que par le logement des personnels et l'activité commerciale qui
en découle, les petites communes périphériques, amputées elles
aussi, et souvent de superficies plus importantes, n 'ont aucune
contrepartie financière . Il lui demande donc s'il ne lui parait pas
convenable d ' envisager une aide compensatrice de l ' Etat au profit
de ces communes, aide qui marquerait la solidarité du pays à
l'égard des collectivités qui ont accepté de sacrifier une partie de
leur territoire à la défense nationale.

Réponse. — Lorsque les ouvrages d 'intérêt national répondent
aux trois critères suivants posés par les articles 1382-1° et
1394.2° du code général des impôts, à savoir : être des propriétés
publiques, être affectés à un service public ou d'utilité générale et
être non productifs de revenus, ii sont exonérés de pat la loi de
la taxe foncière sur les propriétés bâties, et de la taxe foncière
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sur les propriétés non bâties . Cette exonération ne donne pas
droit à une compensation financière au profit des collectivités loca-
les sur le territoire desquelles sont implantés ces ouvrages . Les
camps militaires font à ce titre l ' objet d'exemptions à caractère
permanent de la taxe foncière sur les propriété ; : non bâties. Tou-
tefois, il est signalé au parlementaire intervenant que dis lors
qu'ils font l' objet d' une amodiation autorisant, par exemple, la
récolte des herbes - ou le pacage des animaux, 1 ' adminietration
admet de les considérer comme productifs de revenus et par suite
les assujettit à la taxe foncière sur les propriétés non bâties
(instruction de la Direction générale des impôts du 13 décembre
1979) . Il importe peu à cet égard que la location ait un caractère
précaire, que le prix de celle-ci soit modique ou que des sujétions
particulières :;oient supportées par le locataire . Ces nouvelles dis-
positions, qui sont ' applicables à compter du 1"' janvier 1980, sont
de nature à répondre — au moins en partie — aux préoccupations
du parlementaire auteur de la question.

Mines et carrières (travailleurs de la mine).

23064 . — 30 novembre 1979. — M . Joseph Legrand proteste auprès
de M, le ministre de l'intérieur sur les mesures policières prises
à légard de personnels des mines, minières et carrières, chargés
deal leurs activités professionnelles de manipuler des explosifs.
Jamais, depuis l'existence de l'exploitation minière, ces personnels
qui ont toujours fuit preuve d'honnêteté, de conscience profession-
nelle exemplaires, n'avaient subi d 'interrogatoires policiers et leur
mise en fiche qui sont de graves atteintes aux libertés individuelles
et à la dignité des travailleurs. En approuvant les vigoureuses
protestations des syndicats des mineurs, il lui demande l 'annulation
immédiate de ces décrets intolérables de mise en fiche policière
de travailleurs.

Réponse . — Du fait de l'expansion du marché des produits explo-
sifs et de l 'évolution des techniques enregistrées dans ce domaine,
il a paru opportun de refondre et d'actualiser une réglementation
qui, datant pour l 'essentiel de 1915, était tout à la fois éparse et
désuète . De plus, les disparitions de ces produits, qui portaient
annuellement sur plusieurs tonnes, justifiaient 'la mise en oeuvre
de mesures propres à prévenir leur utilisation à des fins délie-
tuelles . C 'est en fonction de ce double objectif qu 'est intervenue
toute une série de dispositions législatives et réglementaires. Il s'agit
de la loi du 3 juillet 1970, du décret du 12 juillet 1978 et des
arrêtés du 21 septembre 1978 ainsi que de la récente loi du 3 juillet
1979 répriment le défaut de déclaration de la disparition de produits
explosifs. La loi précitée de 1970 et les textes subséquents ont
successivement instauré et organisé le principe et les modalités des
contrôles et des autorisations préalables pour la production, l 'impor-
tation, l'exportation, le commerce, le transport, la conservation et
l'emploi des substances explosives. En particulier, le décret du
12 juillet 1978 soumet leur transport et leur emploi a une autori-
sation préfectorale. Dans le même esprit, les personnes physiques
responsables de la garde et de la mise en oeuvre comme du tir
de ces produits doivent y être habilités par le préfet . Une telle
disposition, loin de viser d'une façon discriminatoire les seuls per-
sonnels cités, s 'inscrit dans l'ensemble des mesures de sauvegarde
de l'ordre public rappelées ci-dessus, lesquelles concernent l'ensemble
des catégories professionnelles concernées par ce secteur d 'activité
économique ; il ne saurait donc être question d 'abroger cette régle-
mentation . Au demeurant, les préfets veilleront à ce que la déli-
vrance des habilitations soit opérée rapidement et avec le souci
d 'apporter le moins de gêne possible aux intéressés.

r

	

Protection civile (sapeur )nmpiers).

23650. — 8 décembre 1979. — M. C les Revet demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui précis, .c point suivant : un sapeur-
pompier (professionnel ou volontaire,, qui intervient spontanément
pour secourir un blessé ou un malade ou toute autre personne en
danger, alors qu'il est en période de repos ou de congé, est-il
considéré comme étant en service commandé.

Réponse. — Les sapeurs-pompiers volontaires ne sont « en service
commandé » qu 'à compter du moment où ils sont convoqués, jus-
qu'à la fin de leur mission . En dehors de la période de temps
ainsi définie, leur qualité de sapeur-pompier volontaire ne peut être
prise en considération, et s'ils viennent .à intervenir, spontanément
pour secourir une personne en danger, ils le font en qualité de
simple particulier. Cependant, rien ne s 'oppose, dans certains cas,
et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, à ee

qu ' ils puissent être considérés comme « étant en service à
l ' occasion de leur intervention, et à bénéficier ainsi des avantages
statutaires correspondant à cette qualité . Quant aux sapeurs-pom-
piers professionnels, l ' article R. 353-77 du code des communes
n'évoque la notion de e service commandé • qu'à propos de la répa-
ration des accidents qu ' ils peuvent subir « dans l ' exercice ou à
l' occasion de leurs fonctions e, en précisant que l 'imputabilité de
l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée par
le régime des pensions des personnels des collectivités locales . II
faut noter enfin que, dans son état actuel, la jurisprudence a ten-
dance à interpréter la notion de « service commandé s, de la
manière la plus•favorable aux sapeurs-pompiers.

Sports (planche à voile).

24421 . — 7 janvier 1980. — M. Dominique Dupilet appelle
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de la
sécurité des planches à voile et du contrôle de leur mise à la mer.
En effet, la sortie des bateaux et voiliers est contr5lée, il est
donc possible de savoir si leurs occupants sont rentrés au port ou
s' ils sont en difficulté. Ce contrôle est rendu impossible pour les
planches à voile dans la mesure où ces embarcations ne sont
inscrites ni au registre maritime, ni dans un club nautique. En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager
une réglementation souple et adéquate pour la mise àla mer des
planches à voile.

Réponse . — I'. convient de rappeler qu' aucun texte n 'oblige
les équipages de bateaux à moteur ou des voiliers à signaler
leurs mouvements aux autorités portuaires, non plus que le nombre
de leurs passagers . D ' autre part, les embarcations légères, de
faibles dimensions, ne sont pas soumises à immatriculation : Il
semble donc difficile d 'imposer des règles plus sévères pour l'utili-
sation des planches à voiles . Par contre, les préfets maritimes et
les maires ont toute latitude pour prendre des arrêtés de police
en fonction des contraintes ou des dangers spécifiques à chaque
portion du littoral.

Publicité (publicité extérieure).

24532. — 14 janvier 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoilan du Gasset
expose à M. le ministre de l'intérieur, que, de plus en plus la publi-
cité est faite au moyen de prospectus ou «papillons» posés sur les
pare-brise des automobiles . «Papillons . qui, une fois lvs, vont
rejoindre les feuilles mortes, dans les caniveaux, augmentant de ce
fait, le travail des préposés au nettoieanent des villes. Il lui demande
si un maire aurait le droit de prendre un arrêté subordonnant
l ' usage d'une telle publicité au versement d'une taxe au bénéfice,
par exemple, des bureaux d'aide sociale ; cela, suivant modalités à
définir.

Réponse . — L 'institution de taxes locales facultatives par les
conseils municipaux n'est juridiquement possible, aux termes de
:a Constitution, que dans la mesure où de telles taxes sont prévues
par la loi . S ' agissant de la publicité, :es dispositions législatives
existantes permettent l'institution d'une taxe communale . dont le
régime est fixé par les articles L .233-15 et suivants du code des
communes . Toutefois, la forme d' expression publicitaire visée par
le parlementaire — à savoir, les prospectus ou « papillons s disposés
sur le pare-brise des automobiles — n'entre dans aucune des caté-
gories taxables énmaerées par la loi (art . L . 433-17 du code des
communes) . Certes, la première de ces catégories est constituée
par « les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites e.
Mais les prospectus déposés sur les pare-brise des automobiles en
stationnement ou à l'arrêt, s'ils peuvent constituer le support de
messages publicitaires, ne paraissent pas susceptible de recevoir
la qualification d '« affiche s . Une affiche en effet, de même que
toutes les autres formes de publicité visées à l'article L. 23347
précité, est destinée à être perçue par un public qu 'elle prétend
informer ou convaincre. Or le prospectus déposé sur le pare-brise
d'un véhicule automobile ne peut avoir un impact qu'auprès du
seul utilisateur de ce véhicule . Par ailleurs, conformément aux
dispositions de l'article 233. 15 du code, la taxe sur la publicité ne
s'applique que dans les limites du territoire de chacune des com-
munes qui l' a instituée, ce qui suppose naturellement une possibi-
lité de localisation du support publicitaire. Si cette condition est
parfaitement satisfaite lorsque les messages publicitaires sont appo-
sés sur un mur, un bâtiment ou un mobilier urbain, il n'en va
évidemment pas de même dans le cas d'un prospectus déposé sur
le pare-brise d'une automobile .
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Défense : ministère (personnel : Val-de-Marne).

24550. — 14 janvier 1980. — M . Georges Marchais a pris connais-
sance de la convocation du commissaire de police de la ville
de Cachan, agissant sur instructions du procureur de la République
et adressée à un travailleur des arsenaux, pour que ce dernier lui
communique des renseignements d ' état civil concernant les membres
du syndicat C.G.T. de l'établissement technique de l ' armement
d'Arcueil . Une telle initiative de caractère illégal constitue une
atteinte grave aux libertés syndicales dans la mesure où la recherche
de tels renseignements et l 'ingérence de la police ne peuvent viser
qu'à la mise en fiches des salariés. Ces mesures, évidemment arbi-
traires, créent, en fait, les conditions d ' un contrôle policier des
travailleurs et tendent à développer en France les sanctions et
interdits professionnels pour délit d 'opinion . Il est donc conduit
à exiger du Gouvernement le désaveu de telles méthodes, et notam-
ment à demander à M . le ministre de l'intérieur de prendre l'enga-
gement qu 'aucune discrimination, qu'aucune enquête sur les options
philosophiques, religieuses, politiques des travailleurs en général
et de ceux de l'Etat en particulier ne 'sauraient être tolérées, parce
que contr aires aux droits de l' homme, aux libertés fondamentales
et à la Constitution elle-même.

25129. — 28 janvier 1980 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les enquêtes qui sont actuellement
effectuées par la direction générale de la police nationale et portant
sur les militants C . G . T. de l ' E. T. C . A. d' Arcueil. Les renseigi,e-
ments demandés visent manifestement à nourrir un fichage. Ces
pratiques sont contraires aux libertés individuelles et à la Consti-
tution . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que cessent immédiatement ces procédés inadmis-
sibles.

Réponse. — L'article L . 4114 du code du travail précise qua :
e Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l ' admi-
nistration ou de la direction de ce syndicat doivent jouir de
leurs droits civiques et n'avoir encouru aucune des condamnations
prévues aux articles L . 5 et L . 6 du code électoral s . Pour véri-
fier si les délégués élus remplissaient les conditions imposées
par la loi, le procureur de la République devait connaître leur
état-civil . II a chargé le commissariat de police s:.,,ipétent en
raison du domicile de recueillir ces renseignements a,iprès des
intéressés .

Collectivités locales (personnel).

24874. — 21 janvier 1980. — M . Philippe Madrelle demande à
M. le ministre de l' intérieur quelle interprétation doit être faite
de l'article L . 415-3 du code des communes : «Tout agent en
activité a droit à un congé de trente jours consécutifs ou vingt-six
jours ouvrables pour l' année de service accomplie s? Sachant que
la période considérée pour les fonctionnaires et agents des collec-
tivités locales est l ' année civile, doit-on en déduire que les congés
ne peuvent être pris qu'à terme « échu a ? Auquel cas, il semble
que l'article précité soit en contradiction avec l'article L . 415-5 :
e Le congé dû pour une année de service accomplie ne peut se
reporter sur l'année suivante ... e Ainsi, un agent entré dans les
services municipaux à compter du 1" janvier 1980, par exemple,
pourra-t-il prétendre à trente jours consécutifs, à n 'importe quel
moment dans le courant de la même année? Quel serait alors le
recours du maire au cas où l'intéressé démissionnerait avant le
31 décembre, après avoir pris ses congés.

Réponse. — Le congé annuel d'un agent en activité fixé par
l'article L. 4153 du code des communes est dû avant la fin de
l 'année e .i. cours à l 'issue de laquelle l 'intéressé devra avoir
accompli un an de service . Une interprétation stricte de l'arti-
cle L . 415-3 précité pourrait aboutir à supprimer aux stagiaires
tout congé au titre de leur première année si l'expiration du
délai d'un an tombait après la clôture de la période prévue pour
l 'octroi des congés . Aussi la circulaire n° 70-314 du 19 juin 1970
du ministre de l ' intérieur précise que les stagiaires ainsi que
les agents ne comptant pas encore une année de services rendus
à la collectivité à un taro quelconque depuis le 1• r janvier de
l'année précédente, bénéficient de leur premier congé annuel
avant la clôture de la période prévue pour les congés de l ' année
en cours. La circulaire n " 76 .58 du 3 février 1976 du ministre de
l'intérieur fixe dans ce cas la durée du congé à 2 jours par
mois ou fraction de mois supérieure à quinze jours écoulés depuis
l'entrée en fonction. La démission résultant de la manifestation
expresse de la volonté de l'intéressé de quitter les cadres de
l'administration, il en réeulte que l'agent qui offre sa démission
avant d'avoir bénéficié du congé annuel doit être considéré comme

renonçant implicitement à ce congé au cas où sa démission serait
acceptée. S ' il démissionne avant le 31 décembre après avoir pris
l' intégralité de son congé annuel, une régularisation est opérée
sur son traitement en tenant compte des jours de congé en trop.

Communes (personnel).

24977. — 21 janvier 1980. — Mme Marie J :.cq attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés de promotion
trop limitée pour les agents sténodactylographes dans les petites
communes. Ils peuvent se présenter au concours de commis mais,
malheureusement, le nombre d ' admis est très restreint. Ainsi, une
personne admissible à l'oral, obtenant une note de 192,5/300 n'est
pas reçue . En revanche, dans les catégories d'emploi technique,
un agent du même groupe (groupe IV) peut, sur concours interne,
accéder au groupe supérieur. Il serait justifié de donner aux com-
munes la possibilité de créer le poste de secrétaire sténodactylo.
graphe (groupe V), les promotions se faisant, comme pour les
emplois techniques, sur concours interne . En conséquence, elle lui
deman d e quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Réponse. — Les sténodactylographes (groupe IV) peuvent accéder
à l' emploi de commis (groupe V) après un concours interne et au
titre de la promotion sociale . Les ouvriers professionnels de
1" catégorie (groupe IV) peuvent être nommés ouvriers profes-
sionnels de 2• catégorie (groupe V) après un concours interne, qui
nécessite soit des titres, soit des connaissances correspondant à
deux certificats d ' aptitude professionnelle ou à un brevet profes-
sionnel, et au titre de la promotion sociale. Les dispositions rela-
tives à la promotion des agents des services administratifs sont
donc analogues à celles des personnels des emplois techniques.
D'autre part, les emplois d' exécution administratifs et techniques
communaux sont exactement alignés sur les emplois homologues
des services extérieurs de l'Etat . Comme l'emploi de secrétaire
sténodactylographe n ' existe pas dans ces derniers, il n ' est pas
possible d'envisager sa création dans les communes.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Enseignement secondaire (établissements : Pas-de-Calais).

22706 . — 21 novembre 1979: — M . André Delehedde appelle l 'at-
tention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation du collège Péguy, à Arras . S ' agissant de l' éducation
physique et sportive, les élèves ne se voient dispenser que deux
heures au lieu des trois réglementaires, une classe de C . P. P . N.
étant même privée de cet enseignement . Il lui demande les mesures
qu' il entend prendre pour porter remède à cette situation.

Réponse . — Le collège Charles-Péguy d'Arras compte 533 élèves
répartis en vingt-six sections. Les deux professeurs en exercice
dans l'établissement assurant trente-huit heures de cours dans le
cycle normal, dont deux heures supplémentaires, un enseignant
ayant produit un certificat médical le dispensant d'effectuer des
heures supplémentaires . Par ailleurs, deux heures de cours sont
assurées dans six des sept classes de C . P . P. N . par des personnels
rémunérés sur le budget de l'éducation. Le collège Charles-Péguy
devrait bénéficier, à la rentrée 1980, de l ' attribution d'un emploi
supplémentaire d'enseignant d'E. P. S.

Tourisme et loisirs (agences de voyages).

23159 . — 1" décembre 1979 . — M. Henri Colombier attire l'attention
de M. le ministre de' la jeunesse, des sports et des loisirs sur tes
conditions d'exercice d'un certain nombre d'agences de voyages
japonaises qui ont obtenu du commissariat général au tourisme une
licence d'agent de voyages et agissent directement sur le marché
français . Il lui signale, tout d ' abord, que ces agences font régler
par leur siège social japonais les prestations hôtelières, de
manière à pouvoir bénéficier de la T . V . A . à taux réduit. Cette
faculté n'étant pas accordée aux agences françaises, il conviendrait,
semble-t-il, d'imposer aux agences japonaises installées en France
le règlement par leur intermédiaire de toutes les prestations fournies
à leur clientèle japonaise, y compris les prestations hôtelières.
En second lieu, les agences japonaises refusent systématiquement
d 'employer des français parlant japonais pou* l 'accompagnement
de leurs circuits touristiques, alors qu 'au Japon, pour pouvoir
accomplir un travail de guide-interprète, le personnel doit être
obligatoirement de nezionalité japonaise, Il conviendrait d'imposer
à ces agences l'emploi en priorité de personnel français parlant
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japonais . II semblerait nécessaire, d'ailleurs, de contrôler la situation
dans laquelle se trouve, en matière de carte de séjour et de carte
de travail, le personnel japonais accompagnant les touristes . Enfin,
s'il est compréhensible que le Gouvernement français se refuse
à prendre toutes mesures susceptibles de freiner l ' expansion du
tourisme japonais en France, il est regrettable que, de son côté,
le gouvernement japonais apporte de nombreuses restrictions à
l 'implantation des agences françaises au Japon . On constate, en effet,
qu 'aucune agence de voyages française n ' est installée dans ce pays
et ne possède une licence d 'agent de voyages de l ' Etat japonais.
II lui demande quelles mesures il envisage de prendre . sur les
différents points signalés en vue d ' assurer aux agences françaises
la protection qui leur est indispensable.

Réponse . — Cette question appelle les remarques suivantes :
1° l 'attention du ministère avait déjà été appelée sur le règlement,
par leur siège social japonais, des prestations hôtelières servies
en France par les agences de voyages japonaises titulaires d 'une
licence française d 'agent de voyages . Cette pratique est effective-
ment en contradiction avec les dispositions de la loi de finances
rectificative pour 1978 (loi n° 78-1240 du 20 décembre 1978),
article 28, portant modificatif n p ie l 'article 2'i9 A du code général
des impôts, aux termes den sls le.; opérations d ' hébergement
sont imposables en France lorsque le prestataire a en France le
siège de son activité ou un établissement stable à partir duquel
le service est rendu . En conséquence, le min istre du budget a été
saisi de ce problème ; 2 " l 'emploi en priorité, par les agences
de voyages installées en France, de guides ou d 'seco npagnateurs
français parlant le japonais a fait l'objet de réunions avec les
professionnels (agents de voyages et guides-inta :prètes). Il serait
effectivement souhaitable que les groupes japonais soient accom-
pagnés par un guide de nationalité japonaise nu française titu-
laire de la carte professionnelle ou par un guide agréé de natio :
nalité française dont les commentaires seraient traduits par
le courrier accompagnateur du groupe . Mais les mesures suscefi-
tibies d 'être prises ne doivent pas freiner l 'expansion du tourisme
étranger en France . C 'est dans ce sens qu 'il est procédé à un
inventaire des besoins professionnels en guides de langues rares
dont le japonais, en fonction des arrivées de touristes de ces
nationalités prévues chaque année ; 3° la situation des ressortissants
japonais, candidats à l 'emploi de guide, est devenue très difficile
depuis la publication de la loi du 11 juillet 1975, du décret du
28 mars 1977 pris pour son application, et de la circulaire du mois
de septembre 1976 émanant du ministère de l'intérieur. Les ser-
vices du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs se
sont mis en rapport avec les ministères de l'intérieur et du travail
en vue de trouver une solution qui, tout en respectant la réglemén-
tation, permette aux guides japonais d ' exercer leur profession.
Il y a lieu de penser que ce problème pourra être réglé à la satis-
faction des intérêts en présence ; 4" à l'heure actuelle, aucune
agence de voyages française n' est titulaire au Japon d 'une licence
délivrée par l' Etat japonais. Des agents de voyages qui désirent
s'installer au Japon ont été invités à déposer une demande de
licence dans les normes requises par la législation japonaise . Il
sera alors possible d ' intervenir auprès du ministère des affaires
étrangères pour lui demander d'appuyer le dossier . A ce jour,
aucune demande ne semble avoir été déposée . Il est précisé par
ailleurs qu 'une demande de licence d 'agent de voyages déposée
par des Japonais auprès des administrations françaises serait exa-
minée ans le cadre de la réciprocité entre les deux pays . Aucun
dossier n'a été présenté depuis plusieurs années.

Education physique et sportive (enseignement secondaire : Nord).

23706 . -- 12 décembre 1979 . — M. Main 8oequet attire l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loi; irs sur 1.e
manque d'enseignants d'éducation physique au collège Marie-C ; :rie
de Saint-Amand-les-Eaux (département du Nord) . En effet, au
moment où l'on insiste régulièrement sur l'enseignement du sport
à l'école, il se trouve que, dans cet établissement, comptant trente-
deux classes, vingt et une classes ont un horaire d'éducation phy-
sique et sportive insuffisant (inférieur à l'horaire officiel) et cinq
classes n'ont pas du tout de cours d'éducation physique scolaire
(classes de C . P .P . N. et de C. P. A.) et ce, en raison du manque de
professeurs. Il serait indispensable que, dans cet établissement,
soient créés deux postes de maîtres d'éducation physique scolaire,
afin que les élèves qui le fréquentent puissent bénéficier de l'ensei-
gnement qui leur est dû . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Répt ose . — Les; trois enseignants d'E. P. S . du collège Marie-Curie
de Saint-Fernand-les-Eaux dispensent soixante heures de cours dans
le cycle normal — dont seize heures supplémentaires — aux sept
cent soixante élèves répartis en trente-deux sections. La situation

définicitaire du collège de Saint-Amand-les-Eaux fera l ' objet d ' un
nouvel examen à la rentrée 1980 lors de la répartition de la dotation
allouée à l'académie de Lille au titre de l'enseignement du second
degré.

Enseignement secondaire (établissements : Gard).

24299 . — 28 décembre 1979. — M . Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur les problèmes particuliers qui subsistent dans les établissements
scolaires de Bagnols-sur-Cèze : lycée classique — collège annexe : un
peste de surveillant et deux postes d'agent ont été supprimés . Il
manque des enseignants dans les disciplines artistiques . Les associa-
tions de parents d'élèves constatent une dégradation des bâtiments.
Cité technique : tous les candidats ne peuvent y être admis en raison
du nombre de places insuffisant . II manque : un professeur de dessin
d'art, un assistant d 'anglais, du personnel de surveillance . Du matériel
technique réformé est malgré tout utilisé, faut de pouvoir le renou-
veler. Collège du Bordelet : ont été supprimés : un poste d 'agent, un
poste d 'enseignant en E . M . T ., un contingent de dix heures d'éduca-
tion physique et sportive . L' enseignement de la musique est assuré
incomplètement . Le nombre des surveillants est insuffisant. Collège
du Bosquet : absence de poste de documentaliste . L' option allemand
en langues vivantes 2 n 'est pas créée . Il manque des surveillants.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin de remédier
à ces graves insuffisances.

Réponse. — Le collège Le Bordelet de Bagnols-sur-Cèze accueille,
depuis la rentrée scolaire 1979, neuf cent onze élèves répartis en
quarante sections. Quatre professeurs d ' E .P.S. dispensent soixante-
dix-sept heures hebdomadaires. Par ailleurs, vingt-huit heures hebdo-
madaires sont assurées par des personnels rémunérés sur le budget
de l 'éducation, alors que, comme :e note l 'honorable parlementaire,
ces mêmes personnels effectuaient trente-huit heures au cours de la
précédente année scolaire . Au total, le déficit enregistré est de quinze
heures. A la rentrée scolaire 1979, priorité a été donnée aux établis-
sements présentant un déficit équivalent à un poste complet d ' E . P . S.
Mais il est prévu, lors de la répartition des emplois ouverts au
budget 1980, de doter les établissements présentant un déficit égal
ou supérieur à un demi-poste . En conséquence, la situation du
collège Le Bordelet de Bagnols-sur-Cèze fera l 'objet d ' un nouvel
examen et devrait être normalisée à la prochaine rentrée.

Education physique et sportive (enseignement secondaire : Charente).

24341 . — 29 décembre 1979. — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation de l ' éducation physique au C. E . S. du Gond•Pon-
touvre en Charente . II note que cet établissement n 'assure pas
l'horaire minimum d' enseignement physique par manque d ' heures.
Au total, il manque quinze heures de cours . Par ailleurs, il pro.
pose une augmentation des crédits de fonctionnement spécifiques
pour les équipements sportifs du C . E . S. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Réponse. — Le collège du Gond-Pontouvre (Cha r :,ite ; accueille,
depuis la rentrée scolaire 1979, cinq cent quarante-deux élèves
repartis en vingt-trois sections d 'éducation p r ye .que et sportive . Les
trois professeurs d 'E. P . S. affectés dans cet e ,blissement dispensent
cinquante-neuf heures de cours par semaine dort cinq heures supplé-
mentaires . Le déficit est donc de dix heures d'enseignement, sors un
demi-poste d ' enseignant . A la rentrée 1979, priorité a été donnée
aux établissements présentant un déficit équivalent à un poste
complet d'enseignant d' éducation physique . et sportive. Lors de la
répartition des postes ouverts au budget 1980, la situation du collège
du Gond-Pontouvre sera réexaminée en fonction d 'une liste d' urgence
des établissements déficitaires établie à l ' échelon départemental . En
ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, celles-ci sont régio-
nalisées. Etant conscient de l' importance des besoins, le ministère de
la jeunesse, des sports et des loisirs s'efforce de revaloriser substan-
tiellement ces orédits .

JUSTICE

Racisme (lutte contre le racisme).

8022. — 3 novembre 1978. — M . Michel Barnier indique à M . le
ministre de la justice que les signes de plus en plus nombreux de
racisme, d'intolérance ou de mépris à l'égard du combat et du sacri-
fice des anciens résistants, combattants et déportés suscitent une
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profonde indignation à travers l ' ensemble du pays et parmi toutes
les générations. Devant cette résurgence du racisme et de l ' antisémi-
tisme — et au moment où certains criminels de guerre français et
étrangers osent relater leurs actions passées comme s 'il s 'agissait de
simples faits divers — il lui demande s'il ne lui parait pas indis-
pensable de mobiliser tous les moyens, tous les témoignages et
toutes les informations, sous sa haute autorité, dans le cadre d' un
«haut comité contre la violence et le racisme s. Ce haut comité
pourrait notamment être appelé à user d ' un droit de réponse auto-
matique sur les chaînes de télévision lorsque celles-ci diffusent des
interviews d ' anciens criminels de guerre, Il devrait également rece-
voir la mission de sensibiliser — à travers l 'éducation nationale et
les moyens d'information audio-visuels — l ' opinion publique et les
jeunes en particulier aux dangers passés et présents du racisme,
de l'antisémitisme et de la violence.

Racisme (lutte contre le racisme).

25012. — 21 janvier 1980 . — M. Michel Barnier s ' étonne auprès
de M . le ministre de la justice de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 8022 du 3 novembre 1978, dont il lui
rappelle les termes : M. Michel Barnier indique à M. le Premier
ministre que les signes de plus en plus nombreux de racisme,
d'intolérance ou de mépris à l'égard du combat et du sacrifice
des anciens résistants, combattants et déportés suscitent une pro-
fonde indignation à travers l 'ensemble du pays et parmi toutes
les générations . Devant cette résurgence du racisme et de l'anti-
sémitisme — et au moment où certains criminels de guerre français
et étrangers osent relater leurs actions passées comme s ' il s'agissait
de simples faits divers — il lui demande s 'il ne lui parait pas indis-
pensable de mobiliser tous les moyens, tous les témoignages et
toutes les informations, sous sa haute autorité, dans le cadre d'un
«haut comité contre la violence et le racisme a . Ce haut comité
pourrait notamment être appelé à user d ' un droit de réponse
automatique sur les chaînes de télévisior. lorsque celles-ci diffusent
les interviews d ' anciens criminels de guerre . Il devrait également
recevoir la mission de sensibiliser — à travers l 'éducation nationale
et les moyens d'information audiovisuels — l'opinion publique et
les jeunes en particulier aux dangers passés et présents du reeis,ne,
de l'antisémitisme et de la violence .

	

-

Réponse . — Le garde des sceaux, à qui la présente question
écrite a été transmise par M . le Premier ministre, est en mesure
d 'assurer que les parquets exercent des poursuites et développent
des réquisitions très fermes contre les auteurs de faits à caractère
raciste ou antisémite ou contre les personnes qui font l 'apologie
de crimes, notamment de crimes de guerre ou de crimes et délits
de collaboration avec l 'ennemi . Il rappelle par ailleurs que le décret
du 28 février 197E . institué le comité national de prévention de
la violence et de la criminalité . Sa mission est d 'assurer en perma-
nence la connaissance des phénomènes de violence et des diverses
formes de cri] ninaiité en France, de proposer aux pouvoirs publics
les mesures de nature à les prévenir et à en contenir les effets . Elle
consiste également à informer l ' opinion. Il ne parait pas nécessaire,
dans ces conditions, d' envisager la création d'un autre comité dont
les attributions ne pourraient que se superposer à celles de cet
organisme . En ce qui concerne le droit de réponse sur les chaînes
de télévision, il convient de préciser que l 'article 8 de la loi du
3 juillet 1972 portant statut de l'O .R .T .F. et le décret du
13 mai 1975 pris pour son application limitent l'exercice de cette
prérogative aux personnes physiques. ll semble difficile de remettre
en cause cette solution qui a été retenue par le législateur pour
tenir compte de la spécificité de ce mode d'expression.

Copropriété (régime juridique).

24615 . — 14 janvier 1980 . — M. Joseph Comiti expose à M . le ministre
de la justice le point de droit suivant : lors des élections au conseil
syndical d'une copropriété, peut-on considérer comme représentant
légal d ' une société copropriétaire d 'un ou de plusieurs appartements
dans l'ensemble en copropriété un locataire habitant la copropriété,
dûment mandaté par cette société, mais n 'ayant aucune fonction à
quelque titre que ce soit dans ladite • société.

Réponse . — Sous réserve des restrictions pouvant résulter des
stipulations du règlement de copropriété, les copropriétaires choisis-
sent librement le mandataire auquel IL délèguent leur droit de vote
à l'assemblée générale . Ainsi un locataire peut-il participer, au nom
de son bailleur, à l'élection du conseil syndical. En revanche, il
ne semble pas qu'un locataire pourrait exercer les fonctions de
conseiller syndical en vertu d'une délégation conventionnelle de

pouvoirs . En effet, l 'article 23 du décret du 17 mars 1967, dont
les dispositions sont d 'ordre public, prévoit expressément que les
membres du conseil syndical ne peuvent être choisis que parmi les
copropriétaires, les associés ou leurs représentants légaux . Or, un
locataire s'il peut être représentant conventionnel, ne tient d 'aucune
disposition législative la qualité de représentant légal d 'un
propriétaire .

Copropriété (régime juridique).

24680. — 14 janvier 1980. — M. Jean Bonhomme demande à
M. le ministre de la justice si une major ité de copropriétaires peut
imposer des travaux amortissables en moins de cinq ans tuais d'un
coût plus élevé que par exemple le revenu quinquennal des loyers.
Il souhaiterait également savoir quelle proportion doit être respectée
entre le coût des travaux susvisés et la valeur vénale du lot de
copropriété.

Réponse . — L ' importance des travaux à prévoir, ainsi que les
conditions de leur réalisation, dépendent très largement de l ' état
de l'immeuble et d ' autres circonstances de fait qui échappent par
nature aux prévisions de dispositions législatives de portée générale.
Aussi la loi se borne-t-elle à fixer, en fonction de la nature des
travaux, les règles de majorité auxquelles ceux-ci peuvent être
imposés à l' ensemble des membres du syndicat, en laissant à
l'assemblée générale le soin d'en apprécier elle-même l ' opportunité
et d 'en arrêter les modalités d 'exécution et de financement . En ce
qui concerne plus particulièrement les travaux ayant pour but
d' améliorer l 'isolation thermique ou le rendement des installations
consommant de l ' énergie, auxquels l'honorable parlementaire semble
face allusion, ils peuvent être décidés à la majorité de l'article 25
de la loi du 10 juillet 1965 (majorité des voix de tous les copro-
priétaires) dès lors qu ' ils entrent dans l 'une des 15 catégories men-
tionnées à l'article 1'' du décret n " 79.1065 du 6 décembre 1979,
et qu'ils sont amortissables sur une période inférieure à cinq ans.
Les intérêts légitimes des copropriétaires mino ritaires ne sont pas
po±r autant méconnus par l'application de ces principes . En effet,
et indépendamment de l ' action en nullité qui peut être exercée à
l'encontre de toute décision régulière en la forme mais acquise à
la faveur d'un abus de majorité, les copropriétaires qui n 'ont pas
donné leur accord peuvent, en application de l ' article 33 de la loi
du 10 juillet 1965, demander à ne payer leur part du coût des
travaux que par annuités égales au dixième de cette part.

Copropriété (régime juridique).

24686 . — 14 janvier 1980 . — M. Louis Sellé demande à
M. te ministre de la justice si un copropriétaire ayant fait promesse
de vente de son appartement au syndicat de copropriétaires, au
moment du voie par l 'assemblée générale extraordinaire réunie pour
délibérer sur cette acquisition, devait prendre part au vote ou au
contraire quitter la salle des délibérations . En effet, il semblerait
qu' un copropriétaire traitant avec le syndicat de copropriétaires ne
peut être juge et partie . Or ni la loi n " 65. 557 du 10 juillet 1965
ni le décret n " 67-223 du 17 mars 1967 portant règlement d'adminis-
tration publique pour l ' application de la loi précitée fixant le statut
de la copropriété des immeubles bâtis ne comportent une disposition
traitait de ce cas particulier très rare.

Réponse. — Sur un plan général, une partie importante de la
doctrine (Givord et Giverdon n" 405 ; Kichinewski - Broquisse n" 646 ;
Cabanac n " 513), ainsi c :' . 's quelques rares décisions de justice
rendues sur ce point (cc u* appel - Aix - 22 avril 1969 . Gaz. Pal.
1969 .2.257) admettent qui? (item * de dispositions législatives contraires
tout copropriétaire, pei,ù 'i- " :ment intéressé ou non par la déli -
bération, doit être app, ;' participer à l ' assemblée générale . Il
est d 'ailleurs habituel de v,ir un ou plusieurs membres du syndicat
voter sur des questions qui les concernent au premier chef. Sous
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, cette solution
pourrait être appliquée au cas précis évoqué par l ' honorable parle -
mentaire qu 'il estime lui-même très rare en pratique.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés anonymes).

25052. — 28 janvier 1980. — M. Philippe Séguin rappelle à
M . le ministre de la justice l'obligation faite par le décret n" 68-25
du 2 janvier 1968 (art. 293 du code du commerce) à toute société
par action e de déposer, en double exemplaire, au greffe du tri-
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bunal, pour être annexés au registre du commerce, dans le mois
qui suit leur approbation par l 'assemblée générale des actionnaires,
le bilan, le compte de pertes et profits et le compte d'exploitation
générale de l 'exercice écoulé. . . Toute infraction aux dispositions
du présent article sera punie d ' une amende de 1 000 à 2 000 francs s.
Il apparaît que certaines sociétés anonymes ne respectent pas cette
obligation, peu soucieuses de faire connaître ces documents à
d'éventuels créanciers, considérant comme négligeable la sanction
à laquelle elles s ' exposent et persuadées qu' aucun client ou
concurrent ne prendra l'initiative d 'engager une procédure auprès
du procureur de la République, démarche risquant de constituer
une pratique « anticommerciale e . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre en vue de donner leur plein effet
aux dispositions précitées et prévenir tout manquement aux règles
ainsi fixées.

Réponse. — La publicité des comptes sociaux imposée par
l'article 293 du décret n" 67-236 du 23 mars 1967, modifié par
le décret n" 68-25 du 2 janvier 1968, a fait l ' objet de directives
particulières du' garde des sceaux le 29 novembre 1971 puis ces
instructions ont été rappelées dans une circulaire du 22 mai 1974.
Les représentants du ministère public ont été invités à veiller tout
particulièrement au respect de cette réglementation et, le cas
échéant, à exercer des poursuites contre les dirigeante des entre-
prises défaillantes. Il était envisagé d 'appeler de nouveau l'attention
des magistrats et des services du greffe sur le caractère impératif
de la publicité des principaux documents comptables ; il a toutefois
paru opportun de différer cette mesure . En effet les dispositions
de l' article 293 doivent être modifiées 'à court terme pour tenir
compte des principes définis par la quatrième directive du conseil
des communautés européennes relative à l ' harmonisation des comptes
annuels des sociétés par actions, adoptée le 25 juillet 1978,

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Départements et territoires d'outre-nier (Réunion:
postes et télécommunications).

24221 . — 23 décembre 1979 . — M . Jean Fontaine fait observer
à M. le secrétaire d'Etat aux postes ei télécommunications qu'il
lui a déjà signalé des anomalies flagrantes et inadmissibles dans
le fonctionnement de l'administration des P.T .T . à '- Réunion.
Les conditions 'dans lesquelles les enquêtes ont étd opé .ées laissent
à penser que le but recherché n ' était pas forcément l 'efficacité
et la chasse aux gaspillages. Il est vrai que, selon toute vraisem-
blance, ce que l 'on dépense inconsidérément, d ' une part, on essaie
de le rattraper sur le dos des usagers, d ' autre part. Il n'y a pour
s'en convaincre qu 'à corsidérer les factures du service téléphonique,
dont les fantaisies dépassent l'imagination . A la vérité, il est bon
de préciser que des dégrèvements sont accordés qui, selon les
clients, peuvent se chiffrer à des millions de centimes . Mais la
dernière joyeuseté de cette administration mérite d'être signalée.
Un abonné, dont le nouveau compteur n'est méme pas branché,
reçoit une facture lui réclamant 99 500 unités pour un mois . A
l'évidence, il convient de mettre un terme à jette débauche qui
frise l 'inconscience . C 'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour normaliser de
telles situations.

Réponse . — Je ne saurais que laisser à l'honorable parlementaire
la responsabilité de son analyse du fonctionnement du service
téléphonique à la Réunion et des conclusions qu' il en tire. J'observe
toutefois que la procédure de vérification et de contrôle en vigueur
a précisément permis de régler immédiatement le cas aberrant
qu' il présente comme un exemple alors qu ' à la Réunion comme
en métropole le pourcentage des incidents techniques inséparables
de toute activité quelle qu'elle soit est particulièrement infime,
de l'ordre d'un pour mille facturations.

Postes et tétécenununications (bureaux de poste : Nord).

24235. — 23 décembre 1979. — M. Jean Jarosz interroge M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la création
d'une agence postale dans le nouveau centre administratif d 'Aulnoye.
Aymeries (Nord) . Le conseil municipal d'Aulnoye-Aymeries s'est
prononcé, en séance, pour la création d'une antenne postale . Un
refus lui a été notifié récemment, Aulnoye-Aymeries, « commune
9e 10 000 habitants pouvant, sans inconvénient, être desservie par
un seul établissement r . Or, il s'avère que le publie ne trouve

pas, actuellement, les meilleures conditions d 'accueil auprès du
bureau de poste existant . Le stationnement est difficile, le bureau
de poste se situant près de la gare . Les locaux sont trop exigus
pour l'importance de la clientèle . L'attente est souvent longue
malgré la bonne volonté du personnel . Cette situation justifie
amplement la proposition du conseil municipal d 'installer une
antenne dans le nouveau centre administratif, permettant à une
bonne partie de la population d'effectuer, dans de meilleures condi-
tions, les opérations postales les plus courantes . C'est pourquoi il
lui demande : quelles mesures il compte prendre pour que l'antenne
postale dans le centre administratif d'Aulnoye-Aymeries soit créée ;
quelles dispositions il compte prendre pour que fonctionne norma-
lement le service public que sont les postes et télécommunications
afin de satisfaire les besoins réels de la population.

Réponse . — L 'équipement postale des zones urbaines fait l'objet
d' études précises qui prennent en compte les données actuelles et
l'évolution prévue, notamment dans les domaines démographique .
et économique, et qui consernent chaque agglomération . C ' est dans
ce cadre qu ' a été examiné l ' équipement postal de l 'agglomération
d 'Aulnoye-Aymeries. A l' heure actuelle, il comprend les bureaux
d 'Aulnoye-Aymeries, sachant, Berlaimont et Pont-sur-Sambre . Compte
tenu de la population existante et de la faible expansion démogra-
phique attendue, cet équipement peut être considéré comme satis-
faisant . S'agissant plus particulièrement de la communs d 'Aulnoye-
Aymeries, il ressort qu ' elle peut ét :e desservie par 'un seul
établissement de poste à condition que celui-ci soit adapté aux
besoins . Aussi, des instructions sont données au chef de service
départemental en vue d 'améliorer les conditions d'accueil de ce
bureau et de remédier aux difficultés rencontrées par le public,
dues vraisemblablement et pour une large part à une insuffisante
adaptation aux irrégularités inévitables de répartition du trafic.
Il ne parait pas possible, dans ces conditions, de retenir dans
un avenir proche, la création d'un établissement supplémentaire
dans cette localité, d ' autant plus que des besoins impérieux se
manifestent par ailleurs dans des zones plus défavorisées.

Postes et télécommunications (téléphone : Indre).

24821 . — 21 janvier 1980 . — M. Michel Aurillac appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les litiges qui opposent son administration à des
particuliers, voire à des entreprises privées, en matière de facturation
de communications téléphoniques dans l 'Indre . En dehors des erreurs
patentes, facilement décelables, plusieurs de ces litiges ne trouvent pas
de solution, l'administration opposant le plus souvent des arguments
techniques. Les services du médiateur, saisis, se voient opposer
la même réponse ; ces problèmes restent donc sans solution, les
requérants à défaut de paiement s 'exposant à des poursuites . Il le
prie donc de lui préciser à quelle échéance les équipements per-
mettant d'opérer une facturation détaillée pour le trafic taxé à la
durée sont susceptibles d 'être installés dans le département de
l'Indre et s' il est bien exact que ce service sera rendu uniquement
sur demande expresse du client, à titre onéreux'.

Réponse . — L 'argumentation technique avancée par l 'administration
est basée, d'une part, sur la vérification tant de la ligne de l'abonné
que du bon fonctionnement de son compteur, et d 'autre part, si
nécessaire, sur une surveillance conjointe du trafic conduisant à
confronter, sur une certaine durée, le relevé établi par le réclamant
et l 'enregistrement des caractéristiques des appels établi simultané-
ment par un dispositif spécial . Cette confrontation fait parfois
apparaître des discordances dont l'explication est à rechercher non
dans le fonctionnement du compteur niais dans l ' existence d'appels
effectués à l 'insu de l 'abonné bien qu 'à partir de son poste. J'ai
déjà eu à rappeler, à ce sujet, que le pourcentage des contestations
de taxe est du même ordre de grandeur qu'à l ' époque de l 'exploita-
tion manuelle, laquelle nécessitait pour l ' établissement de chaque
communication interurbaine l'établissement d'un ticket envoyé ulté-
rieurement à l'abonné en même temps que sa facture . La contesta-
tion portait alors tant sur la durée taxée des communications que
sur l ' existence méme de certaines d 'entre elles, et il serait présomp-
tueux d 'affirmer qu 'une information plus détaillée éliminera tout
litige avec nos clients . Mais je n ' ignore pas qu'une partie d 'entre eux
souhaiterait disposer de cette information soit pour certains types
de communications, et notamment pour les -'us chères d'entre elles,
soit à l 'occasion d' un usage particulier de i'. ..'stallation téléphonique.
C'est pourquoi mon administration étudie la fourniture à terme
d'une facture détaillée pour le trafic taxé à la durée. Je note tout
d'abord que ce service sera rendu uniquement sur demande expresse
du client et à titre onéreux. Il ne serait pas convenable, en effet,
d'effectuer des relevés détaillés pour les abonnés qui, pour des
raisons diverses, ne désirent pas ce service ou ceux pour qui le
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besoin est déjà satisfait d'une manière plus complète encore (en
particulier dans certaines installations privées où est relevée égale-
ment l 'indication du poste intérieur demandeur). D 'autre part, il
ne saurait être envisagé de faire supporter à l 'ensemble des abonnés
les coûts supplémentaires résultant de l'établissement systématique '
des factures alors que seule une fraction d'entre eux est réellement
intéressée par cette faculté . Ce nouveau service, dont une expérimen-
tation a été programmée dans trois centraux électroniques, sera déve-
loppé progressivement en fonction des résultats de cette expérience et
au fur et à mesure de l'installation des matériels nécessaires . Il serait
actuellement prématuré d 'avancer une date précise quant à la four-
niture de cette prestation aux abonnés de l 'Indre où, dans un pre-
mier temps, deux autocommutateurs seront susceptibles d 'offrir la
facturation détaillée : le nouveau central de Châteauroux et l'auto-
commutateur E 10 du Blanc, dont les mises en service interviendront
respectivement fin 1980 . et fin 1981 .

a . ) fur et à mesure qu ' elles se produisent. A cet effet, elle doit pro-
te : ,r à des recrutements anticipés importants qui tiennent compte
de . prévisions de mouvements de personnel à moyen terme, des
sorties définitives de fonctions envisagées, ainsi que des défections
susceptibles d ' intervenir auprès des candidats reçus aux concours.
II est donc naturel que tes appels à l ' activité des lauréats des
concours s ' étalent toujours sur plusieurs mois et parfois sur des
périodes pouvant dépasser largement une année . Toutefois, les appels
à l 'activité prévus au cours des prochains mois vont permettre de
diminuer sensiblement le nombre des lauréats en instance de nomi-
nation . Par ailleurs, l 'objectif de l 'administration des P . T. T. est
de maintenir les délais d 'appel à l'activité à un niveau inférieur à
six mois pour les concours qui seront organisés en 1980.

Postes et télécommunications (courrier).

Assurance vieillesse :,régime des fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions).

24882 . — 21 janvier 1980 . — M. Michel Sainte-Marie attire l'at .ten-
tion de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur la situation des retraités conducteurs prin-
cipaux de travaux. Nombre de ces derniers remplissant les conditions
d ' ancienneté à l'indice brut 405 pour atteindre l'indice terminal 474
se voient octroyer l' indice brut 453, contrairement aux directives de
l'article 23 du décret n" 76-5 du 6 janvier 1976 et, à l'esprit de
l' article 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite.
Aussi, il lui demande quelles mesures compte-t-il prendre afin de
rétablir les droits des conducteurs principaux qui remplissent tee
conditions d 'ancienneté exigées par le décret.

Réponse. — L ' article 23 du décret n " 76-5 du 6 janvier 1976 portant
statut particulier des corps des services de la distribution et de
l' acheminement des postes et télécommunications a déterminé,
conformément aux dispositions de l 'article L . 16 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, les assimilations fixant les nouveaux
indices de traitement à retenir pour la liquidation de la pension
des conducteurs principaux 'retraités. Pour réaliser l 'assimilation pré-
vue à cet article 23 afin de déterminer l'indice de conducteur de
travaux devant désormais servir au calcul de la pension de ces
retraités qui à la date de leur admission à la retraite se trouvaient
en possession du 8' échelon du grade de conducteur principal, l'an-
cienneté prise en compte a été celle correspondant à la durée de la
période où les intéressés ont effectivement perçu la rémunération
afférente à cet échelon et sur la base de laquelle ont été précomptées
leurs cotisations pour pension . En application de ces dispositions,
la pension des retraités ci-dessus a été revisée dans le courant de
l'année 1976 sur la base de l'indice correspondant au 12' échelon
(actuellement indice 474) ou au 11' échelon (actuellement indice 453)
du grade de conducteur de travaux, selon qu ' à la date de leur
depart ils avaient perçu les émoluments correspondant au 8' échelon
du grade de conducteur principal pendant une période au moins
égale (dans le premier cas) ou inférieure (dans le deuxième cas) à
deux ans et demi . Ces revisions ont été effectuées à l 'époque, confor-
mément à la règle édictée par le ministère du budget é.ans tous les
cas analogues à ceux faisant l 'Objet de la présente question.

Postes et télécommunicatitns et télédiffusion
(secrétariat d 'Etat : personnel).

24908 . — 21 janvier 1980. — M . Charles Miossec attire l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les graves conséquences qui résultent des pratiques
de son administration, en matière de concours, pour le recrutement
des différentes catégories de personnels . En effet, chaque année des
concours sont organisés et un certain nombre de jeunes gens et de
jeunes filles postulent à des emplois, au sujet desquels il est d 'ail-
leur fait une très large publicité. Or, bien qu'ayant satisfait aux
épreuves, les candidats ne sont recrutés que plusieurs mois, voire
plusieurs années après, et pourtant régulièrement, imperturba-
blement les concours ont lieu, suscitant l'espoir d ' un recrutement
chez de nombreux candidats, alors que ceux reçus aux épreuves
un an ou deux ans avant sont toujours en attente d ' une affectation.
Il lui demande donc s'il ne lui est pas possible d'exigu de son
administration un minimum d'arganisation, de manière à ajuster
les concours aux besoins en personnels de l'administration des
postes et télécommunications et de la télédiffusion,

Réponse . — L ' administration des P . T. T. est tenue d'assurer la
continuité du service public, en ayant en permanence des lauréats
en Instance d' app e l à l'activité, afin de combler les vacances d'emplois

24926 . — 21 janvier 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur la suppression de la liaison aérienne Rennes—
Nantes—Poitiers—Clermont-Ferrand . Elle lui fait part de l ' émotion
qu'a suscitée cette mesure dans les centres de tri concernés et qui a
motivé la riposte du syndicat C.G.T. des P.T.T . de l'Hérault, qui
déclare notamment : s Cette nouvelle suppression, qui s'inscrit dans le
processus de démantèlement du réseau postal aérien, va avoir des
répercussions importantes pour le personnel des centres de tri
concernés. Le glissement du trafic de nuit en jour entraînera des
réductions d 'effectifs dans les brigades de nuit, la mise en place de
services mixtes, le tout accompagné de compressions de positions de
travail . Per ailleurs, c' est une dégradation importante de la qualité
du serv i ce qui va s'ensuivre, notamment pour les régions de Bre-
tagne, du Sud-Ouest et du Sud-Est, compte tenu des moyens de
remplacement insuffisants mis en oeuvre . En tout état de cause,
nous pouvons affirmer que la suppression de cette liaison est
l'abandon pur et simple, pour les régions précitées, de la formule
J + 1 qui fit le renom de la poste en son temps . Cela se traduira
par du J + 2, voire du J + 3. Le syndicat départemental C .G .T.
des P .T.T. de l'Hérault réaffirme que les seules solutions valables
passent par le maintien et l'amélioration des structures actuelles
et par l ' augmentation des effectifs (600 sur le département) . a
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour le main-
tien et l ' amélioration des structur es actuelles de cette adminis-
tration et pour l ' accroissement des effectifs dans le département
de l'Hérault.

Réponse . — La suppression de la ligne aéropostale Rennes—
Nantes—Poitiers—Clermont-Ferrand et retour le 10 décembre 1979
s ' inscrit dans le cadre de l'actuelle politique d'économie d 'énergie
et de réduction de la consommation en produits pétroliers . Cette
mesure n 'a eu qu ' une faible incidence sur la qualité de service
offerte aux usagers car elle n 'a affecté que des flux de trafic peu
importants . En effet, l 'horaire précoce de départ des escales de
Rennes et Nantes ne permettait pas au courrier déposé en Ille-et-
Vilaine et en Loire-Atlantique d 'çtre acheminé dans sa totalité par
cette voie et, au retour, une partie importante du trafic amené par
l' avion ne pouvait bénéficier d ' une distribution le matin même. Au
cas particulier du département de l 'Hérault, la quantité de courrier
qu 'il recevait ou expédiait par la liaison Rennes—Nantes—Poitier•s—
Clermont-Ferrand et retour ne représentait qu ' une proportion infime
de son trafic total . C ' est la raison pour laquelle la suppression de
cette relation aéropostale n 'a pas eu d ' incidence sur le fonctionne-
ment du centre de tri de Montpellier et n ' a entraîné aucune compres-
sion de position de travail ni par conséquent, aucune réduction
d 'effectifs . Depuis le 10 décembre 1979, le trafic qui empruntait
cette liaison est acheminé par les moyens terrestres existants et il
est distribué, selon le cas, soit le lendemain comme précédemment,
soit le surlendemain dans les relations difficiles . Par ailleurs, un
recourt accru aux lignes commerciales de ia compagnie Air Inter,
dont les modalités d 'application sont actuellement à l'étude, devrait
conforter la rapidité et la régularité des échanges entre les diffé-
rentes métropoles .

Papiers et cartons (entreprises).

25074 . — 28 janvier 1980 . — M. André Blllardon s'inquiète auprès
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion des conséquences néfastes pour l ' industrie papetière
nationale de la politique d 'appel d' offres international, que semble
vouloir développer de manière systématique le secrétariat d 'Etat
aux postes et télécommunications et à la télédiffusion . Il lui demande
quelles mesuré il compte prendre pour que l 'administration oriente
de manière prioritaire ses commandes vers les industries natio-
nales .
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Réponse . — Conformément à la directive de Bruxelles adoptée
par le conseil des communautés européennes le 21 décembre 1976,
le décret n " 79-98 du 12 janvier 1979 et ses textes d ' application,
publiés au Journal officiel du 4 février 1979, ont imposé aux ser-
vices de l'Etat, aux collectivités locales et à leurs établissements
publics une mise en concurrence, dans le cadre de la Communauté
économique européenne, de leurs marchés de fournitures dont le
montant estimé est égal ou supérieur à 1,1 million de francs hors
T. V. A. A cet effet, les appels d' offres correspondants doivent
obligatoirement faire l'objet d 'un avis d ' appel de candidatures oublié
au Journal officiel des communautés européennes . C' est dans le res-
pect de cette procédure que l'administration des P. T. T. procède
aux consultations communautaires dont fait état l ' honorable parle-
mentaire, en vue de la fourniture de papiers, cartons et travaux
d 'impression pour les besoins de ses services. Parallèlement, et
ainsi que le prévoit cette même réglementation, il est effectué un
appel à la concurrence auprès des fabricants français.

Postes et télécommunications (téléphone).

25078 . — 28 janvier 1980. — M. Roger Fourneyron demande à M . le
secrétaire d ' Etat aur : postes et télécommunications et à la télédif-
fusion dans quelle mesure ne pourrait être rendue obligatoire une
consultation des services des postes et télécommunications lors de la
procédure préalable à la création d 'une zone artisanale par une col-
lectivité locale. Cette concertation avec les services compétents per-
mettrait, en effet, d'éviter les retards ou les insuffisances d'équi-
pements téléphoniques trop souvent constatés dans ces zones arti-
sanales et qui ne permettent pas aux artisans de poursuivre leur
activité dans les meilleures conditions.

R^poste . — Je note tout d'abord que la création d'une zone
artisanale ne relève pas de dispositions spécifiques . Les constructions
ou aménagements peuvent être réalisés selon des procédures diverses
telles que Z . A . C ., lotissements, permis de construire globaux ou
individuels, ayant chacune ses particularités propres . Mais il serait
particulièrement souhaitable qu 'une étroite concertation soit établie
avec mes services dès qu'une collectivité locale envisage la création
d ' une zone artisanale, par exemple lors de l 'établissement d 'un plan
d 'occupation des sols . Cette concertation n ' est actuellement obliga-
toire que dans le cas des Z . A . C. ou des lotissements, où est exigée
la réalisation de l'infrastructure du réseau téléphonique souterrain.
ïl en serait utilement de même pour les autres formules, mais cette
extension de l' obligation est subordonnée à une décision interminis-
térielle en ce sens faisant intervenir, à côté de mon département,
celui de l'environnement et du cadre de vie et celui de l'intérieur.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Isère).

25122 . 28 janvier 1980. — M . Jacques Jouve demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion si un crédit de 5 millions de francs est effectivement attribué
pour la construction d' un bureau de poste p ;ircipal de Saint-Martin-
d 'Hères (Isère).

Réponse . — Le financement de la construction du bureau de poste
de Saint-Martin-d 'Hères (Isère) dont tait état l ' honorable parlemen-
taire, soit millions de francs, est effectivement prévu au titre
du programme d' équipement de la région Rhône-Alpes de 1980.

Papiers et cartons (entreprises).

25368 . — 4 février 1980 . — M. Jacques Jouve appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur l'appel d'offre international soumis par son ministère
pour la fourniture de 140 000 mètres carrés d'adhésif double face,
de 64 millions de paravents (papier listing), de 8 millions d'ecnbnllages
carton . Cet appel s'ajoute à un précédent concernant la fourniture
d'enveloppes . Cet appel est pour le moins inconvenant. L déficit
commercial des industries p a petières est un des plus importants
a près celui du pétrole et d'autre part il s'agit de fournitures fabri-
quées par des entreprises françaises. L'argument de la compétitivité
est un leurre dans la mesure où les importations sont payées en
devise d' une part et que, d'autre part, des aides à l 'exportation
seront nécessaires pour la . production française à moins que celle-ci
soit encore réduite provoquant un surcroît de chômage et le coût
social que cela implique. Il lui demande donc quelles dispositions
il compte prendre afin que son administration s'approvisionne en
productions nationales.

Réponse. — Conformément à la directive de Bruxelles adoptée
par le conseil des communautés européennes le 21 décembre 1976,
le décret n° 79-98 du 12 janvier 1979 et ses textes d ' application
publiés au Journal officiel du 4 février 1979 ont imposé aux ser-
vices de l'Etat ; aux collectivités locales et à leurs établissements
publics une mise en concurrence, dans le cadre de la Communauté
économique européenne, de leurs marchés de fournitures dont le
montant estimé est égal ou supérieur à 1,1 million de francs hors
T . V. A. A cet effet, les appels d ' offres correspondants doivent
obligatoirement faire l 'objet d'un avis d'appel de candidatures publié
au Journal officiel des communautés européennes. C ' est dans le
respect de cette procédure que l 'administration des P . T. T. procède
à des consultations communautaires en vue de l 'acquisition de
papiers, cartons et travaux d 'impression pour les besoins de ses
services . Parallèlement, et ainsi que le prévoit cette même réglemen-
tation, il est effectué un appel à la concurrence auprès des fabri-
cants nationaux par insertion d ' un avis dans le Bulletin officiel des
annonces des marchés publics. En tout état de cause, les marchés
actuellement conclus pour la fourniture de papier-paravent pour
ordinateur, dont fait état l ' honorable parlementaire, ont été attri-
bués à trois entreprises françaises . S' agissant de l ' acquisition des
emballages carton pour « paquet-poste s, la consultation corres-
pondante est en cours et il ne petit être présumé de la suite qui
lui sera réservée. Par ailleurs, il convient de préciser que l'appel
d 'offres qui sera prochainement lancé pour la fourniture de papier
adhésif double face, destiné à la fabrication des vignettes auto-
mobiles, ne fera pas l' objet d'une procédure communautaire, le
montant estimé du marché n 'atteignant pas le seuil précité.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite).

25553 . — 4 février 1980. — M . Christian Nucci appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le problème du personnel des P. T. T. classé dans
la catégorie B qui bénéficie de la retraite à cinquante-cinq ans,
suite à un arrêté ministériel du 12 janvier 1976, Cette mesure
touchait à l ' origine les agents travaillant dans les bureaux-gares
et dans certains services des centres de chèques postaux . Bien
que les décrets n'aient pris effet que le jour de la parution au
Journal officiel, dans ce cas précis, il a été accordé un effet
rétroactif à ce texte, si bien que tous les agents remplissant
les conditions requises, à savoir cinquante-cinq ans d 'âge et au
moins quinze ans d' ancienneté dans ces bureaux ou dans un bureau
classé en catégorie active, ont bénéficié de la retraite immédia-
tement. Or certains salariés de la recette principale des postes
de Lyon n ' ont bénéficié de cet avantage qu'à compter du l' jan-
vier 1977, sans uctr•ci du service rétroactif . 11 lui demande' quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette injustice.

Réponse. — Les textes législatifs et réglementaires auxquels
l' honorable parlementaire fait allusion, à savoir les dispositions de
l' article 20 de la loi de finances rectificative pour .1975 n° 75-1242
du 27 décembre 1975 et le décret n'' 76-8 du 6 janvier 1976, ne per-
mettent de prendre en considération pour l'octroi d'une retraite
anticipée à cinquante-cinq ans que les seuls services accomplis
dans un centre de tri ou au service du tri dans une recette centra-
lisatrice ou un centre de chèques postaux . Or, la recette principale
de Lyon est devenue «recette centralisatrice» le 1" jrnvier 1977.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assistantes maternelles (pension de retraite et avantages sociaux).

4850 . — 29 juillet 1978. — M . Robert Vizet attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffé-
rents problèmes qui se posent aux assistantes maternelles après
l'application de leur nouveau statut . En effet, le montant du revenu
imposable augmentant, l 'impôt sur le revenu suit cette courbe, le
salaire unique risque d 'être de ce fait supprimé. L 'augmentation
du' quotient familial entraîne la réduction ou la suppression de
certains avantages sociaux (tarifs de cantines, colonies de vacances,
centres de loisirs) . Il lui demande, d'une part, quelles seront les
conséquences du nouveau statut sur les pensions retraite et, d'autre
part, ce qu'il compte faire pour que les quelques avantages
sociaux qui étaient attachés à la profession ne soient pas remis en
cause et soient maintenus.

Assistantes maternelles (statut).

11861 . — 3 février 1978 . — N'ayant toujouns pas reçu 'de réponse
à sa question écrite n° 4850 . publiée au Journal officiel du 29 juil-
let 1978, M. Robert Vizet rappelle à M. le ministre de la santé et de
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que pour l 'ensemble de la France il varie de 41,20 francs minimum
à 44,80 francs maximum . En conséquence, elle lui demande : quelles
mesures il compte prendre pour que soient respectés
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la sécurité sociale les différents problèmes qui se posent aux assis-
tantes maternelles après l ' application de leur nouveau statut . En
effet, de montant du revenu imposable augmentant, 'l'impôt sur le
revenu suit cette courbe, le salaire unique risque d'être de ce
fait sup • :rmé . L'augmentation du quotient familial entraîne la
réductio,, ou la suppression de certains avantages sociaux (tarifs de
cantines, co'' nies de vacances, centres de loisirs) . Il lui demande,
d 'une part, quelles sont les conséquences du nouveau statut sur
les pensions de retraite et, d'autre part, ce qu'il compte faire
pour que les avantages sociaux qui étaient attachés à la profession
ne soient pas remis en cause et soient maintenus.

Réponse . — La loi n° 77-505 du 17 mai 1977 a institué un statut
salarial en faveur des assistantes maternelles, sans toutefois rien.
changer à leur situation antérieure au regard de la sécurité sociale.
C 'est ainsi que les pensions de retraite restent, comme précédem-
ment, calculées sur une base forfaitaire de cotisation égale, en 1979,
à 251 francs par enfant et par mois . Ces cotisations fortement
réduites donneraient droit à une pension elle aussi réduite si, par
le e jeu du minimum vieillesse e, les assistantes maternelles ne
bénéficiaient d ' une importante bonification portant leur pension à
12 900 francs par an au 1"t janvier 1979 . Une augmentation des
pensions supérieure à ce chiffre ne serait possible qu 'au prix d ' un
très fort accroissement des cotisations . Le système actuel s 'avère
donc une voie moyenne très acceptable . Au surplus, les assistantes
maternelles doivent désormais être affiliées, comme tous les sala-
riés, à un régime de retraite complémentaire : dans ce domaine,
les cotisations et, partant, les pensions sont proportionnelles au
salaire réellement perçu . L 'accession des assistantes maternelles
à un statut de salarié à part entière n 'a, par ailleurs, nullement
remis en cause leurs avantages sociaux . La réforme du complément
familial appliquée à compter du 1' janvier 1978, soit à la même date
que le nouveau statut, ne pénalise pas les assistantes maternelles
puisque, contrairement à l 'ancienne allocation de salaire unique, il
peut être attribué quelle que soit t 'activité des membres du couple.
En matière fiscale, si le nouveau statut rend désormais les assis-
tantes maternelles passibles du régime d ' imposition applicable aux
salariés, ce dernier n 'en a pas moins été très largement adapté
pour tenir compte de la particularité de cette profession . En effet,
par la loi de finances rectificative pour 1379, et à l 'initiative du
Gouvernement, le Parlement a décidé que les assistantes mater-
nelles seraient imposées sur un montant déterminé par différence
entre, d ' une part, le total des sommes qui leur sont versées, tant à
titre de rémunération sue d'indemnités pour l'entretien et l'héber-
gement des enfants et, d' autre part, une somme forfaitaire égale
à trois fois le montant horaire du salaire minimum de croissance
(soit 38,79 francs au 1". décembre 1979) par enfant et par jour de
garde. L'abattement est porté à quatre fois le montant du salaire
minimum de croissance pour les enfants ouvrant droit à la majo-
ration pour sujétions exceptionnelles prévue à l 'article L. 773 . 10 du
code du travail . La déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour frais
professionnels, puis l ' abattement de 20 p. 100 sont appliqués à la
base ainsi déterminée . Ce régime d'imposition permettra d'éviter
que les assistantes maternelles ne soient imposées sur des sommes
qu 'elles consacrent à l 'entretien des enfants dont elles ont la garde.
En revanche, si certaines assistantes maternelles se voient suppri-
mer certains avantages ayant trait, par exemple, aux tarifs de can-
tine, à l' accès aux centres de loisirs et aux colonies de vacances, la
responsabilité en incombe directement aux organismes gestion-
naires de ces équipements auxquels on ne saurait reprocher de
favoriser les familles dotées des pius basses rémunérations.

Travailleuses familiales (bassin de Briey !Meurthe-et-Moselle]).

7539. — 20 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la 'écurité sociale sur la situa-
tion des travailleuses familiales du bassin de Briey . Sur l 'arrondisse-
ment de Briey, trente-trois travailleuses familiales interviennent
dans un périmètre couvrant les agglomérations de Briey et environs,
Homécourt, Jeeuf, Auboué, Valleroy, Jarny et environs, Longuyon,
Longwy, Villerupt et environs, et assistent des familles de cinq
enfants à onze enfants maximum . Sans vouloir insister davantage
sur l'aspect du travail qui leur est confié et sur les conditions
qu ' elles rencontrent, il faut considérer sérieusement les difficultés
qu'elles éprouvent au niveau de l'application de la convention
collective régissant leur profession . En particulier trois points de
celle-ci ne sont plus appliqués ou n ' ont jamais été appliqués par
l'association de l'aide familiale du Pays-Haut dont les travailleuses
familiales dépendent : le temps de récupération attribué-pour les
cas de surcharge r" i que ou psychique : supprimé ; la prime de
vacances, la prtm d'assiduité : jamais appliquées ; la prime uni-
forme de 200 seines à valoir sur les mesures d'amélioration du
pouvoir d 'achat : pas attribuée. D 'autre part, le prix horaire était
jusqu'en juillet 1978 de . 37 francs, à présent de 39,50 francs, alors

découlant de la non-application de la convention collective ; s'il
entend faire régulariser le retard du prix horaire par rapport aux
autres départements.

Réponse . — La situation des travailleuses familiales du bassin de
Briey, de même que celle de leur association employeur (IA. P. F . F.
du Pays-Haut), est suivie avec une particulière attention par la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales de
Meurthe-et-Moselle en liaison avec les services cence nés du minis-
tère de la santé et de la sécurité sociale . L 'association en cause,
a, en effet, connu des difficultés financières, particulièrement au
cours de l 'exercice 1977 : les heures travaillées se sont en effet
avérées inférieures aux prévisions à partir desquelles avaient été
déterminés le prix de revient et donc les taux de remboursement
des organismes financeurs. Il est à noter que les taux horaires
ainsi fixés étaient néanmoins assez nettement supérieurs à ceux
accordés aux associations de travailleuses familiales travaillant eu
secteur rural (5 à 8 francs supplémentaires par heure), et iden-
tiques è ceux des autres associations exerçant en zone urbaine
dans l 'ensemble du département. Néanmoins les services locaux —
tant la direction départementale des affaires sanitaires et sociales
que les organismes de sécurité sociale — sont conscients que tout
doit être fait pour que les activités de l'A. P . A. F . du Pays-Haut
puissent s 'effectuer dans les meilleures conditions possibles tant
pour les travailleuses familiales que pour les foyers qui bénéficient
de leur concours. L ' association ayant fait elle-même des efforts
dans le sens d'une meilleure organisation, ce problème doit être
à nouveau examiné lors d 'une prochaine réunion des comités de
coordination et de concertation auxquels participent des représen-
tants du conseil général, de la caisse d ' allocations familiales et des
caisses primaires d' assurance maladie.

Etablissements sanitaires non hospitaliers (personnel).
Hôpitaux (personnel).

12403. — 17 février 1979. — M . André Saint-Paul se félicite de la
publication de l'arrêté de M. le ministre de la santé et de la sécurité
sociale, en date du 6 septembre 1978, relatif a l 'attribution d' une
indemnité de sujétion spéciale aux personnels de certains établis-
sements relevant du livre IX du code de la santé publique et cela
d'autant mieux qu ' il avait réclamé l'adoption de cette mesure au
cours de la session budgétaire de 1978. Ceps,:dant, l 'énumération
des établissements dans lesquels ce texte sera applicable ne semble
pas comprendre les établissements des services départementaux
d'aide sociale à l ' enfance. La même observation peut ètre faite en
ce qui concerne l 'indemnité de responsabilité accordée aux person-
nels de direction par un arrêté du même jour . Une telle exclusion, si
elle était confirmée, aboutirait à une inégalité de traitement entre les
personnels hospitaliers suivant qu 'ils exercent leurs fonctions dans
un hôpital public ou dans un établissement départemental alors même
que l'article L. 792 du code de la santé publique leur a accordé,
aux uns comme aux autres, un statut identique. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre, concernant les établissements
visés aux 4" et 5 " de l' article L . 792 du code de la santé, afin que
soit rétablie l'identité, de statut souhaitée par le législateur entre
tous les agents appartenant au service public de l 'hospitalisation.

Réponse . — L ' arrêté du 6 septembre 1978 relatif à l'attribution
d'une indemnité de sujétion spéciale concerne, dans les établisse-
ments d 'hospitalisation publics, les maisons de retraite et les hosp :ses
publics, les personnels titulaires et stagiaires relevant des dispo-
sitions du livre IX du _ode de la santé publique et les personnels
contractuels et auxiliaires exerçant des fonctions similaires à celles
des titulaires . Compte tenu des contraintes financières résultant des
prix de journée dont la charge est directement imputée sur les
dépenses de la sécurité sociale et de l 'aide sociale, le ministre de
la santé et de la sécurité sociale n 'est pas présentement en mesure
d' envisager une modification de la réglementation existante.

	 nt_

Adoption tenfants étrangers).

13738. — 16 mars 1979 . — M. Georges Fillioud appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les difficultés que rencontrent les couples qui adoptent des enfants
étrangers, en particulier pour faire face aux frais occasionnés
par ces adoptions. En effet, indépendamment des frais de transport
eux-mêmes, les familles concernées ont à faire face à des dépenses
imposées par l 'administration, qui s'ajoutent aux charges d 'entretien
habituelles des familles élevant des enfants dans les conditions
identiques. Il lui demande en conséquence quelles mesures il
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compte prendre pour faciliter l 'adoption d'enfants étrangers à
un moment où les demandes d'adoption sont considérablement
plus nombreuses que le nombre d' enfants français adoptables.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l ' honorable parlementaire que les frais qui incombent
aux adoptants à la suite de l'adoption d' un enfant étranger ne
peuvent faire l 'objet d ' une aide financière particulière. En effet,
l'adoption relève d'une politique plus générale de protection de
l'enfance et a pour principal objet de procurer une famille aux
enfants qui ont perdu la leur, et non des enfants aux familles
qui en sont dépourvues . Les pouvoirs publics français exercent
leurs responsabilités à cet égard à l 'intérieur des frontières fran'
çaises . Il faut cependant rappeler qu' une fois l'adoption réalisée,
qu ' elle l ' ait été en France ou à l'étranger, les familles adoptives
bénéficient des mêmes avantages sociaux que l 'ensemble des familles
ayant des enfants à charge.

Professions et activités sociales (aides familiales).

15026 . — 18 avril 1979 . — M. Charles Pistre appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le barème
des participations des familles à la rémunération des services des
travailleuses familiales . Ce barème laisse une charge relativement
élevée au compte des bénéficiaires de ces services, ce qui exclut
certaines familles aux ressources modestes . Il lui demande s'il
envisage de faire modifier ce barème de façon à permettre à toutes
les familles qui en ont besoin et dont le budget est modeste, de
pouvoir bénéficier de cette aide sans devoir y participer trop lour-
deraient.

26074. — 18 février 1980. — M . Charles Pistre rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les termes de la
question écrite n" 15026, déposée le 18 avril 1979, qu'il avait posée
à son prédécesseur, et pour laquelle u s' étonne de n 'avoir pas eu
de réponse : «M. Charles Pistre appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur le barème des participations
des familles à la rémunération des services des travailleuses fami -
liales. Ce baie: e ielsse une charge relativement élevée au compte
des bénéficiaires de ces services, ce qui exclut certaines familles
aux ressources modestes . Il lui demande si elle envisage de faire
modifier ce barème de façon à permettre à toutes les familles qui
en ont besoin et dont le budget est modeste, de pouvoir bénéficier
de cette aide sans devoir y participer trop lourdement. »

Réponse. — Les interventions des travailleuses familiales au
foyer des ressortissants du régime général des prestations
familiales sont financées sur le fonds d ' action sociale des caisses
d'allocations familiales . Chaque conseil d 'administration fixe libre-
ment le montant de la prise en charge qu'il consent, et les
barèmes selon lesquels sera fixée la participation horaire des
familles bénéficiaires, barèmes établis pour tenir compte des pos-
sibilités contributives de chaque famille, donc de ses ressources
(quotient familial) . Avec la grille des interventions qui permet
la régulation des prises en charge, cette possibilité laissée aux
caisses constitue le moyen d'assurer le respect des priorités que
celles-ci définissent dans le domaine de l'action sanitaire et sociale
pour répondre aux besoins de leurs allocataires et en fonction
des fonds dont elles disposent . Il en résulte que les barèmes de
participation des familles varient d'un département à l'autre ;
mais, d 'une façon générale, et compte tenu que la clientèle des ser-
vices des travailleuses familiales est en grande majorité constituée
par des familles de condition modeste, la participation demandée
est dans la plupart des cas d'un niveau très faible : des sondages
effectués, il ressort que pour les familles dont le quotient familial
est inférieur à 700 francs, le montant moyen de participation est
inférieur à 3 francs, le montant le plus fréquent est de l ' ordre
de 1 franc, et quelquefois même l'intervention est entièrement
gratuite . Il convient de souligner, par ailleurs, qu'en matière
d'action sanitaire et sociale des caisses d'allocations familiales,
la réglementation — notamment le décret n '' 68-327 du 5 avril 1968
— accorde aux caisses une large autonomie ; en conséquence, le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ne peut imposer
à une caisse les modalités d'octroi d'une aide aux familles, la
décision correspondante relevant du seul conseil d'administration
de la eaisse.

Aide sociale (pupilles de l'Etat).

15447. — 26 avril 1979. - M. Georges Mesmin expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les pupilles de
l'Etat qui ont été élevés par les soins de l 'aide sociale à l 'enfance
souhaitent généralement, lorsqu'ils sont devenus adultes, connaître

leur famille d ' origine . Mais ils se heurtent alors au silence de l ' admi-
nistration qui refuse de leur donner les indications qui leur per-
mettraient de retrouver leurs parents . Il semble que le secret dont
le service de l'aide

	

sociale à l ' enfance entoure la naissance de ces
enfants anciens pupilles de l' Etât constitue aujourd' hui une mesure
désuète, difficilement justifiable . Il lui demande donc s'il n'estime
pas nécessaire de proposer au Parlement les mesures législatives
qui permettraient aux anciens pupilles de l'Etat devenue majeurs
d 'obtenir les renseignements permettant d'obtenir leurs origines
familiales.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l 'honorable parlementaire que l ' origine des pupilles de
l' Etat n ' est tenue secrète que si la mère ou les parents en ont
fait f:xpressément la demande, conformément à l ' article 35 du code
de la famille et de l'aide sociale, au moment de la remise de
l'enfant aux services de l' aide sociale à l'enfance. Cette garantie
du secret est maintenue pour éviter les abandons qui mettraient
en danger la vie de l 'enfant. Dans tous les autres cas, le pupille
peut obtenir des renseignements sur sa filiation d'origine . Le
conseil supérieur de l' adoption a été chargé d'étudier l'opportunité
d 'assouplir cette réglementation. Il faut cependant noter que les
directions départementales des affaires sanitaires et sociales sont,
en tout état de cause, parfois dans l'impossibilité de révéler aux
pupilles leur état civil antérieur, faute d 'en avoir eu connaissance
elles nêmes . En effet, les enfants trouvés, ou sans filiation connue,
sont remis aux services sans indication et un acte d'état civil pro.
visoire est alors établi . Le secret de l ' origine des pupilles de l'Etat
ne porte donc que sur un nombre de cas limité.

Enfants (garde agréée d'enfants).

16757 . — 31 mai 1979 . -- M. Michel Noir demande à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer quelle est
l ' évolution depuis 1975, année par année, du nombre d 'agréments
en matière de garde agréée d'enfants. Il souhaite, d 'autre part,
connaître l ' évolution de ces chiffres dans les régions où le statut
des assistantes maternelles résultant de la loi d 'avril 1977 a été
appliqué par les U. R. S. S . A . F., au regard de l 'assujettissement aux
charges sociales.

Réponse . — Le nombre des assistantes maternelles agréées et
accueillant des enfants de moins de six ans a évolué ces dernières
années de la manière suivante : 31 décembre 1975 : 263 670 ; 31 décem-
bre 1976 : 287 500 ; 31 décembre 1977 : 307 400. L'effectif au 31 décem-
bre 1978 n 'est pas encore connu . Par ailleurs, il est précisé à l'hono-
rable parlementaire que la loi du 17 mai 1977 relative aux assis-
tantes maternelles n 'a pas modifié les conditions d 'assujettissement
des intéressées à la sécurité sociale . Néanmoins l'entrée en vigueur
de cette loi au 1" janvier 1978 a rendu plus évidente une obligation
respectée antérieurement de manière très inégale . Mais il ne sem-
ble pas à l ' heure actuelle exister de différence notable entre le
comportement des diverses U .R .S .S. A . F . quant à l ' incidence du
nouveau statut sur l'évolution du nombre des agréments : il est
trop tôt pour en prendre la mesure de façon précise et exacte.

Hôpitaux (personnels).

18102. — 1, ' juillet 1979 . — M. Lucien Richard appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions d 'attribution d ' une indemnité de sujétion spéciale à certains
personnels des établissements d ' hospitalisation publics, des maisons
de retraite publiques et des hospices publics. Il lui fait observer
qu ' aux termes de l ' arrêté interministériel du 17 février 1978 l 'octroi
d'une indemnité de sujétion spéciale était prévu au bénéfice des
personnels titulaires, stagiaires, auxiliaires ou contractuels des éta-
blissements relevant du livre IX du code de la santé publique.
Conformément à cet arrêté, le foyer départemental de l ' enfance de
la Loire-Atlantique, ainsi que deux instituts départementaux pour
l ' accueil de mineurs handicapés ont été autorisés par la direction
départementale des affaires sanitaires et sociales à verser cette
indemnité spéciale à leurs personnels . Il lui indique que cette autori-
sation a été suspendue le 16 octobre 1978 en application de l 'arrêté
interministériel du 6 septembre 1978 lequel, se substituant au pré-
cédent arrêté, exclut du bénéfice de cette indemnité les établisse-
ments relevant des services départementaux de l 'aide sociale à l 'en-
fance et les établissements à caractère public pour mineurs inadap-
tés qui, cependant, relèvent du livre IX du code de la santé publi-
que . II estime qu'il s ' agit d 'une mesure discriminatoire, dans la
mesure afr des établissements de même nature et attachés à un
établissement hospitalier sont autorisés à verser cette indemnité
qui applique des régimes différents à des établissements relevant



25 Février 1980

	

ASSEl,1BLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

747

du méme statut . Ayant constaté en outre que certains départements
accordent cette prime, il lui demande de bien vouloir reconsidérer
ce problème afin que l 'ensemble des catégories de personnel rele-
vant du livre IX du code de la santé publique puissent bénéficier de
cette indemnité.

Etablissenients sanitaires non hospitaliers (personnel).

18502. — 14 juillet 1979. — M . François Autain attire l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la discri-
mination qui frappe les établissements départementaux (foyer dépar-
temental de l'enfance, instituts de jeunes sourds et de jeunes
aveugles) en matière d 'attribution de l'indemnité de sujétion spé-
ciale prévue par l ' arrêté du 17 février 1978 complété par l'arr êté
du 6 septembre 1978 . Il s ' étonne de constater que ces textes
écartent de leur champ d 'application les - établissements relevant
des services départementaux de l ' aide sociale à l'enfance et les
établissements à caractère public pour mineurs inadaptés, alors que
ces derniers relèvent du livre IX du code de la santé publique. Il
lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
tour mettre fin à cette injustice.

Réponse. — L 'arrêté du 6 septembre 1978 relatif à l 'attribution
d'une indemnité de sujétion spéciale concerne, dans les établisse-
ments d 'hospitalisation publics, les maisons de retraite et les hospi-
ces publics, les personnels titulaires et stagiaires relevant des
dispositions du livre IX du code de la santé publique et les per-
sonnels contractuels et auxiliaires exerçant des fonctions similaires
à celles des titulaires. Compte tenu des contraintes financières
résultant des prix de journée dont la charge est directement impu-
tée sur les dépenses de la sécurité sociale et de l ' aide sociale, le
ministre de la santé et de la sécurité solciale n'est pas présente-
ment en mesure d ' envisager une modification de la réglementation
existante .

Pension de réversion (assurance vieillesse).

19937 . — 15 septembre 1979. — M. André Rossinot appelle
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur l'inquiétude qu'ont suscitée, auprès de nombreux assurés sociaux,
les dispositions de hh, loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures
d ' amélioration des relations entre l ' administration et le public, et
dont les articles L . 39 à L. 45 modifient les dispositions antérieures
applicables dans les divers régimes sociaux relatives au droit à
pension de réversion de l'ex-conjoint divorcé d 'un assuré décédé.
Il apparaît, en effet, que désormais ce droit à pension ou à par-
tage est acquis à l'ex-conjoint divorcé quelles qu'aient été les causes
du divorce et qu 'en outre les nouvelles dispositions seront appli-
cables aux pensions de réversion prenant effet postérieurement à
la date de promulgation de la loi susvisée. Il lui demande dans
quelle mesure il ne conviendrait pas de modifier ce nouveau dis .
positif en prévoyant que le droit à pensioo ou à partage ne saurait
être accordé au conjoint dont le divorce a été prononcé à ses torts
exclusifs, et d ' autre part qu ' il ne sera reconnu que pour les divor-
ces prononcés après la promu!gation de la loi.

Réponse . — R est confirmé à l ' honorable parlementaire que la.
loi du 17 juillet 1978 permet désormais à tous les conjoints divorcés
non remariés — quel que soit le cas de divorce — de bénéficier
de la pension de réversion à laquelle l 'assuré est susceptible d ' ou-
vrir droit à son décès au titre du 'régime général de la sécurité
sociale . Lorsque l 'assuré s'est remarié, cette pension est partagée
entre son conjoint survivant et le ou les précédents conjoints
divorcés non remariés au prorata de la durée respective de chaque
mariage. Ce partage est opéré à titre définitif lors de la liquida-
tion des droits du premier d 'entre eux qui en fait la demande.
Ces nouvelles dispositions s'appliquent aux pensions de réversion
qui prennent effet postérieurement au 18 juillet 1978, date de publi-
cation de cette loi. Il est à noter que ces mesures oit été prises
pour tenir compte de l ' évolution des mentalités en matière de
divorce, celui-ci n ' étant plus guère considéré comme un constat
de faute mais plus tôt comme un constat d ' échec. 11 a donc paru
équitable de permettre à l ' ex-conjoint divorcé qui a contribué à la
constitution des droits à pension de vieillesse de l ' assuré, au cours
de leur vie commune, de bénéficier d'une partie de la réversion
de ces droits, et ce, quel que soit le matif ou la date du divorce.
Cependant, il n 'échappe pas au ministre de la santé et de la
sécurité sociale que cette loi conduit parfois à des situations qui
peuvent sembler inéquitables. Le problème fait actuellement l ' objet
d'études attentives mais le Gouvernement entend veiller à ce que
les options qui seront retenues ne créent pas d 'autres injustices
et ne remettent pas complètement en question l'étape importante
que constitue cette loi dans l'extension des droits dérivés .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(hôpitaux : personnel).

20252. — 29 septembre 1979 . — M . Louis Besson appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation d 'un médecin d 'un service de médecine préventive du
personnel lié par un contrat à l 'établissement hospitalier qui
l' emploie. Il lui demande si : 1" un contrat de ce type peut stipuler
qu 'en cas de résiliation du contrat par l 'une des parties, l'arrêté
préfectoral de nomination du médecin tomberait ipso facto en
désuétude et si une telle clause, qui manifestement ne vise qu 'à
tourner le règlement, peut être approuvée par l 'autorité de tutelle
alors qu ' elle met le préfet dans l'impossibilité d'exercer les attribu-
tions qui lui sont dévolues par l'article 7 de l' arrêté du 29 juin
1960 ; 2" dans l ' hypothèse où une stipulation de ce genre figurerait
dans un tel contrat et aurait été approuvée par l ' autorité de tutelle,
il serait procédé au retrait hiérarchique de l 'approbation et si
le préfet recevrait les instructions nécessaires pour qu'en cas de
résiliation les dispositions de l 'article 7 de l ' arrêté du 29 juin 1960
soient rigoureusement observées avec en particulier l 'avis du
conseil d 'administration et un arrêté signé par le préfet lui-même.

Réponse. — Le contrat liant le médecin de médecine préventive
à un établissement hospitalier public ne peut stipuler que l ' arrêté
préfectoral de nomination a tomberait ipso facto en désuétude» en
cas de , ' siliation du contrat par l ' une des deux parties. En effet,
la légis.ation et la jurisprudence n 'admettent pas qu'un acte admi-
nistratif puisse tomber en désuétude ; seul un acte contraire peut
le faire disparaître . La révocation d ' un médecin de médecine pré-
ventive constitue un pouvoir conféré au préfet, qui doit motiver
sa décision en fonction de sa propre appréciation des conditions
dans lesquelles le médecin . .n cause accomplit ses fonctions . Dans
l'hypothèse où une telle clause figurerait dans un contrat approuvé
par le préfet, cette clause devrait être considérée comme nulle
de plein droit . Le préfet ne peut en effet se dessaisir des pouvoirs
qui lui sont conférés par un texte réglementaire.

Médecine préventive (2nédecins).

20885. — 10 octobre 1979. — M . Raymond Tourrain rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que, selon les
dispositions de l 'article 7 de l'arrêté interministériel du 29 juin
1930, toujours en vigueur, le médecin chargé d ' un service de
médecine préventive du personnel est e nommé et révoqué par
le préfet, sur la proposition du directeur départemental de la
santé et après avis de l 'assemblée gestionnaire du ou des établis-
sements intéressés e . Il lui demande de vouloir bien lui préciser.
compte tenu de le suppression du directeur départemental de la
santé x la suite de la réforme intervenue en 1964 des services
extérieurs du ministère de la santé, sur la proposition de qui
l 'arrêté doit être pris, si le fonctionnaire, sur la proposition
de qui la décision dont il s 'agit est prise, peut également signer
cet arrêté, par délégation du préfet, ce fonctionnaire étant
ainsi conduit à décider une mesure qu'il se serait proposée à
lui-mémé.

Réponse . — Il est précisé que depuis la réforme intervenue en
1964 avec la publication de décret du 14 mars 1964, le préfet assure
la direction des fonctionnaires des services extérieurs des ministères.
Dans le cadre nu principe hiérarchique ainsi défini, la procédure
de proposition prévue par l 'arrêté du 29 juin 1960 est tombée de
fait en désuétude. Par contre, conformément aux dispositions du
décret du 14 mars 1964 précité, le préfet peut déléguer au direc-
teur départemental des affaires sanitaires et sociales la signature
de l 'arrêté de nomination d ' un médecin de médecine préventive.

Enseignement supérieur et posihaccalauréat
(Ille-et-Vilaine : écoles d ' infirmiers et d'infirmières).

21644. — 25 octobre 1979. — M. Michel Cointat appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'école
des cadres d 'infirmiers à Rennes . Il parait qu 'en 1979, les frais
d ' inscription à cette écdle ont été portés de 80 francs à 15 000 francs.
Si ce fait est exact, il lui demande comment le Gouvernement peut
autoriser une augmentation aussi exorbitante qui défie à la fois
la logique et le bon sens.

Réponse. — Les charges qui résultent de la formation des per.
sonnets paramédicaux sont supportées pour la plus grande part
par les hôpitaux qui hébergent les écoles et sont incluses de ee fait
dans les prix de journée payés par les organismes de sécurité
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est le nombre d' enfants des deux sexes et de tous liges, contrôlés
par les services de l 'action sanitaire et sociale susceptibles d'être
adoptés ; 3" combien d 'enfants ont été adoptés définitivement au
cours de chacune des dix dernières années, pour toute la France et
dans chacun des départements français.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale pré-
cise qu'il n ' est pas possible de disposer de données très urécises
sur le nombre de demandes d ' adoption non satisfaites en instance
dans les directions départementales des affaires sanitaires et sociales.
Toutes les demandes enregistrées par les services de l 'aide sociale
à l 'enfance peuvent être conservées quel que soit l' aboutissement
de la requête. En effet, de nombreux candidats introduisent une
candidature dans plusieurs départements et même très souvent à
l ' étranger . Lorsqu'une réponse positive leur est donnée, les parents
adoptifs ne préviennent pas de façon systématique les autres ser-
vices contactés et, de ce fait, leur demande reste en instance dans
ces services. En conséquence, la comptabilisation de toutes les
demandes en inst,.nce conduirait inévitablement à des doubles
comptes et surestimerait le nombre exact des personnes souhai-
tant adopter un enfant . Par ailleurs, le nombre de mineurs pupilles
de l 'Etat s ' élevait à 22 524 au 1" janvier 1979 dont 3 657 admis
au cours de l 'année 1978. Enfin, le ministre de la santé et de la
sécurité sociale informe l'honorable parlementaire que la réponse
à sa précédente question écrite sur le même sujet (question écrite
n " 21076 posée le 28 juin 1975) a été publiée au Journal officiel en
date du 19 mars 1977 et contenait le nombre de jugements d ' adop-
tion prononcés de 1964 à 1974 par cour d ' appel. Ces données sont
t . rées au compte général du minis t ère de la justice . Pour les années
postérieures, les chiffres suivants peuvent être communiqués :

sociale . Le centre hospitalier régional de Rennes s ' est livré sur ce
sujet à des études qui ont permis de calculer les coûts réels à cha-
cune des formations qu' il délivre. C 'est ainsi qu ' il a pu estimer à
15 000 francs le coût de la formation d ' un cadre infirmier au cours
d 'une année. Toutefois le centre hospitalier régional n ' a pas réclamé
aux élèves les sommes correspondantes dans l ' attente des disposi-
tions qui seront mise en place prochainement concernant la prise
en charge des frais de formation des personnels paramédicaux . Il
convient en effet de rappeler que, parmi les mesures prises le
25 juillet dernier et relatives à l'équilibre financier de la sécurité
sociale, figure le versement par l 'Etat d ' une somme de 1 milliard
500 millions de francs à la caisse nationale d 'assurance; maladie des
travailleurs salariés au titre des coûts de formation pour la période
1975-1980. D 'autre part, l 'Etat s ' est engagé à prendre en charge à
compter de 1981 les frais de formation des étudiants en médecine
et des personnels soignants ; des études sont actuellement en ^_ours
pour mettre en place le dispositif financier de cette opération.

Adoption (statistiques).

21814. — 30 octobre 1979 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre de la santé et de le sécurité sociale qu 'il existe en France
au moins 40 000 foyers, désireux d 'adopter un enfant. Il est des
couples très dignes à tous égards, prêts à assurer le bonheur d' un
enfant et en même temps assurer l ' épanouissement de leur propre
bonheur, qui attendent depuis plusieurs années . Il lui demande:
1" combien de demandes d ' adoption d'enfant sont en instance dans
les services départementaux de l 'action sanitaire et sociale pour
toute la France et dans chacun des départements concernés ; 2 " quel

Nombre annuel de jugements d'adoption :

1975 1976 1977
COUR

	

D'APPEL Adoptions
simples .

Adoptions
plénières . Total .

Adoptions
simples .

Adoptions
plénières. Total ' Adoptions

simples .
Adoptions
p!énieras. Total.

Agen	 26 28 54 17 24 41 21 31 52
Aix	 243 235 478 134 200 334 182 285 467
Amiens	 29 91 120 42 86 128 52 147 199
Angers	 36 125 161 41 139 180 62 244 306
Bastia	 15 5 20 8 8 _

	

16 7 11 18
Besançon	 14 73 87 21 90 111 29 83 112
Bordeaux	 99 69 168 86 98 184 83 94 177Bourges	 39 36 75 26 37 63 20 52 72
Caen	 52 78 130 49 63 112 50 110 160Chambéry	 14 57 71 21 67 88 38 79 117
Colmar	 42 109 151 60 146 206 69 156 225
Dijon	 33 60 93 34 71 105 26 69 95
Douai	 57 210 267 76 220 296 87 364 451
Grenoble	 45 184 179 45 93 138 61 142 203Limoges .—. .—. .-----d	 24 40 64 12 38 60 13 47 60Lyon	 72 207 279 78 201 279 129 255 384
Metz	 26 59 85 23 58 81 32 137 169
Montpellier	 42 63 105 44 76 120 68 80 157Nancy	 44 82 126 36 92 128 37 122 159
Himes	 44 85 129 36 90 126 52 100 152Orléans	 38 79 117 47 90 137 54 119 173
Paris	 398 827 1 225 376 833 1 209 369 628 997Pau	 48 44 92 51 62 113 73 75 148
Poitiers	 55 110 165 33 101 134 45 118 163Reims	 51 81 132 31 63 94 33 93 132
Rennes	 132 357 489 100 281 381 93 374 467Riom	 42 69 111 40 82 102 77 77 154
Rouen	 41 102 143 63 87 150 57 143 200
rouleuse 35 81 116 36 85 121 55 115 170
Versailes (depuis 1977) . . . » a n n » 193 443 636

Total	 1 836 3 596 6 432 1 666 3 581 5 247 2 173 4 802 6 975

Handicapés (appareillage).

21934. — 1•r novembre 1979. — Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
l'informer des mesures qu 'il entend prendre pour limiter la parti-
cipation des intéressés aux frais d'acquisitions liés directement ou
indirectement à un handicap physique. H s'agit par exemple d'achat
de chaussure pour pied nain, pour tee porteurs d ' une c yaussure
spéciale ou d'une prothèse, et du relèvement des tarifs applicables
aux apparedlages .en fonction de l 'évolution exacte de leur coût.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale rap•
pelle à l'honorable parlementaire que les prix limites de vente des
appareils de prothèse et d'orthopédie attribués aux handicapés

physiques et pris en charge à 100 p . 100 par les organismes d 'assu-
rance maladie sont fixés par arrêté interministériel . Les demandes
de fournisseurs en vue d'obtenir le relèvement des tarifs applicables
aux appareils en fonction de l 'évolution de leur coût fait l'objet
d ' études diligentées par la commission interministérielle des pres-
tations sanitaires que préside un représentant du ministère de
l ' économie. En ce qui concerne les chaussures orthopédiques, la
réactualisation des tarifs est effectuée chaque année. En 1979, notam-
ment, une hausse importante de 40 p. 100 de moyenne a été consen-
tie par arrêté du 3 avril 1979 . Une hausse de 7 p . 100 pour les
chaussures orthopédiques en box et de 13,5 p . 100 pour les chaus-
sures orth teédiques en chevreau fait actuellement l'objet d'un
arrêté Interministériel en cours de publication au Journal officiel.
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Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

22218. — 9 novembre 1979. — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'arrête du
17 février 1978 étendant a l'ensemble des pe rsonnels des établisse-
ments d'hospitalisation publics, des maisons de retraits: publiques et
des hospices publics, le bénéfice de l 'indemnité de sujétion speciale
dite des a treize heures supplémentaires o . Les établissements aux-
quels fait référence l 'arrêté ministériel précité sont ceux qui figurent
aux premier, deuxième et troisième alinéas de l'article L . 792 du code
de la sente publique . Or, les quatrième et cinquième alinéas dudit
article visent les établissements relevant des services départementaux
de l'aide sociale a l 'enfance et les établissements a caractère public
pour mineurs inadaptes . Alors qu 'il vient d 'être décidé, a la suite
d ' un arbitrage de M. le Premier ministre, que les agents concernés
par l ' arrêté ministériel du 17 février 1978 percevraient l ' intégralité
de l 'indemnité a compter du 1" janvier 19511 pour les categories
C et D, et a compter du 1' juillet 1980 pour les catégories A et B,
il lui demande les raisons pour lesquelles les agents des deux caté-
gories d' établissements visés aux quatrième et cinquième alinéas
de l 'article L . 792 du code de la santé publique ont été écartés du
bénéfice de l'indemnité de sujétion dite des treize heures sapplé-
mentaires °, alors qu ' ils ont des sujétions analogues a celles de leurs
collègues des hôpitaux et alors que leur statut est identique.

Réponse. — L' arrêté du 6 septembre 1978 relatif à l 'attribution
d ' une indemnité de sujétion spéciale concerne, dans les établisse-
ments d'hospitalisation publics, les maisons de retraite et les hos-
pices publics, les pe-sonnels titulaires et stagiaires relevant des
dispositions du livre 1X du code de la santé publique et les person-
nels contractuels et auxiliaires exerçant des fonctions similaires
à celles des titulaires . Compte tenu des contraintes financières
résultant des prix de journée dont la charge est directement impu-
tée sur te dépenses de la sécurité sociale et de l 'aide sociale, le
ministre de la santé et de la sécurité sociale n ' est pas présentement
en mesure d'envisager une modification de la réglementation exis-
tante .

Etablissements d ' hospitnlisation, de soins et de cures
(hôpitaux : Essonne).

22395. — 14 novembre 1979. — M. Robert Vizet attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion de l'hôpital de Dourdan, dans le département de l ' Essonne,
qui . suivant les instructions de son ministère, sera dans l 'obliga-
tion de licencier plusieurs dizaines d 'employés. Compte tenu de
l' importance du rôle de cet établissement dans ic Sud du dépar-
tement, assurant une protection sanitaire minimale, il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1" pour assurer â l 'hôpital de
Dourdan les moyens indispensables sur le plan de l ' équipement et
du personnel afin de répondre dans les meilleures conditions aux
besoin :, de protection sanitaire de la population ; 2" pour assurer la
garantie de l 'emploi au personnel de l ' établissement.

Réponse . — La situation de l'hôpital de Dnurdan a fait l 'objet
d ' un examen attentif de la part de la commission de rationalisation
de la gestion hospitalière qui a émis un certain nombre de recom-
mandations dont l'application doit permettre le retour à des condi-
tions de fonctionnement comparables, compte tenu de la structure
des services de cet établissement, à celles qui existent dans des
hôpitaux de même type . Les autorités de tutelle ont veillé néanmoins
à ce que les moyens financiers nécessaires soient maintenus pour
assurer les charges de l' exercice 1979 au cours duquel aucun licen-
ciement n ' a été prononcé ; elles or.t par ailleurs élaboré, en accord
avec les responsables de l'établissement, un plan de redressement
financier qui doit aboutir au cours de l 'année 1980 à un ajustement
de l 'effectif réel à l'effectif budgétaire autorisé au moyen des seuls
départs volontaires et des mises à la retraite. L'ensemble de ces
mesures doivent permettre le fonctionnement normal et régulier de
l 'hôpital, d'une part, et la garantie de l 'emploi du personnel, notam-
ment grâce , à une titularisation progressive des auxiliaires qui
remplissent les conditions pour en bénéficier, d 'autre part.

Professions et activités sociales (puéricultrices : Vaucluse).

22672. — 21 novembre 1979 . — M . Bernard Derosier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale sur certains
postes d'auxiliaires de puériculture, notamment à Châteauneuf-de-
Gadagne dans le Vaucluse, qui ne sont a pratiquement permis . qu'aux
candidates célibataires . Il lui demande de lui préciser les raisons de

cette discrimination, les textes sur lesquels elle est fondée. Il lui
demande également s ne lui semble pas judicieux de laisser aux
intéressées le soin de déterminer si elles peuvent ou non remplir les
engagements inhérents à cet emploi et dans ce cas, les mesures qu 'il
compte prendre pour que cesse cette atteinte à la liberté indivi -
duelle.

Réponse . — Le centre d 'enfants convalescents de Châteauneuf-de-
Gadagne est un établissement situé à 15 kilomètres d 'Avignon où
se trouve le centre hospitalier dont il dépend et à quelques kilo-
metres du village de Gadagne. En raison notamment de cet isole-
ment, les services d ' incendie ont exigé, outre les nombreux tra-
vaux déjà effectués, la présence d'un personnel de nuit parfaite-
ment adapté, à raison d'un agent pou r huit enfants ; ces enfants
sont en majorité des petits entants ou des enfants . handicapés.
Ces exigences ont contraint l ' établissement à employer un personnel
logé sur place et spécialement entraîné à agir en cas de sinistre :
il faut, prévoir, en effet, l ' évacuation immédiate des berceaux
avec leurs occupants en cas d'incendie. Les installations dont
dispose cet établissement ne iui permettent pas de loger les
couples ; c 'est pou rquoi, pour répondre aux consignes impéra-
tives de sécurité, il est amené à donner sa préférence à du per-
son-el célibataire.

Etablis ;entents d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

22744. — 22 novembre 1979. — M. Emile Bizet demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui faire connaître
le nombre et la répartition par discipline des médecins nommés
en vertu du décret n" 78-258 du 8 mars 1978 au grade d'adjoint
et de praticien du cadre hospitalier (mono-appartenant) à la date
du 1" juillet 1979 dans les C .H .U.

Réponse . — Depuis la publication du décret n° 78-257 du
8 mars 11)78 modifié, un premier recrutement a permis la nomina-
tion (par arrêté du 2 juillet 1979) de 23 praticiens du cadre hos-
pitalier ré')artis comme suit : médecine : 1, réanimation médi-
cale : 1, rééducation fonctionnelle : 1, cardiologie : 2, cardiologie
infantile : .2, pédiatrie : 5, toxicologie : 1, radiologie : 2, gynécolo-
gie : 1, urologie : 2, neurochirurgie : 4, chirurgie infantile : 1.
S 'agissant des postes d 'assistants et d ' adjoints : 101 postes de
médecine et spécialités médicales, 61 postes de chirurgie et spécia-
lités chirurgicales, 30 postes de biologie, 21 postes de radiologie
et radiothérapie, ont été créés depuis la publication du décret
n " 78-257 du 8 mars 1978 modifié, se répartissant comme suit dans
les différents centres hospitaliers et universitaires :

Nombre de postes d ' adjoints et d 'assistants créés dans les centres
hospitaliers universitaires :

Amiens : 5, Angers : 4, Besançon : 5, Bordeaux : 9, Brest : 5,
Caen : 11, Clermont-Ferrand : 4, Dijon : 4, Grenoble : 4, Lille : 11,
Limoges : 8, Lyon : 17, Marseille : 16, Montpellier-Nîmes : C . H . R.
Montpellier : 6, C. H . R . Nîmes : 4, Nancy : 4, Nantes : 7, Nice : 6,
Poitiers : 4, Reims : 5, Rennes : 4, Rouen : 8, Saint-Etienne : 3,
Strasbourg : 8, Toulouse : 6, Tours : 4, Paris : 36.

Enseignement (cantines scolaires).

22750. — 22 novembre 1979. — M. Jean Foyer appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la circulaire
d 'application de l 'arrêté interministériel du 29 octobre 1975 portant
création des commissions départementales consultatives des restau-
rants d ' enfants . Ii semble que, dans la plupart des départements, ces
commissions n ' ont aucune existence . La réponse faite il y a quelques
années par un ministre de la santé et de la sécurité sociale (question
écrite n " 11497, Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 15 jan-
vier 1972, evoquant la création future de ces commissions disait
qu ' auprès d ' elles il serait possible d'envisager l 'institution d ' associa -
tions privees qui seraient chargées de gérer un fonds d'action
pour la promotion des restaurants d 'enfants . Elle ajoutait que
l'existence d'un fonds serait semble-t-il favorable a une amélio-
ration des conditions de distribution des repas des écoliers et de
leur qualité . La mise en place de la journée continue prévue dans
les lycées supposerait, parmi d 'autres dispositions, une modifica-
tion des habitudes alimentaires des lycéens. Celle-ci ne pourrait
s 'accomplir qu ' à travers une éducation nutritionnelle perçue aupara-
vant dans l ' enseignement primaire au sein de véritables restaurants
d'enfants. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable que, dans
chaque département, les commissions consultatives des restaurants
d'enfants soient rapidement mises en place et se réunissent effecti-
vement, Il souhaiterait également qu'elles soient dotées d'un fonds
d'action leur permettant de travailler à l'amélioration progressive
et au développement des restaurants d 'enfants.
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Réponse. — Les commissions départementales consultatives des
restaurants d'enfants, créées par l 'arrêté interministériel du
29 octobre 1975, se mettent en place progressivement . Une circu-
laire interministérielle en date du 30 mars 1978 a recommandé
notamment la création de six sections spécialisées correspondant
aux missions prioritaires de ces commissions, le nombre des
sections à mettre en place pouvant cependant varier en fonction
des circonstances locales . Le ministère de la santé et de la sécurité
sociale ne dispose pas encore de la totalité des éléments permettant
d ' avoir une vue précise sur le nombre des commissions consulta-
tives des restaurants d 'enfants ayant fonctionné et sur les amélio-
rations qu'elles ont apportées à la restauration scolaire. Cepen-
dant, les rapports annuels concernant les contrôles sanitaires et
qualitatifs de la restauration collective dans les établissements
scolaires et universitaires établis pour l'année 1978 par les vété-
rinaires conseillers techniques des recteurs et par les directeurs
départementaux des services vétérinaires ont fourni d'utiles rensei-
gnements sur le fonctionnement des installations de restauration
dans les établissements scolaires et universitaires et ont proposé
un certain nombre de mesures pour une amélioration de cette res-
tauration. -La campagne d 'éducation pour la santé portant sur
l'hygiène alimentaire, mise en oeuvre en 1979, devrait, d'autre part,
permettre aux élèves d'acquérir des habitudes nutritionnelles équi-
librées. La circulaire précitée du 30 mars 1978 a prévu la mise en
place d ' une section concernant la gestion appelée à traiter de
l'étude des coûts et d'une section chargée de la nutrition . Ces
sections peuvent proposer des solutions en vue d ' améliorer la
qualité des repas distribués au écoliers . Par ailleurs, il a été
demandé aux personnels du service de santé scolaire, par circu-
laires DGS/492/'PME 3 du 2 octobre 1979, de s'associer aux expériences
de journée continue dans les lycées afin d 'en étudier les réper-
eussions sur l'équilibre et la santé des élèves.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(hôpitaux : Aude).

23020. — 29 novembre 1979. — M. Gilbert Millet attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
menaces qui pèsent sur l'avenir du centre psychothérapique de
Limoux (Aude), confronté à des difficultés financières graves . Dans
l' immédiat, 635 emplois risquent d 'être supprimés et la sectorisation
est remise en cause . Il lui demande de prendre les mesures néces-
saires pour assurer le maintien de 635 emplois et du potentiel de
santé du centre, pour permettre la mise en exécution de la poli-
tique de sectorisation.

Réponse . — La situation des personnels du centre psychothéra-
pique de Limoux est au nombre des préoccupations du ministre
de la santé et de la sécurité sociale et il paraît souhaitable qu'une
solution satisfaisante soit rapidement trouvée afin que les emplois
actuels soient préservés et que la reconversion de l'établissement
puisse se faire dans les meilleures conditions . Déjà, laccord d 'entre-
prise du 16 mai 1979 prévoyant le rattachement de l ' établissement
à la convention collective du 31 octobre 1951 et la définition des
avantages acquis par le personnel précédemment en poste a été
agréé par arrêté du 24 août J979. De plus, l'association audoise
d'aide à la santé mentale a soumis aux services compétents du
ministère de la santé et de la sécurité sociale un projet de recon-
version qui parait pouvoir être mis en oeuvre dans un délai rela-
tivement bref. Il appartient bien évidemment aux gestionnaires
du centre psychothérapique de Limoux de présenter, dans les
formes réglementaires, les dossiers nécessaires pour réaliser leur
programme . Toutes instructions ont d ' ailleurs été données aux auto-
rités de tutelle locales pour que les mesures qui s ' avéreraient utiles
à la solution de cette effaire soient ;irises rapidement.

Handicapés (personnels).

23041 . — 29 novembre 1979 . — M. Jéan-Pierre Delalande rappelle
à M. le ministre île la santé et de la sécurité sociale combien le
Gouvernement et le Parlement ont souhaité avec le vote de la loi
d'orientation du 30 juin 1975 sur les handicapés que ceux-ci trouvent
leur juste place dans l'activité de la nation . Aussi, attire-t-il son
attention sur le fait que la faculté de Jussieu Marie-Curie attri-
buerait après trois ans de formation près de trois cents diplômes de
rééducateurs en psychomotricité mais que, dans le même .temps,
la santé publique ne créerait malheureusement pas de postes de
psychomotriciens en p>;oportion du nombre de diplômes. Cela est
doublement injuste à la fois à l'égard des handicapés qui peuvent
voir légitimement dans ces personnels une aide efflcnce, et à l'égard
des diplômés eux-mêmes . qui, ayant décidé de consacrer généreu-

sement leur vie à une tâche sociale, se voient ainsi empêchés de
la mener à bien. Il lui demande si, en liaison avec le ministre
des universités, il ne lui paraîtrait pas opportun d'étudier la possi-
bilité de créer le nombre de postes supplémentaires de psycho-
motriciens en rapport avec le nombre de di..nlômés sortant chaque
année des universités.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
assure l'honorable parlementaire de son souci d 'assurer aux handi-
capés concernés par les techniques de rééducation psychomotrice,
la possibilité de bénéficier de la présence de psychorééducateurs
dans les établissements sanitaires et sociaux . C ' est pourquoi, un sta-
tut de cette catégorie de personnel dans les établissements rele-
vant du livre IX du code de la santé publique, vient d' être soumis
au contre-seing des différents ministres intéressés. En outre, il
s 'efforce de déterminer avec précision le nombre d ' étudiants à
admettre annuellement en seconde année d'études préparant au
diplôme d'Etat de psychorééducateur en fonction de l' ensemble
des besoins de la nation . C'est ainsi qu'il a été procédé ces der-
nières années à une réduction de 25 p . 100 de flux de formation
de cette catégorie professionnelle.

Drogue (lutte et prévention : Sarthe).

23281 . — 4 décembre 1979. — M. Bertrand de Maigret signale à
M. le ministre de la santé et de la - sécurité sociale que le sous-
préfet de La Flèche vient de décider la fermeture temporaire de
trois débits de boissons, dans la Sarthe, au terme d 'une enquête
de gendarmerie qui aurait révélé le développement d'un trafic de
drogue dans l'arrondissement. Les débitants de boissons de cet
arrondissement approuvent totalement les efforts entrepris par les
pouvoirs publics pour lutter contre ce fléau . Mais, ils ne cachent
pas leur émotion devant la brutalité des sanctions prises, semble-t-il,
sans que les avertissements préalables n' aient été adressés à la
totalité des chefs des établissements concernés . Pour éviter de gêner
les enquêtes de police, il eut, en effet, été possible d'informer
l ' ensemble des débitants de boissons du département de leurs res-
ponsabilités et des risques qu'ils encourent lorsqu'ils tolèrent la
présence de drogués, voire même, le trafic de drogue, dans leurs
locaux. Afin d ' éviter que d'autres commerçants puissent être sur-
pris dans leur bonne foi, il lui demande de lui indiquer les dispo-
sitions qu 'il lui parait possible de prendre rapidement pour orga-
niser, en Sarthe, des réunions d ' information sur la drogue, en
liaison avec les débitants de boissons, mais également avec les
organisations représentant les parents et les familles, afin que le
public le plus large puisse être associé aux efforts de prévention.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
fait observer à l'honorable parlementaire que l'attention de la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales a été
attirée sur le problème de l'information en matière de toxicomanie
dans le département de la Sarthe . Il semble souhaitable, en effet,
que des réunions d ' information sur ce sujet puissent avoir lieu
dans le département. Il a donc été rappelé à la direction dépar-
tementale des affaires sanitaires et sociales qu ' il était possible
pour réaliser ces réunions de s ' appuyer sur un ensemble de moyens
d'information et de formation qui ont été mis en place depuis
1975. Les centres de formation continue des universités de Paris-V,
Paris-VII organisent des stages de formation sur la toxicomanie
destinés aux personnels pouvant être en relation professionnelle
avec des toxicomanes (médecins, infirmiers, éducateurs, animateurs).
Des films sur la toxicomanie sont à la disposition des organisations
pour leur permettre d'animer ces réunions . D existe d'ailleurs un
centre d 'accueil au Mans qui, comme le centre régional de traite-
ment à Rennes, est en mesure d'organiser des réunions d'infor-
mation. Les adresses de ces différentes institutions ont été rappelées
à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales de
la Sarthe qui a mission de les diffuser auprès des différents groupes
de population intéressés.

Personnes âgées (établissem.ents d'accueil : Seine-et-Marne).

23742. — 13 décembre 1979 . — M. Gérard Borde attire l' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale cur le prix
abusif de journée des « hospices r . Ainsi, l'hospice du centre hospi-
talier de Lagny réclame 152 francs par joue à ses pensionne r s
soit un total de 4700 francs par mois. D s'agit ,ete:,uetois de
personnes très figées dont les enfants sont également retraités et
qui sont condamnés à régler parfois la totalité des frais de place-
ment sur leur retraite. Il lui demande à quel moment interviendra
la suppression des charges alimentaires imposées aux enfants qui
n'ont pas les moyens de participer.
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Réponse . — Toute atteinte aux prescriptions légales du code civil
relatives à l 'obligation alimentaire doit revêtir, en metiêre d ' aide
sociale, un caractère exceptionnel sous peine de supprimer toute
manifestation de la solidarité familiale et de favoriser ceux qui s'y
dérobent au détriment de ceux qui s ' en acquittent . Il faut préciser
toutefois que les commissions d 'admission à l 'aide sociale se pro-
noncent cas par cas et qu 'une décision de recouvrement n ' est prise
par les commissions d ' admission, à l' encontre des débiteurs d 'ali-
ments, que si les revenus des intéressés le permettent . Cette déci-
sion, de plus, peut toujours être contestée dans un délai d ' un mois
auprès de la commission départementale d'aide sociale, puis dans
un nouveau délai d ' un mois à compter de cette dernière décision
auprès de la commission nationale d'aide sociale . En outre, il est
signalé à l'honorable parlementaire que ia circulaire du 26 septem-
bre 1963, reprise par la circulaire du août 1973, proposait, sans
porter atteinte à la liberté d 'appréciation des commissions d 'admis-
sion, tin seuil de ressources en-deçà duquel aucun débiteur d 'ali-
ments ne devrait être mis en cause . Il est ainsi conseillé de ne pas
mettre en cause les débiteurs d'aliments dont les ressources men-
suelles sont inférieures au minimum garanti mentionné à l' article
L . 141-8 du code du travail (soit 7,92 francs au 1 ,' r décembre 1979)
calculé sur une base ménsuelle de deux cents heures et multiplié
par : 1,5 pour une personne seule ; 2,5 pour un ménage sans enfant
et 0,5 en plus par enfant à charge . Dans l'exemple cité par Phono-
rable parlementaire d ' un couple de retraités appelé à participer
aux frais d' hébergement d'un ascendant placé en hospice, l ' appli-
cation du seuil mentionné ci-dessus conduit à ne demander aucune
participation au couple si ses ressources sont inférieures à 4000 francs
oar mois environ en décembre 1979. Il est rappelé à l ' honorable
parlementaire que l ' article 23 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975
modifiée, relative aux institutions sociales et médico-sociales, pré-
voit la transformation clans le délai de dix ans des hospices soit
en centres et unités de long séjour, soit en maison de retraite
éventuellement avec section de cure médicale . Aux termes des arti-
cles 3 et 8 de la loi n" 78-11 du 4 janvier 1978, les frais de soins
afférents à cet établissement ou sections d 'établissements sont désor-
mais pris en charge par l ' assurance maladie dans la limite de for-
faits qui sont fixés, en 1979, respectivement à 83 francs par jour
pour les centres et unités de long séjour, 44 francs pour les sec-
tions de cure ,médicale et 6,6 francs pour les soins courants concer-
nant les lits non médicalisés . Cette transformation et cette nouvelle
modalité de tarification permettront de mieux répartir les dépenses
entre les différents financeurs, donc d 'alléger certains des prix de
journée parmi les plus élevés des hospices et la charge des soins
qu ' ils supportent actuellement. Enfin, il est précisé à l'honorable
parlementaire que les mesures d ' application du projet de loi pour
le développement des responsabilités des collectivités locales, qui
est actuellement en discussion au Parlement, devraient permettre
une double réforme qui compéterait les mesures exposées ci-dessus.
En premier lieu, les modalités des participations respectives de
l 'assurance maladie et de l 'aide sociale aux dépenses des centres
et unités de long séjour comme des sections de cure médicale
devraient être précisées, de manière que les prix de journée d ' héber-
gement, lesquels sont à la charge des intéressés et de leur famille,
et subsidiairement de l 'aide sociale, ne comprennent plus les frais
dits de « maternage», c'est-à-dire ceux que l'état de dépendance des
pensionnaires rend nécessaire pour les aider à accomplir des actes
essentiels de l 'existence tels que s'habiller et se laver. Ces derniers
frais seraient financés comme les dépenses de soins . En second
lieu, le seuil de ressources en-deçà duquel aucun débiteur d'aliments
ne peut être mis en cause pourrait être fixé par la loi et s 'impose-
rait alors atomatiquement . L'effet conjugué des mesures récentes
et des projets qui sont rappelés ci-dessus devrait garantir, en toute
hypothèse, la compatibilité des sommes demandées aux débiteurs
d'aliments et de leurs ressources.

Divorce (pensions alimentaires).

23921 . — 15 décembre 1970 . — M. Plerre . Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les
moyens de recouvrement des pensions alimentaires dont le paie .
ment est imposé par jugement restent très souvent inefficaces, et
cela malgré les dispositions législatives prises assez récemment à
ce sujet . Or, si l'Etat n'a pas à se substituer à la responsabilité
du parent débiteur, il ne peut pas pourtant rester indifférent aux
besoins de l'enfant . C'est pourquoi la création d'un service chargé
spécialement du recouvrement des pensions alimentaires semble
devoir s'imposer . Ce service devrait être investi d'un pouvoir de
contrainte auquel le créancier pour.ait faire appel dès l ' échec du
recouvrement par les voies normales . En vue de permettre une
continuité dans les revenus de la famille monoparentale, le service
devrait pouvoir assurer, dès le .premier échec du paiement de la
pension, un versement égal au montant de l'allocation d'orphelin.
La gestion du service de recouvrement pourrait être financée par

une majoration de 10 p. 100 du montant des pensions alirn"u•
taises supérieur à celui de l ' allocation d'orphelin ; le paiement de
majorations de retard ; des fonds d 'Etat prélevés sur le budget de
l ' aide sociale. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
opinion sur cette création d ' un service spécial de recouvrement
des pensions alimentaires dont la nécessité apparaît pour protéger
les droits des enfanta, trop souvent mis en échec par le non-
respect, volontaire ou non, de l ' assistance qui leur est reconnue.
Le Gouvernement ayant déja chargé les caisses d 'allocations familiales
de faire des avances sur pensions alimentaires ou de se substituer
au parent défaillant par l ' attribution de l'allocation d ' orphelin, il
peut sembler opportun de donner à ce même organisme les moyens
de poursuivre :es débiteurs défaillants, en lui confiant ce service
de recouvrement . Il ,ouhaite que cette éventualité soit étudiée en
liaison avec M. le ministre de la justice.

Réponse. — Le Gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les parents créanciers
de pensions alimentaires. Ainsi, le garde des sceaux et le ministre
délégué à la ' onclition féminine ont conjointement mis en place un
groupe de travail afin de tirer les enseignements des différentes
études faites sur le recouvrement des pensions alimentaires et de
proposer des mesures propres à apporter des solutions à ce pro-
blème.

Etciblissements d'hospitalisation, de soins et de cure (budget).

23941 . — 15 décembre 1979 . — M. Augustin Chauvet rappelle à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les mentes
dispositions en matière de limitation , des dépenses hospitalières
faisant l ' objet de la circulaire interministérielle n " 947 du 29 mars 1979
imposent aux établissements hospitaliers l ' obligation de ne pas
présenter de budget supplémentaire en 1979, ou tout au moins de
le limiter è des virements de crédits méme dans le cas où des
recettes supplémentaires, provenant d ' une augmentation d'activité
des services, permettraient de gager des dépenses nouvelles et de
sauvegarder ainsi l ' équilibre comptable du budget de l ' hôpital . Il
lui apparaît que cette mesure générale d 'interdiction présente de
sérieux inconvénients dans la mesure où il n'est pas possible de
maîtriser la demande de soins, lorsqu 'il s'agit d ' un hôpital neuf
qui bouleverse les habitudes de fréquentation de la population . U
désirerait connaitre les motifs qui ont conduit le Gouvernement à
modifier par voie de circulaire et en cours d 'exercice les disposi-
tions à caractère réglementaire du décret n° 58.1202 du 11 décem-
bre 1958, prévoyant le vote du budget supplémentaire par l 'assemblée
délibérante, le non-respect de la hiérarchie des actes administratifs
constituant une atteinte au principe de légalité qui est te fondement
de notre droit administratif et de l'action administrative. Il demande :
quel sera à la clôture de l 'exercice 1979, le sort réservé aux recettes
supplémentaires que l' hôpital aura pu encaisser, même contre son gré,
et si elles ne devraient pas servir finalement à équilibrer le budget,
lorsque des dépenses supplémentaires auront dû malgré tout t tre
engagées pour couvrir l'augmentation d'activité imposée par l'obli-
gation d ' accueil et la mission de service public ; si te principe de
l'équililibre budgétaire par confrontaton des dépenses et recettes de
l'exercice continuera à être admis ou si on doit s'attendre également
à une remise en cause de l'annualité budgétaire sous la forme d'une
imputation comptable des dépenses supplémentaires de 1979 à un
exercice ultérieur.

Réponse . — Les dispositions de la circulaire n° 947 du 29 mars 1979
relative au contrôle de l'exécution des budgets et de l'activité
des établissements publics d 'hospitalisation, de soins et de cure
résultent de l'impérieuse nécessité de mieux maîtriser les dépenses
hospitalières, tout en maintenant la qualité du service rendu auquel
les Français sont légitimement attachés . Il convient, en effet, de sou-
ligner que, si les dépenses d'hospitalisation publique ont augmenté
de près de 20 p . 100 au cours de l ' année 1978, les recettes de l'assu-
rance maladie n 'ont progressé dans le même temps que de 11 p. 100.
C'est dans cet esprit qu'il a été demandé aux responsables hospi-
taliers de limiter leurs dépenses aux crédits inscrits dans le budget
primitif pour 1979. Toutefois, il a été tenu compte des situations
exceptionnelles qu'ont pu connaître certains hôpitaux du fait d'une
modification importante de leurs structures, notamment dans le cas
de l'ouverture d'un établissement neuf . Ainsi l'inscription de crédits
supplémentaires a-t-elle pu être autorisée chaque fois que les néces-
sités de la situation l ' exigeaient pour garantir la continuité du
service public et la qualité des soins délivrés aux malades . Il convient
par ailleurs de rappeler que les instructions qui ont été données aux
préfets s'inscrivent dans ' le cadre de leurs pouvoirs de tutelle à
l 'égard des établissements hospitaliers . Les préfets sont, en effet,
autorisés, en vertu de l 'article 22 de la loi n " 70-1318 du 31 décem-
bre 1970 portant réforme hospitalière, e à supprimer les prévisions
de dépenses qui paraîtraient abusives s . A ce égard des recettes
supérieures aux prévisions ne sauraient entraîner du seul fait de
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leur existence des dépenses supplémentaires si celles-ci ne sont pas
Indispensables au fonctionnement du service public hospitalier ; les
recettes qui ne trouveraient pas leur emploi dans des dépenses nou-
velles contribuent à la formation d ' un excédent qui peut être employé
selon les termes du décret n" 58-1202 du 11 décembre 1958 à la
constitution du fonds de roulement pour un tiers et pour le reste
à une réduction des prix de journée de l 'année suivante.

Communes (maires et adjoints).

14091 . — 19 décembre 1979 . — M . Philippe Madrelle demande
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale, à propos
du cas d' un cadre hospitalier occupant les fonctions de maire d ' une
commune, de bien vouloir lui indiquer : 1" de combien d ' heures
d 'absence rémunérées peut bénéficier ce cadre hospitalier (chef de
bureau) pour faire face à ses obligations de maire d ' une commune
de plus de 2 000 habitants ; 2" dans le cas où il ne bénéficierait
pas d'heures rémunérées si les heures d ' absence à consacrer à la
gestion de la commune sont décomptées de son salaire.

Réponse. — Il est précisé qu ' un agent hospitalier maire d'une
commune de plus de 2 000 habitants bénéficie des autorisations
d' absence prévues par l'article L . 851 A-1" du code de la santé
publigt'e en faveur des agents occupant des fonctions publiques
électives pour la durée totale des sessions des assemblées dont
ils font partie . Il peut, par ailleurs, bénéficier d'autorisations
d 'abs ace en dehors de ces sessions dans la limite d 'une journée
ou deux demi-journées par mois conformément aux termes de la
circulaire F . P . n " 905 du 3 octobre 1967 dont les dispositions sont
applicables aux agents des établissements hospitaliers publics.

Professions et activités paramédicales
(formation professionnelle et promotion sociale).

24390. — 29 décembre 1979 . — M. Gilbert Barbier attire l ' atten-
tion de M. le ministre . de la santé et de la sécurité sociale sur
la rémunération prévue pour les trava illeurs paramédicaux des
secteurs public et privé désirant suivre une école de formation
dans leur branche . Il lui expose qu 'une circulaire émanant de son
ministère, n " 71 P .S . du 31 juillet 1979, parue au Bulletin officiel
5P 4455-17157, relative à la rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle, supprime, dès cette année, sa possibi-
lité d 'attribution à tous les candidats venant du secteur public
et déjà admis dans une école, qui ont, comme cela se passait les
années précédentes, fait une demande de mise en disponibilité . La
circulaire stipule que, pour les agents du secteur public, les démis-
sionnaires seuls pourront prétendre à une rémunération, introdui-
sant ainsi une discrimination entre les salariés des secteurs public
et privé . Dans un contexte socio-économique difficile, cette mesure
porte une atteinte évidente' à la promotion et à la formation pro-
fessionnelle . C ' est pdurquoi il lui demande de bien vouloir réexa-
miner la situation des personnels du secteur public concernés en
prenant tout particulièrement en considération les situations sociales
engendrées par la suppression de cette rémunération, ainsi que
de lui apporter des précisions sur les motivations de cette mesure,
si elle devait être maintenue.

Réponse. — U est rappelé à l 'honorable parlementaire que la loi
n° 78-754 du 17 'juillet 1978, modifiant certaines dispositions du
livre IX du code du travail relatives à la promotion individuelle,
au ' congé de formation et à la rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle (publiée au Journal officiel du 18 juil-
let 1978) comportait, en son article 3, une modification de l 'ar-
ticle 930 . 1 . 1 du code du travail qui excluait du bénéfice de la
rémunération les catégories visées au titre VII du code du travail,
à savoir les agents de l' Etat et des collectivités locales. C 'est en
application de cette disposition législative que fut préparée la circu-
laire n " 71 P S 4 du 31 juillet 1979 dont il est fait état . Devant la
situation ainsi créée, la direction générale de l'administration et
de la formation publique s 'est engagée à mettre à l'étude des
textes visant à faciliter la formation du personnel mentionné ci-
dessus. (Cf. réponse à la question écrite n° 19025 du 29 juin 1979,
Journal officiel, débats de l'Assemblée nationale, du 15 septem-
bre 1979.' Dans l' attente de ces textes, le secrétariat d' Etat chargé
de la formation professionnelle a diffusé une circulaire en date
du 6 décembre 1979 rétablissant « à titre ton . à fait exceptionnel a

la possibilité de . prise en charge des agents en cause; Mais il doit
être signalé que les limites impératives des quotas de rémunération
alloués à chaque département ne permettront pas de donner satis-
faction à toutes les demandes.

Professions et activités paramédicales (sages-femmes).

24852 . — 21 janvier 1980. — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui
préciser si la profession de sage-femme restera, dans notre pays, une
profession réservée exclusivement aux femmes ou s 'il est dans son
intention de proposer une modification de la loi du 24 avril 1944.

Réponse. — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que dans
l ' avenir la profession de sage-femme ne sera plus réservée aux
personnes du sexe féminin . En effet, dans le cadre des directives
européennes notifiées le 23 janvier 1980 et dans les délais impartis,
la législation et la réglementation internes concernant, d ' une part,
la formation sage-femme, d ' autre part, les conditions d 'exercice de
la profession seront modifiées ; c ' est à cette occasion que sera prise
la mesure permettant l'accès des hommes à la profession de sage-
femme.

TRANSPORTS

Voies navigables (liaisons).

12707. — 24 février 1979. — M . Antoine Rufenacht demande à
M. le ministre des transports si la liaison fluviale Seine-Nord et
Seine-Est reste une priorité de la politique des transports du
Gouvernement. De fait, la déclaration de M. le ministre des trans-
ports devant le comité consultatif de l 'office national de la navi-
gation, en décembre dernier, est de nature à semer le doute dans
les espri ts puisque la liaison Rhin-Rhône est dite devoir mobiliser
« l 'essentiel des ressources qui pourront être consacrées pendant
les prochaines années a une politique de grands travaux en
matière de voies navigables u (Revue de la navigation fluviale et
européenne, janvier 1979, p. 15). Il lui demande donc de bien
vouloir réaffirmer la volonté du Gouvernement de mener à bien,
dans un proche avenir, ces deux liaisons vitales pour l ' économie
nationale.

Réponse . — Trois grands projets intéressent actuellement les
voies navigables : Seine-Est, Seine-Nord et Rhin-Rhône . Le coût
du projet Seine-Nord est évalué globalement à 4 milliards de
francs si le gabarit maximal est retenu . Le projet Seine-Est est,
quant à lui, évalué, dans sa totalité, à plus de 6 milliards de francs
et l'aménagement de la liaison Saône-Rhin au grand gabarit est
estimé à 6,5 milliards de francs . Les possibilités budgétaires, dans
une conjoncture générale difficile, imposent des choix en matière
d' aménagement de voies navigables. Le Parlement, en adoptant
le projet de loi déposé par le Gouvernement, confiant à la Com-
pagnie nationale du Rhône la maitrise d 'ouvrage de la liaison
Saône-Rhin, a confirmé la priorité donnée à cette liaison dans le
cadre du programme d ' action prioritaire n" 6 du VII' Plan. U
n' est cependant pas question de sacrifier l 'ensemble des voies
navigables à un projet considéré comme prioritaire. Un plan de
travail sur cinq ans correspondant à la politique française en
matière de voies navigables sera d'ailleurs présenté au cours de
l'année . Le projet Saône-Rhin est tout à fait spécifique mais
d'autres voies d'eau méritent d'être améliorées et entretenues et
l'essentiel des budgets des transports pour 1980 et les années qui
suivront leur sera consacré.

Environnement et cadre de vie (ministère : personnel).

22201 . — 9 novembre 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des transports sur la dégradation des condi-
tions de travail des officiers de port. Alors que la charge de travail
des officiers de port s 'est considérablement accrue du fait des
sujétions propres à la profession, de l 'augmentation du trafic mari-
time et du rôle d 'information auprès des plaisanciers, le recrutement
de personnels nouveaux semble bloqué . Au dernier concours de
recrutement organisé en mai 1979, seulement 13 sous-lieutenants
ont ? t i admis pour 53 postes à pourvoir et 7 lieutenants pour -
12 postes. Cette situation est d'autant plus inquiétante que 30 offi-
ciers (10 p . 100 des effectifs) âgés de plus de soixante ans sont
susceptibles de faire valoir leurs droits à la retraite . En conséquence,
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour améliorer
les conditions de travail des officiers de port et assurer un recrute-
ment à la hauteur des besoins.

Environnement et cadre de vie (ministère : personnel).

23230 . — 1" décembre 1979. — M. Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M. le ministre des transports sur la crise de recrute-
ment qui affecte aujourd'hui la profession des officiers de port.
Cette profession, en raison des mauvaises conditions de rémunéra-
tion en début de carrière, connaît, en effet, des difficutés sérieuses
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de recrutement : au dernier concours, en mai 1979, il n 'y a eu que
treize sous-lieutenants admis sur cinquante-trois postes à pourvoir
et sept lieutenants pour douze postes . Or cette insuffisance risque
de se faire sentir à très court terme . En effet, au vieillissement des
cadres actuellement en poste, s 'ajoutent aujourd'hui les besoins
nouveaux en effectifs provoqués par l ' extension du trafic des ports
et des attributions des officiers de port dans le domaine de la lutte
antipollution . Les catastrophes maritimes récentes, notamment celle
de Bantry Bay, ont montré l 'importance du contrôle de la sécurité
des installations portuaires et des navires qu ' elles reçoivent, condi-
tion de la protection non seulement des marins et travailleurs por-
tuaire , mais aussi des populations : c 'est précisément la tâche, sou-
vent méconnue, des officiers de port . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier à l 'insuffisance
des effectifs des ei iciers de port et notamment pour améliorer les
conditions de rémunération en début de carrière des sous-lieutenants.

Environnement et cadre de vie (ministère : personel).

23333. — 5 décembre 1979. — M . André Duroméa attire Patton.
Lion de M. le ministre des transports sur la situation des officiers
de port et sur les conséquences qui en résultent . Alors que les
officiers de port jouent un. rôle primordial pour la sécurité des
ports, les conditions de recrutement insuffisantes dissuadent des
personnes compétentes de se présenter au concours . Ainsi, en
mai 1979, il n ' y eu que treize sous-lieutenants pour cinquante-trois
postes à pourvoir et sept lieutenants pour douze postes. De ce fait,
le personnel recruté par concours ne suffit même pas à remplacer
les départs en retraite . Cette crise de recrutement se traduit par
des risques certains pour la sécurité et la bonne exploitation des
ports. Il lui demande quelles mesures il compte prendre : pour
classer tous les officiers de port en catégorie A des fonctionnaires
en raison des responsabilités importantes qu 'ils exercent ; 2 " pour
leur assurer des rémunérations convenables ; 3 " pour fournir les
effectifs nécessaires au maintien de la sécurité dans les ports.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(personnel : Seine-Maritime).

23657 . — 11 décembre 1979. — M . Irénée Bourgois attire l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les difficultes de recru-
tement des officiers de port en fonction dans les ports non auto-
nomes de Seine-Maritime . En effet, ces officiers de moins en moins
nombreux connaissent une situation matérielle insuffisante en
rapport avec leurs responsabilités . Ils rencontrent des difficultés
pour assurer la sécurité des personnes et des biens dans leur
fonction . De plus, les officiers de port partant à la retraite ne
sont plus remplacés . En conséquence, il lui demande quelles me-
sures il compte prendre : pour encourager les candidatures d'offi-
ciers de port dans les ports non autonomes ; pour remplacer les
officiers partant à la retraite ;' pour créer des postes de sous-
lieutenant de port adjoint à l'officier dans tous les ports où
l ' officier est seul en poste.

Réponse. — La situation des officiers de port et officiers de port
adjoints fait l 'objet d ' un examen par un groupe de travail mixte
associant les représentants des personnels aux membres des admi-
nistrations concernées (ministère des transports et ministère de
l 'environnement et du cadre de vie), en vue J ' explorer les voies
et moyens propres à améliorer les conditions d ' activité de cette
catégorie dont le niveau actuel parait de nature à poser le problème
d ' un nombre suffisant de candidatures . Par ailleurs, au début de
l 'année 1979, les travaux du groupe de travail ont permis de dégager
certaines orientations dans le domaine indemnitaire . Les démarches
entreprises de concert psi. le ministère de l ' environnement et du
cadre de vie et le ministère des transports, lors de l 'élaboration du
projet de loi de finances pour 1980, ont permis dans un premier
temps d ' abonder les dotations réservées au paiement des primes et
indemnités dont peuvent bénéficier les officiers de port et offi-
ciers de port adjoints . Dès 1980, ces personnels bénéficieront donc
d ' une amélioration de leur situation indemnitaire, laquelle fera à
nouveau l 'objet d' un examen lors de la préparation du prochain
budget. A partir des concousions du groupe de travail, la concerta-
tion interministérielle sera développée en 1980 en vue de chercher
à améliorer les conditions de travail des officiers de ports et offi-
ciers de po n t adjoints et d ' assurer en conséquence un recrutement
qui réponde aux nécessités de service.

S. N . C. F. (matériel roulant).

22277. — 10 _novembre 1979. — M. Michel Noir attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur le fait que, dans les trains
de la S .N .C . F. de grandes lignes, aucune trousse de secours ne
semble exister permettant à un médecin se trouvant dans le train

de pratiquer les premiers soins à une personne en difficulté.
Il lui demande s' il ne lui paraitrait pas utile que dans les trains
de grandes lignes il soit remédié à cette lacune, ces trains trans .
portant plus ne 1000 personnes «ans la plupart des cas.

Réponse . — Tout agent du service des trains est muni à titre
personnel d'un nécessaire de secours contenant de l'aspirine, du
collyre anesthésiant, de l ' élixir parégorique, de la mercurescéine,
des bandes, pansements, ciseaux, seringues . .. Ce nécessaire peut
être soit utilisé par l ' agent du service des trains lui-même, soit
mis à disposition d ' un docteur ou d ' un infirmier se trouvant dans
le train . Les mesu res à prendre en cas d ' accidents de personnes sont
définies par une instruction intérieure à la S . N . C . F . datée du
1" octobre 1979, qui précise notamment la conduite à tenir en cas
ds décès, blessures, maladies survenus en cours de route : appel à
un médecin ou à toute personne possédant des notions Médicales;
utilisation de la trousse de secours, arrêt du train à la gare la plus
proche .

Tourisme et loisirs (aviation de tourisme).

22567. — 18 novembre 1979. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l ' attention de M. le ministre des transports sur les conséquences
du projet de loi de finances concernant la diminution des crédits
accordés aux achats de matériel aéronautique . Il note qu 'au chapitre
«achats de matériel aéronautique » une diminution de 2000000 de
francs est inscrite . Le crédit de prime d'achat conditionne le dévelop-
pement des clubs amateurs. 1l propose qu' une dotation au moins
équivalant à celle de 1979 soit accor dée à ce crédit . Il lui demande
quelles mesures il compte proposer au Parlement à cet effet.

Réponse. — La diminution de 2000000 de francs dans le budget
1980 des crédits destinés aux primes d ' achat a eu pour or igine une
observation de la Cour des comptes sur le principe et le fonction-
nement du système des « primes d 'achat s d 'avions, de planeurs et
d 'équipement . La cour relevait en particulier que la formule
actuelle ne répondait plus tout à fait aux buts initiaux, à savoir
l' acquisition de matériels deslinés à l ' instruction aéronautique des
jeunes, que ces appareils effectuaient dans ce but un nombre insuf-
fisant d 'heures de vol et enfin que, de ce fait, l ' efficacité de l' aide
de l 'Etat en la matière diminuait d ' année en année . De même, la
cour appelait l'attention sur le second aspect di : l 'objectif initial de
ces subventions, à savoir l 'aide indirecte apportée par ce biais aux
constructeurs français d ' avions légers et de planeurs . Une réflexion
approfondie sur ces observations a conduit à en admettre le bien-
fondé . En particulier, les st:.tistiques ont montré que l ' utilisation
annuelle des avions dans les associations aéronautiques a progressé
jusqu' en 1973 mais est, depuis, stagnante (de l ' ordre de 23G heures/
avion-ann. Ceci signifie que les associations ont acquis, en particu-
lier avec l 'aide des « primes d ' achat s, un matériel d' instruction et
des équipements suffisants pour satisfaire les besoins actuels de
formation aéronautique des jeunes et que l 'utilisation plus ration-
nelle des matériels d ' instruction qu' elles possèdent pouvait, dans
l 'immédiat, leur permettre de répondre à une augmentation éven-
tuelle de leur clientèle . De surcroît, il est apparu que le décret de
1968 qui a étendu l 'aide de l 'Etat à l' acquisition d 'appareils fabri-
qués dans les pays de la Communauté économique européenne
aboutit à subventionner indirectement des constructeurs étrangers
sur le budget français . Cette situation risque de s 'étendre lors de
la mise en application des accords Gatt . C ' est pourquoi, dans
l ' attente d 'une réforme indispensable du principe même de cette
forme d ' aide, il a semblé possible de réduire le montant des
crédits affectés à l'acquisition par les associations aéronautiques de
matériels d'instruction sans porter un préjudice à leur développe-
ment.

Transports urbains (financement).

22711 . — 21 novembre 1979. — M. René Gaillard expose à M . le
ministre des transports qu ' au cours de journées de travail organisées
les 6 et 7 novembre à La Roche sur-Yon par le Cetur, la quasi
totalité des élus représentant tes quatorze villes invitées à réfléchir
sur les problèmes posés par l ' organisation et la gestion des trans-
ports collectifs dans les villes moyennes ont émis le voeu que des
moyens financiers nouveaux et adaptés soient apportés aux munici-
palités de ces villes pour leur permettre de faire face à la mise en
oeuvre de transporte collectifs de qualité qu ' ils considèrent comme
l'une de leurs responsabilités majeures . ils ont en effet considéré que :
la participation financière des usagers ne saurait être augmentée
de façon inconsidérée, si l'on désire conserver une certaine inci•
tation à l'utilisation des transports collectifs, particulièrement sou.
haitable dans le contexte énergétique actuel ; les contributions des
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collectivités locales

	

atteignent aujourd 'hui

	

un

	

niveau qu 'il

	

parait
difficile d ' élever compte tenu de la structure actuelle de la fiscalité
locale. Le ministre ayant indiqué à de nombreuses reprises que le
Gouvernement n'entendait pas abaisser le seuil à partir duquel les
collectivités locales peuvent instituer le versement transport, il

	

lui
demande si d 'autres types de ressources

	

ne pourraient pas être
envisagées pour répondre aux besoins des villes moyennes . Ainsi, à
l'image de ce qui se passe depuis fort longtemps en Allemagne
fédérale, par exemple, ne serait-il pas opportun que le Gouverne-
ment accorde x (valeur à déterminer) centimes par litre d'essence
vendu sur leur territoire aux collectivités locales qui possèdent un
réseau de transports collectifs ou qui souhaitent en mettre un en
place, étant entendu que cette recette ne pourrait être utilisée que
pour le financement des transports collectifs (investissements et
fonctionnement) . En conséquence, il lui demande quel écho il
entend donner à ce voeu qui, au-delà des quatorze villes ayant
participé aux journées de La Roche-sur-Yon, concerne l'ensemble des
agglomérations de moins de 100000 habitants.

Réponse . — Le fait que les problèmes de transports soient consi-
dérés dans de nombreuses villes moyennes comme une responsabilité
locale majeure constitue une condition essentielle pour le dévelop-
pement de ce secteur . L'Etat peut aider sur le plan financier les
efforts de développement comme il le fait déjà pour certaines
agglomérations dans le cadre d ' un programme d ' action prioritaire.
L' institution d' une surtaxe complémentaire sur les carburants vien-
drait accroître encore les augmentations déjà très élevées résultant
de la répercussion de l'évolution du prix du pétrole . Cette mesure
qui viendrait au surplus compliquer encore la fiscalité n 'apparaît
donc pas opportune.

Tourisme et loisirs (aviation de tourisme).

22749. — 22 novembre 1979 . — M . Gérard Chasseguét appelle
l 'attention de M. le ministre des transports sur les graves difficultés
auxquelles ont à faire face les associations au sein desquelles se
pratiquent les diverses formes de l 'aviation légère. Ces difficultés
ont été inventoriées et analysées dans une étude diffusée en 1976 et
que le secrétariat général à l'aviation civile n'ignore donc pas . Parmi
les constatations faites dans cette étude, figure notamment l'insuf-
fisance des aides da l'Etat, par rapport à l'évolution des coûts,
C' est ainsi que les primes d ' achat, qui constituent indirectement et
pour l'essentiel une aide aux constructeurs français de planeurs et
d 'avions légers dent la situation économique est en péril, n ' ont
bénéficié d 'aucune revalorisation depuis 1964 et ne représentent plus
qu ' une maigre ristourne sur ce que l ' Etat récupère sur les inves-
tissements en matériels et sur les frais d'entretien . D'autre part,
les bourses réservées aux jeunes s'apparentent à une aumône et
ne peuvent donc pratiquer les sports aériens que ceux disposant
de possibilités financières. D lui demande, en conséquence, que
des mesures interviennent permettant la survie de l'aviation légère
et sportive qui est confrontée à des problèmes de plus eu plus
aigus, et donnant aux associations concernées un soutien accru,
indispensable à la poursuite de leur action.

Réponse. — La diminution de deux millions de francs des crédits
destinés aux primes d' achat dans le budget de 1980 a eu pour
origine une observation de la Cour des comptes sur le principe
et le fonctionnement du système des « primes d ' achat n d 'avions,
de planeurs et d' équipement . La Cour relevait en particulier que la
formule actuelle ne répondait plus tout à fait aux buts initiaux, à
savoir l'acquisition de matériels destinés à l'instruction aéronautique
des jeunes, que ces appareils effectuaient dans ce but un nombre
insuffisant d' heures de vol et enfin que, de ce fait, l'efficacité de
l'aide de l' Etat en la matière diminuait d 'année en année. De même,
la Cour appelait l' attention sur le second aspect de l ' objectif initial
de ces subventions, à savoir l'aide indirecte a pportée par ce biais
aux constructeurs français d'avions légers et de planeurs . Une
réflexion approfondie sur ces observations a conduit à en admettre
le bien-fondé . En particulier, les statistiques ont montré que l'utili-
sation annuelle des avions dans les associations aéronautiques a
progressé jusqu 'en 1973 mais est, depuis, stagnante (de l 'ordre de
236 heures/avions-an) . Cela signifie que Ies associations ont acquis,
en particulier avec l'aide des « primes d 'achat s, un matériel d'ins-
truction et des équipements suffisants pour satisfaire les besoins
actuels de formation aéronautique des jeunes et que l 'utilisation
plus rationnelle des matériels d' instruction qu ' elles possèdent pou-
vait, dans l'Immédiat, leur permettre de répondre à une augmenta-
tion éventuelle de leur clientèle. De surcroît, il est a pparu que le
décret de 1968 qui a étendu l 'aide de l' Etat à l 'acquis.'-ion d 'appa-
reils fabriqués dans les pays de la Communauté économique euro-
péenne aboutit à subventionner indirectement des constructeurs
étrangers sur le budget français . Cette situation risque de s'étendre
lors de la mise en application des accords G. A . T. T. C'est pourquoi,

dans l 'attente d'une reforme indispensable du principe même de
cette forme d'aide, il a semblé possible de réduire le montant des
crédits affectés à l'acquisition par les associations aéronautiques de
matériels d 'instruction sans porter un préjudice à leur développe-
ment, Néanmoins même diminuées, les aides apportées à notre
aviation légère restent importantes si on les compare à celles
lorsqu ' elles existent, dispensées dans les autres p2ys.

Permis de conduire (examens).

22961 . — 28 novembre 1979. — M . Charles Miossec rappelle à
M. le ministre des transports sa réponse du 18 octobre 1978 à une
question concernant les craintes exprimées par les moniteurs d ' auto-
écoles et les utilisateurs devant la menace de fermeture de cer-
tains centres secondaires d' examen du permis de conduire . La
création de grands centres très sophistiqués, la mise en oeuvre de
méthodes pédagogiques et techniques nouvelles, font de nouveau
craindre des suppressions de '-entres non permanents dans un très
proche avenir. Il lui demande donc quelles mesures il entend
prendre pour éviter que ne soit arrêtée, selon ses propres paroles,
e une décision stupide d 'un service dépendant de mon ministère »,
sous prétexte que « les crédits destinés à financer les frais de
déplacement des inspecteurs risqueraient à manquer s.

Réponse. — Le ministre des transports n' envisage pas de modifier
sa position en ce qui concerne le maintien de l 'ensemble des centres
d ' examens du . permis de conduire . Même si les crédits destinés à
financer les frais de déplacement des inspecteurs du service natio-
n,:l des examens du permis de conduire CS . N. E . P . C.), n'ont pas,
dans le contexte budgétaire présent, été revalorisés dans la même
proportion que la hausse prévisible des prix, la somme inscrite au
budget de ce service pour 1980 (3,75 millions de francs cont re
3,5 millions de francs en 1979), permettra d'assurer la desserte
de l'ensemble des localités où se déroulent actuellement les . épreu-
ves . Par ailleurs, s ' il est exact que l'on assiste depuis plusieurs
années à l' introduction de méthodes pédagogiques et techniques
nouvelles dans l'enseignement de la conduite, cette évolution, qui
s 'est développée à l ' initiative de la profession, n ' aura aucune inci-
dence sur le maintien des centres d' examens du permis de conduire.

Permis de conduire (auto-écoles).

22975. — 28 novembre 1979 . — M . René Gaillard appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur l 'inquiétude des respon-
sables d'auto-écoles devant la convergence de faits qui pourraient
porter préjudice, à terme, à la poursuite de leur activité. En pre-
mier lieu, l 'on assiste au développement à grand renfort de publi-
cité de centres d 'enseignement qui auraient bénéficié, selon certaines
informations, de modalités privilégées peur l'attribution des places
d'examen et de dérogations de tarifs . En second lieu, le volume
des crédits prévus pour les frais de déplacement des personnels
des centres d 'examen du permis de conduire tels qu'ils apparaissent
au budget du S .N .E .P .C . (compte 641) diminuera l'année prochaine,
puisqu ' il passera de 3,5 millions de francs à 3,75 millions de francs,
c ' est-à-dire une hausse de 7,1 p . 100 inférieure à la hausse prévisible
des prix. Cette restriction financière, entraînant une limitation des
déplacements des inspecteurs, contraindra les candidats à se rendre
au chef-lieu du département pour passer les épreuves du permis et
risque ainsi de porter un coup décisif aux auto-écoles périphériques.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour sauvegarder l' activité des auto-écoles, et pour assurer une
large concertation préalable à tout éventuel projet de modit,, ..., an
du mode d'enseignement actuel.

Réponse . — La politique du ministère des transports en matière
d 'enseignement de la conduite ne vise nullement à favoriser cer-
tains établissements d'enseignement de la conduite au détriment
des autres. En ce qui concerne l'attribution des places d'examen,
la règle suivie par le service national des examens du permis de
conduire (S . N . E. P. C .), est l'égalité de traitement : ce service s 'ef-
force en effet d 'assurer un fonctionnement équitable du système,
que les formateurs se réclament de l 'enseignement par stages ou
de formules plus traditionnelles . Quant aux tarifs, les centres
d 'enseignement qui pratiquent la formation par stages n ' ont pas
bénéficié de dérogations. Ces établissements doivent, lorsque le
stage proposé comporte des prestations non répertoriées par la
convention départementale (des leçons de conduite sur piste, par
exemple), procéder à un dépôt de barème auprès de la direction
départementale de la concurrence et de la consommation, seule
compétente pour l'apprécier . Mais, dans le cas contraire, lorsque le
stage ne comporte qu 'une concentration dans le temps des preste-
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tiens déjà répertoriées, ces établissements sont soumis comme les
autres à l 'application de la convention départementale des prix.
Par ailleurs, la somme inscrite au budget du S . N . E. P . C . pour 1980
(3,75 millions de francs contre 3,5 millions de francs en 1979i per-
mettra d 'assurer la desserte de l 'ensemble des localités où se dérou-
lent actuellement les épreuves . Des économies seront en effet
recherchées dans une affectation plus rationnelle des examinateurs.
Enfin, il convient de préciser que le ministre des transperts
n'entend absolument pas imposer un quelconque projet dr modi-
fication du mode d ' enseignement en vigueur. Dans ce domaine, les
pouvoirs publics n 'interviennent que pour maintenir une libre concur-
rence entre les différents types d 'établissements et pour informer
le public . Cette politique est mise en oeuvre dans un souci constant
de concertation avec la profession.

S . N . C . F . (transports de matières dangereuses).

23008. — 29 novembre 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M. le ministre des transports sur la catastrophe sur-
venue dans la province de l'Ontario, le 11 novembre 1979, après
l' accident survenu à un train canadien transportant des produits
toxiques, chlore et propane notamment . Il lui demande quelles
conclusions il tire pour la politique de l 'environnement et la pro-
tection du cadre de vie de cette catastrophe canadienne, à moins
qu'il n'ait la conviction, par les informations venues à sa connais-
sance, que pareille catastrophe ne pourrait avoir lieu en France
de par les précautions que prendrait la S .N .C .F.

S . N . C. F. (transports de matières dangereuses).

23010. — 29 novembre 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle
l ' attention de M . le ministre des transports sur le déraillement
survenu le 10 novembre 1979 à un train canadien transportant du
propane et du chlore. Il lui demande : 1° s ' il a eu connaissance :
a) des causes et circonstances de cet accident près de Toronto;
b) des moyens mis en oeuvre pour prévenir et combattre les
dangers encourus par la population habitant près du lieu de la
catastrophe ; 2° les enseignements qu'il tire de cet accident dans
l' Ontario quant au transport des produits dangereux et toxiques
par la Société nationale des chemins de fer français, notamment
en ce qui concerne la vitesse et la composition des trains, les
trajets et les horaires de transport ferroviaire de ces produits.

Réponse. — Les causes et circonstances de l'accident survenu
au train canadien transportant du propane et du chlore ne sont
pas connues avec précision, mais on doit ra ppeler que les condi.
tions d ' exploitation des réseaux ferroviaires canadiens et français
sont très différentes : la charge par essieu dépasserait couram-
ment 30 tonnes au Canada, ce qui favorise la détérioration de la
voie ferrée, alors qu 'elle n' excède pas 20 tonnes en France ; les
conditions de revision du matériel ferroviaire, en Amérique du
Nord, diffèrent des méthodes utilisées en Europe où sont prévues
des modalités et périodicités précises d'entretien, alors qu'aux
Etats-Unis, par exemple, les interventions sur les infrastructures
des wagons sont en principe effectuées à titre curatif et non
préventif ; il n 'existe pas en France de trains de marchandises
aussi longs que le train accidenté au Canada, qui comportait
l03 wagons . En effet, la composition maximale 'des convois réalisés
par la S.N .C.F. ne peut excéder 65 unités véhicules et,
en pratique, lorsqu ' il s 'agit de citernes modernes à boggies, les
charges admissibles, en fonction du profil des lignes et des possi-
bilités des engins de traction, limitent cette composition à 20 ou
25 wagons . Le règlement du 15 avril 1945 pour le transport des
matières dangereuses prescrit d ' ailleurs que tout wagon transpor-
tant des substances implosives, des munitions ou des artifices doit
être séparé de ceux chargés de matières dangereuses inflammables
et interdit de classer en queue des trains les wagons contenant
certains explosifs, munitions ou péroxydes organiques . Enfin, il
faut noter que l' acheminement de ces wagons est suivi de gare en
gare et que, dans le cas où un accident se produirait, un système
d'alerte a été mis au point en liaison avec la direction de la sécu-
rité civile du ministère de l'intérieur . La série de dispositions à
prendre figure dans une annexe au plan Orsec dite a Orsectox b
(toxicité) valable aussi bien pour un accident qui se produirait
au cours du transport que pendant la période du dépôt de la
marchandise .

des cantons limitrophes de la Somme, face aux dangers considé-
rables qu ' entraîneraient les réformes de structures de la S.N .C .F.
sur la ligne Le Tréport—Abbeville . En effet, selon des informations
tout à fait sérieuses et de plus en plus précises, le service d'été
de mai 1980 ne comporterait plus sur cette ligne qu'un train (le
7506) . au départ du Tréport le matin, et qu'un train (le 7543) au
départ d 'Abbeville le soir, le reste du trafic étant transféré sur
réseau routier et, de surcroît, sur un réseau routier qui ne dessert
pas les centres et les lieux d'activité . Soulignant les conséquences
désastreuses- auxquelles ces réformes conduiraient tant sur le plan
humain que sur le plan touristique et balnéaire, les élus et les
populations concernés protestent contre un tel projet qui est inévi-
tablement porteur d'asphyxie économique et sociale dans une région
déjà durement touchée par la crise. Ils révèlent qu'au moment où
s'aggrave le chômage, le déclin et l'abandon de la ligne Le Tréport—
Abbeville, à laquelle les entreprises se sont raccordées sous l 'impul-
sion de la S .N .C.F . elle-même, sont des choix intolérables . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
empêcher l'abandon de cette ligne et quels moyens la S .N .C .F.
envisage de mettre en oeuvre pour en assurer le développement.

Société nationale des chemins de fer français (lignes).

23659. — 11 décembre 1979. — M . Michel Douillet attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur une éventuelle suppres-
sion du service voyageurs qui serait prévue en mai 1980 entre Le
Tréport et Abbeville. I1 ne circulerait, parait-il, que le train 7506
partant du Tréport le matin, avec un seul retour, le train 7543 par-
tant d' Abbeville le soir. Si telles étaient les décisions à venir, une
telle mesure porterait un grave préjudice à la vie économique de
toute une région, celle du Vimeu . En effet, nombreux sont les
ouvriers, les étudiants à emprunter cette ligne pour leur travail ou
leurs études . Nombreux aussi soue ceux qui doivent se rendre à
Abbeville au centre hospitalier afin de visiter des malades de leur
famille ou autres, et, enfin, la suppression de ce service porterait
un grave préjudice aux stations balnéaires de Mers-les-Bains, Ault
et Le Tréport, transférer à la route ce service de voyageurs ne
pourra régler la situation. C 'est la raison pour laquelle il lui
demande les véritables intentions de son ministère à ce sujet et
quel projet i1 entend réserver à cette portion de ligne.

Réponse . — Compte tenu des dispositions du contrat d ' entreprise
conclu entre l'Etat et la S.N .C.F ., il appartient désormais à la
société nationale, responsable de l' exploitation, de prendre toutes
mesures destinées à assurer une meilleure adaptation de ses ser-
vices aux besoins ou à en réduire les coûts de fonctionnement.
C 'est dans ce cadre que la société nationale envisage une restruc -
turation de la desserte ferroviaire de la ligne Abbeville—Le Tréport
rendue nécessaire par la baisse sensible de trafic enregistrée sur
cette ligne en 1978 . Cette année, le nombre de voyageurs-kilomètres
n'a été que de 3460000, ce qui équivaut à une occupation moyenne
de 26 voyageurs par train . De ce fait, les recettes obtenues n 'ont
pu compenser les dépenses occasionnées par l'exploitation de la
ligne . Dans le souci d'adapter son offre au trafic réel, la S .N.C .F.
prévoit le transfert sur route, en juin 1930, des services ferro -
viaires à faible taux de fréquentation sur cette ligne . En revanche,
les trains bien utilisés seront maintenus en circulation. Deux ser-
vices quotidiens supplémentaires, routiers et semi-directs, seront
créés dans chaque sens de la relation. Ils donneront la correspon-
dance, à Abbeville, avec des trains en provenance ou à destination
de Paris . Deux services ferroviaires seront améliorés, l 'un grâce à
une prolongation du parcours du train d 'Abbeville à Amiens, l'autre
grâce au report de son origine d ' Abbeville à Amiens. Les autocars
semi-directs qui circuleront à la place de certains trains ne desser-
viront pas Quesnoy-le-Montant mais Miannay . Cependant, la possi-
bilité qu ' ils puissent également desservir cette première localité
pourrait être examinée . Par contre, les cars affectés à des services
routiers omnibus traverseront toutes les communes actuellement
desservies par les trains, favorisant ainsi les usagers qui n 'auront
plus à se rendre dans les gares parfois distantes d ' environ 1000 à
1 500 m des communes. Cette réorganisation de la ligne Abbeville—
Le Tréport n ' est donc en aucun eas destinée à restreindre ou sup -
primer des services offerts à la clientèle . Elle permettra, bien au
contraire, en raison des économies qui seront réalisées, d 'apporter
des améliorations aux services existants.

Tourisme et loisirs (aviation de tourisme).

Société nationale des chemins de fer français (lignes).

23058 . — 29 novembre 1979. — M. Irénée Bourgois attire l'atten-
tion de M. te ministre des transports sur la vive inquiétude des élus
et des populations de la région Le Tréport-Eu (Seine-Maritime) et '

23410 . — 5 décembre 1979 . — M. Henri Ferretti attire l'attention
de M. le ministre des transports sur le contrôle de la Cour des
comptes effectué en 1978 sur les subventions accordées aux aéro-
clubs en 1975-1976. 1977 . Parmi les observations présentées par la
Cour, l'une intéressait le principe et le fonctionnement du système
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des « primes d 'achat » d 'avions, de planeurs et d' équipements . La
Cour relevait en particulier que la formule actuelle ne répondait
plus tout à fait aux buts initiaux, à savoir l'acquisition de matériels
destinés à l 'instruction aéronautique des jeunes, que ces appareils
effectuaient à cet égard un nombre insuffisant d'heures de vol et
que, de ce fait, l 'efficacité de l 'aide de l ' Etat diminuait d 'année en
année . De même, la Cour appelait l ' attention sur le second aspect
de l 'objectif initial de ces subventions, à savoir l 'aide indirecte
apportée par ce biais aux constructeurs français . Pour le budget 1980,
les primes ont été diminuées de 50 p . 100 . Or, il est un fait acquis
que depuis 1973 les clubs ont vu leurs charges augmenter réguliè-
rement . De plus, il est connu que l 'aviation légère française est en
difficulté. Qu 'est-il prévu pour permettre à ces clubs de continuer
leurs actions vis-à-vis des jeunes.

Réponse. — La diminution de deux millions de francs des crédits
destinés aux primes d'achat dans le budget de 1980 a eu eu effet
pour origine une observation de la Cour des comptes sur le principe
et le fonctionnement du système des s primes d' achat s d 'avions,
de p laneurs et d' équipement . De même, la Cour appelait l'attenta,
sur le second aspect de l'objectif initial de ces subventions, à savoir
l'aile indirecte apportée par ce biais aux constructeurs français
d'avions légers et de planeurs . Une réflexion approfondie sur ces
observations a conduit à en admettre le bien-fondé. En particulier,
les statistiques ont montré . que l ' utilisation annuelle des avions dans
les associations aéronautiques a progressé jusqu 'en 1973 mais est,
depuis, stagnante (de t 'ordre de 236 heures/avion-an) . Cela signifie
que les associations ont acquis, en particulier avec l'ai i o des « primes
d'achat s, un matériel d'instruction et des équipements suffisants
pour satisfaire les besoins actuels de formation aéronautique des
jeunes et que l' utilisation plus rationnelle des matériels d ' instruction
qu ' elles possèdent pouvait, dans l 'immédiat, leur permettre de répon-
dre à une augmentation éventuelle de leur clientèle . De surcroît, il
est apparu que le décret de 1908 qui a étendu l' aide de l' Etat à
l 'acquisition d 'appareils fabriqués dans les pays de la Communauté
économique européenne aboutit à subventionner indirectement des
constructeurs étrangers sur le budget français . C'est pourquoi, dans
l 'attente d ' une réforme indispensable du principe même de cette
forme d'aide, il a semblé possible de réduire le montant des crédits
affectés à l' acquisition par les associations aéronautiques de maté-
riels d ' instruction sans porter un préjudice à leur développement.
Pour ce qui concerne les autres aides à l'aviation légère . le ministre
des transports note que, même diminuées, ces aides restent impor-
tantes si on les compare à celles, lorsqu ' elles existent, dispensées
dans les autres pays.

S. N. C . F. (tarifs voyageurs).

23635. — 8 décembre 1979 . — M. Robert Poujade appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation inégale des titu-
laires de ta carte vermeil et de la carte 30 p . 100 perpétuelle dont
bénéficiaient ceux qui ont élevé au moins cinq enfants. Il lui
demande s'il - n'envisage pas d'accorder à ces derniers l'avantage
supplémentaire de pouvoir voyager certains jours à 50 p . 100 comme
le permet la carte vermeiL

Réponse. — Une distinction doit être faite entre les tarifs sociaux
et les tarifs commerciaux pratiqués par la S . N . C . F . Les premiers
lui sont imposés par l'Etat et remboursés par les finances publiques,
tandis que la Société nationale est seule maîtresse des seconds . Le
tarif « carte vermeil 50» est une tarification commerciale qui donne,
moyennant l'achat d'une carte annuelle au prix actuel de 37 francs, la
possibilité de voyager en période creuse, c'est-à-dire du lundi
12 heures au vendredi 15 heures et du samedi 12 heures au diman-
che 15 heures avec une réduction de 50 p. 100 alors que la réduction
de 30 p. 100 consentie à vie aux pères et mères ayant eu au moins
cinq enfants est une mesure sociale qui ne comporte aucune res-
triction d'utilisation . Le budget de l'Etat supporte déjà des charges
très lourdes en faveur du transport des familles nombreuses sur les
lignes de la S . N . C . F . puisque ces dépenses se sont élevées à
211 millions de francs pour la seule année 1978. II n'est donc pas
possible, dans la conjoncture économique et budgétaire actuelle,
d'accroître cette dépense sans contrepartie en majorant le taux de
la réduction consentie aux titulaires de la carte 30 p . 100 à vie.

Circulation routière (réglementation).

24072. — t9 décembre 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les règles de circulation
appliquées sur les autoroutes . Elles sont en effet imprécises en ce
qui concerne notamment :

	

l'autorisation, pour les automobilistes,

quand ils roulent à la vitesse maximale autorisée, de circuler de
façon constante sur la file de gauche, 2" l 'autorisation de rester
en pleins phares, même lorsqu ' ils croisent un autre véhicule. Il lui
demande quelles sont les dispositions applicables dans ces domaines.

Réponse . — Les règles de circulation sur autoroute sont celles
prescrites par les articles R 43 et suivants du code de la route.
Aux termes de l' article 43-1 les règles applicables sur l 'ensemble
du réseau routier sont applicables sur les autoroutes . L' article R .4,
qui précise que tout conducteur doit en marche normale maintenir
son véhicule près du bord droit de la chaussée, est donc applI-
cable également sur autoroute. II en résulte que l'usage de la voie
la plus à gauche est strictement réservé aux seuls dépassements,
sauf dans le cas où la densité de la circulation oblige les conduc-
teurs à circuler en file ininterrompue sur toutes les voies . S' agis-
sant par ailleurs du type d ' éclairage à adopter lors du croisement
d 'un véhicule sur autoroute, l 'article R. 40 énonce que les feux
de croisement doivent se substituer aux feux de route dans tous
les cas où il y a danger d ' éblouissement. Tous les usagers sont
tenus de s'y conformer . Aussi, lorsque sur une autoroute la sépa-
ration des chaussées n'est pas matérialisée par des dispositifs qui
ont pour effet de supprimer tout risque d'éblouissemeit, les
conducteurs aoivent-ils utiliser leurs feux de croisement.

S.N.C .F. (gares : Pyrénées-Orientales).

24157. — 20 décembre 1979 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre des transports qu'un artiste peintre espagnol au langage
fleuri s'est écrié un jour, d'une façon bien à lui : s La gare de
Perpignan est le centre de l'univers s . Il s'agissait là d'une appré-
ciation de rêveur . La vérité est tout autre. La gare de Perpignan,
malgré ses importantes activités en passagers et en frêt — ce qui
la classe en tête de sa catégorie en France — est une de celles où
les aménagements modernes ont été malheureusement laissés de
côté . En dehors d'une partie du hall couvert, les voyageurs sont
exposés à tous les vents dont certains venant du Nord, sont parti-
culièrement froids . A plusieurs reprises, il fut question de réaliser
sur la partie non couverte des quais, des abris en plexiglas transpa-
rent en vue de permettre aux voyageurs d ' être protégés des intem-
péries, surtout quand les attentes sont longues . Une telle situation
doit prendre fin . II lui demande : 1° si les responsables de la
S .N .C.F. ont vraiment conscience de la situation de la gare de
Perpignan dépourvue d' abris en conséquence ; 2° ce qu' il compte
décider pour répondre aux voeux des utilisateurs, surtout quand les
trains ont du retard du fait, en général, des correspondances en ,
provenance d 'Espagne.

Réponse . — La Société nationale des chemins de fer français
étudie actuellement l 'agrandissement et la modernisation du bâti-
ment voyageurs de la gare de Perpignan . Ce projet, très avancé,
devrait être réalisé en 1982 au plus tard . Par ailleurs, la construc-
tion prochaine sur le quai central d'un abri vitré muni de sièges
est également prévue, afin d'abriter efficacement les voyageurs
qui attendent leur train.

Circulation routière (réglementation).

24182. — 21 décembre 1979 . — M. Pierre-Charles Krieg attire
l' attention de M. le ministre des transports sur certaines publicités
que l'on peut voir dans la presse et qui vantent les mérites de
voitures que l' on peut conduire « sans aucun permis de conduire »
et s'étonne que les pouvoirs publics puissent tolérer cette situation
sans réagir . Si techniquement il est, en effet, possible qu ' une telle
« conduite intérieure e puisse être conduite sans connaissances
techniques spéciales, il n'en demeure pas moins que l'introduction
d'un tel véhicule dans la circulation générale implique la connais-
sance des diverses règles édictées par le code de la route. Or, rien
ne permet d'affirmer qu'un conducteur qui ne possède pas son
permis de conduire ait une connaissance suffisante de ce code
et par conséquent ne devienne pas, sur une route ou une rue
quelconque, un danger potentiel pour lui-même et les autres. A
une époque où la manie de tout réglementer frôle souvent l'exagé-
ration, il est permis de s'étonner devant un tel laxisme, chacun
sachant que tout véhicule constitue une source de risque, quelle
que soit sa nature.

Réponse. — Les « mini-voitures » sont actuellement classées, en
fonction de leurs caractéristiques techniques, en deux catégories
dans le code de la route . Certains types sont réceptionnés dans
celle des vélomoteurs et d 'autres dans celle des cyclomoteurs . Aucun
permis n'est requis pour la conduite de . ces deniers : les conduc-
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Leurs de e mini-voitu,es » s'y rattachant sont donc exactement
dans la même situation que ceux de tous les autres cyclomoteurs.
Une enquête récente effectuée par le ministère des transports
a, d'autre part, fait observer que les possesseurs de ce genre
d'engins étaient dans leur très grande majorité des personnes
âgées résidant le plus souvent à la campagne et qui, pour des
raisons diverses, n'ont pu obtenir le permis de conduire de la
catégorie B . Il apparaît donc que ces véhicules jouent un rôle
social non négligeable en facilitant à des personnes âgées les
déplacements sur de courtes distances, sans accroître les risques
que leurs utilisateurs peuvent faire courir aux autres usagers
de la route. Il convient de noter, en effet, qu 'aucun élément n' en
a fait ressortir le caractère dangereux. Toutefois, l' accroissement
rapide de leur nombre a conduit à envisager le réexamen global
de la réglementation qui leur est applicable . Celui-ci est en cours
et devrait aboutir assez rapidement, mais il n 'est pas encore
possible de préjuger la suite qui sera donnée à cette étude.

Mer et littoral (aménagement du littoral).

24198 . — 21 décembre 1979 . — M. Alain Gérard expose à M . le
ministre des transports que les violentes tempêtes de ces derniers
jours rappellent que la protection du littoral est un objectif exi-
geant. La protection juridique a été aésurée par les dispositions ' des
directives gouvernementales relatives à l' aménagement du littoral.
En revanche, les dégradations matérielles dues à l ' effet de la mer
se poursuivent comme lors des précédentes grandes tempêtes, en
particulier dans les secteurs exposés, et certaines zones habitées
sont directement menacées. Par ailleurs, des terrains dont l'intérêt
écologique est évident ne sont pas à l ' abri d 'une invasion des
eaux. Il lui demande de lui indiquer les mesures prises depuis
les tempêtes de l 'année dernière et celles qui sont envisagées à
bref délai pour mettre au point un plan cohérent de réalisations,
avec des financements supportables par les différents intéressés:
l' Etat, l 'E .P .R ., les collectivités locales, voire les particuliers . Seule
la mise en oeuvre d 'un tel plan permettra de protéger efficacement
les zones du littoral gravement menacées par les tempêtes et les
fortes marées, comme l 'auteur de la présente question a pu le
constater ces derniers jours dans le Sud-Finistère, et tout parti-
culièrement sur la côte bigouden.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont particulièrement conscients
de l'importance des problèmes posés par la défense du littoral
français contre l 'action de la mer. C 'est du reste pourquoi un groupe
de travail, animé par la délégation à l 'aménagement du territoire et
à l 'action régionale, a été créé . Il est chargé d 'étudier ces pro-
blèmes, et de coordonner, secteur par secteur, les actions entreprises.
Il convient toutefois de rappeler les principes généraux adoptés
en la matière : la responsabilité de la défense contre la mer incombe
en priorité aux propriétaires intéressés (loi du 16 septembre 1807),
les collectivités locales peuvent se substituer aux riverains pour
assurer la meitrise d 'ouvrage des travaux (loi du 10 juillet 1973) et
l'Etat, pour sa part, subventionne les actions engagées, en fonction
de l ' importance des intérêts généraux en cause . Plusieurs ministères
interviennent au nom de l'Etat, pour la défense du rivage, compte tenu
de la nature du problème posé : le ministère des transports pour la
protection des lieux habités, le ministère de l 'agriculture pour la pro-
tection des zones agricoles, le ministère de l 'environnement et du
cadre de vie, le cas échéant, pour les zones naturelles présentant un
intérêt écologique certain . Afin de donner aux subventions la meil .
leure efficacité, et permettre la prise des décisions au niveau où les
problèmes sont le mieux appréhendés, les crédits du ministère
des transports sont déconcentrés au niveau des régions, et, pour.
1979, les préfets de région les ont bien affectés en priorité aux
zones littorales où les effets des tempêtes ont entraîné des dégâts
demandant des réparations urgentes . De telles dispositions, qui
permettent de faire prendre leurs responsabilités, en premier lieu,
aux bénéficiaires des aménagements et aux collectivités locales
concernées, ne paraissent pas devoir être modifiées alors qu 'elles
vont dans le sens de l'évolution actuelle. Chaque fois que des opé-
rations de défense sont nécessaires sur certaines portions du litto.
rat, il importe donc d' abord que les volontés locales et régionales
apparaissent clairement, que des maîtres d 'ouvrage se manifestent,
que la région et le département intéressés apportent, dans la
mesure du possible, leur participation financière pour aider les
communes concernées, afin d'aboutir à l'élaboration de plans concer-
tés d'Intervention . En ce qui concerne 1980, il est prévu un dou-
blement des crédits de subvention des travaux de protection du
littoral, qui atteindront ainsi 15 millions de francs . La répartition
entre les régions n'est pas encore opérée, mais les besoins par-
ticuliers de la Bretagne, et ceux du Finistère, ne manqueront pas,
bien entendu, d'être pris en considération . L'établissement public
régional de Bretagne a accepté, au cours d'une délibération récente,

de faire porter son effort sur plusieurs années. Cette volonté
ainsi affirmée permettra sans aucun doute d 'aboutir ia la mise en
place d 'un programme pluriannuel efficace pour assurer la défense
contre la mer du littoral breton.

S .N .C .F . (tarifs voyageurs).

24366 . — 29 décembre 1979. — Mme Edwige Avice attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les modalités d ' utilisation de
la carte « Vermeil a . Les récentes modifications tendent à res-
treindre de façon abusive les droits des personnes âgées à se dépla-
cer librement. L' interdiction d'utiliser cette carte pendant la durée
du week-end (samedi et dimanche) ainsi qu'à l'occasion des jours
fériés, revient de fait à priver les personnes du troisième âge, des
visites qu 'elles font habituellement ces jours-là, chez leurs enfants
qui travaillent les autres jours de la semaine . Il semble, en outre,
que le champ d'application de la carte « Vermeil a qui impose un
trajet « aller » d 'au moins 75 kilomètres ne permette pas à ces
mêmes personnes âgées de se déplacer en « grande banlieue » alors
même qu 'elles sont déjà gravement pénalisées par le manque de
fréquence des trains qui desservent cette « grande banlieue a . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour permettre, d ' une part, l 'utilisation de la carte « Vermeil » le
samedi et le dimanche, et d' autre part, pour accroître le champ
d 'application de cette carte en réduisant notamment la distance
minimum à parcourir.

Réponse . — Les tarifs récemment modifiés ou instaurés par la
S . N. C. F. sont destinés à inciter certaines catégories d 'usagers
à emprunter le train en dehors des périodes d ' affluence ; il s 'agit
de tarifications purement commerciales de l 'opportunité desquelles
la S . N . C . F . est seule juge . Pour la « carte Vermeil 50 e, l'impor-
tance de la réduction (50 p. 100 au lieu de 30 p. 100) compense
avantageusement la limitation du nombre de jours d ' utilisation. En
effet, les possesseurs de cette carte, qui sont en général des retraités,
ont la possibilité de modifier leurs dates de voyages et peuvent béné-
ficier, en périodes creuses, c 'est-à-dire du samedi midi au dimanche
15 heures, et du lundi midi au vendredi 15 heures, de conditions
plus confortables pour effectuer leurs déplacements . L'existence de
cette période du samedi midi au dimanche 15 heures, qui ne semble
pas être connué de tous les clients de la S . N. C . F . rend tout à fait
possibles les déplacements de fin de semaine . Dans la majorité des
cas, le décalage, de quelques heures d ' un voyage, ne constitue qu'un
inconvénient mineur au regard de la réduction consentie . Toutefois,
si l' un des deux trajets, aller ou retour, devait, pour une raison
quelconque, s 'effectuer au plein tarif, la réduction moyenne consen-
tie sur l ' ensemble du voyage serait de 25 p. 100, soit d'un taux
proche des 30 p . 100 offerts précédemment.

S . N . C . F . (tarifs voyageurs).

24542. — 14 janvier 1980. — M . Hubert Basset attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les nouvelles dispositions prises
par la S . N . C. F . concernant l'attribution de la carte « Vermeil » aux
personnes âgées . Si le taux de réduction accordé aux possesseurs
de la carte « Vermeil » sur les tarifs de la S . N . C . F . a été élevé de
30 p . 100 à 50 p. 100, par contre, les périodes d ' utilisation de cette
carte ont été réduites. 11 lui demande s' il ne serait pas possible
d'inviter la S . N . C . F. à maintenir la possibilité d'utilisation de la
carte a Vermeil » tous les samedis et lundis, excepté au moment de
certaines fêtes et de certains grands départs, ainsi que cela était
prévu avant les nouvelles dispositions.

Réponse . — La carte « vermeil 50 » est une carte d ' abonnement
à caractère purement commercial, créée par la S . N . C . F . qui ne
reçoit pas de subvention pour son application et est seule habilitée
à en fixer les modalités d 'application . Sur le plan commercial, la
société nationale dispose d ' une autonomie de gestion accrue lui
permettant d 'établir une politique tarifaire conciliant ses intérêts
propres avec ceux de sa clientèle . C 'est ainsi qu'elle a jugé opportun
d'accorder des réductions importantes, en dehors des périodes de fort
trafic, afin d 'inciter les voyageurs à reporter leurs déplacements
sur les trains peu chargés. L 'importance de la réduction (50 p . 100
au lieu de 30 p. 100) qui est accordée, compense avantageusement
la limitation du nombre de jours d ' utilisation . En effet, les per-
sonnes du troisième âge, qui sont en général des retraités, ont la
liberté de choisir, sans contrainte, leurs dates de voyages et peuvent
bénéficier en périodes creuses, c ' est-à-dire du samedi 12 heures au
dimanche 15 heures et du lundi midi au vendredi 15 heures, de
conditions plus confortables pour effectuer leurs déplacements.
L'existence de cette période du samedi 12 heures au dimanche
15 heures, qui ne semble pas être connue des utilisateurs, est
pourtant favorable pour les visites familiales et pour se rendre
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prix diminution de l' ordre de 20 p. 100 des rémunérations des stagiaires,
du voyage. Toutefois, si .pour une raison quelconque, ce retour
devait s ' effectuer au plein tarif, les intéressés auront bénéficié en
définitive d 'une réduction moyenne de 25 p. 100, proche du taux
de 30 p . 100 offert précédemment . En outre, la réduction s'applique
en totalité au voyage commencé en période creuse même s 'il se
termine, sans arrêt volontaire, en période de pointe.

S. N . C. F. (tarifs voyageurs).

24787. — 14 janvier 1980. — Mme Marie Jacq attire l' attention de
M. le ministre des transports sur l 'insuffisance des conditions
d' attribution de la « carte vermeil » S .N.C .F. pour les retraités.
L'attribution de cette carte est liée non pas aux conditions du
retraité mais à son âge, soit soixante ans pour les fémmes et
soixante-cinq ans pour les hommes . Si un retraité choisit de
reprendre une activité rémunérée cumulée, il bénéficie de cet
avantage . En revanche, les personnes qui sont en préretraite
doivent attendre l' âge requis alors que leurs revenus sont parfois
très modestes. Pour la survie de certaines entreprises, pour la
résorption du chômage actuel, le patronat et le Gouvernement
'incitent certains travailleurs à accepter cette préretraite . Elle lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour remédier à
cette injustice.

Réponse . — La carte « vermeil 50 », contrairement à l'interpréta-
tion qui en est faite, est une carte d'abonnement à caractère pure-
ment commercial, créée par la S . N . C. F . qui ne reçoit pas de
subvention pour son application et est seule habilitée à en fixer les
modalités d 'application . Sur le plan commercial, la société nationale
dispose d'une autonomie de gestion accrue lui permettant d'établir
une politique tarifaire conciliant ses intérêts propres avec ceux de
sa clientèle . Or, elle n 'a pas reconnu possible d'abaisser l'âge limite
(soit soixante-cinq ans) au-dessus duquel les hommes peuvent
demander le bénéfice de ladite carte . En effet, la société nationale
estime qu'en dessous de soixante-cinq ans, de nombreuses per-
sonnes exercent encore des activités professionnelles et qu 'elles
utiliseraient leur carte pour des voyages d 'affaires, ce qui entraîne-
rait une perte de recettes sur le tarif acquis et fausserait le bilan
du tarif carte « vermeil ». En revanche, il existe d 'autres tarifs
qui présentent un intérêt non négligeable et qui peuvent être
utilisés dans les mêmes conditions que la carte « vermeil » ; ce sont
entre autres : le tarif « couple » qui accorde une réduction de
50 p . 100 à la deuxième personne du couple ; le tarif e famille »
accordé à tout groupe familial d'au moins trois personnes et qui
comporte une réduction de 50 p . 100 à partir de la deuxième per-
sonne ; le tarif « billet de séjour » qui remplace l' ancien billet
touristique et qui offre une rédaction de 25 p . 100 sur un trajet
aller-retour ou circulaire d'au moins 1 000 kilomètres ; sa validité
minimale est de cinq jours et maximale de deux mois.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16533. — 24 mai 1979. — M . Maurice Andrieu demande à Mme le
ministre du travail et de la participation quelles mesures il compte
prendre à l ' égard des rémunérations des .stagiaires en formation
dans les centres de rééducation professionnelle pour handicapés.
En effet, les intéressés constatent que, contrairement aux inten-
tions exprimées dans la loi du 30 juin 1975, leur rémunération va
baisser d'au moins 20 p. 100, accusant une régression inadmissible
sur leur situation antérieure . Les nouvelles dispositions, en dimi-
nuant les moyens financiers des personnes handicapées, empêche-
ront bon nombre d'entre eux de vaincre leur réticence et les
pénaliseront bien plus que les valides . Il lui demande dès lors
qu'il soit mis fin à une injustice en suspendant l'application de
ces nouvelles dispositions pour les personnes handicapées en for-
mation depuis le 1 i' avril 1979, pour celles qui ont fait l 'objet
d'une décision de Cotorep avant cette date.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16678. — 30 mai 1979 . — M. Gérard Rapt attire l'attention de
M. le ministre du travail et . de la participation sur les consé-
quences de l'application des décrets du 27 mars 1979 concernant
les rémunérations des stagiaires placés dans les centres de réédu-
cation professionnelle pour handicapés. Il lui rappelle que la loi
d'orientation du 30 juin 1975 affirmait le caractère prioritaire des
actions menées en faveur des handicapés, d'une part, et la concer-

et ils mettront l 'administration en difficulté puisque les engage-
ments qui ont été pris en faveur des handicapés qui ont com-
mencé leur formation dès le 1" . avril 1979 ne pourront pas être
tenus . Il lui demande en conséquence s 'il n'estime pas nécessaire
de surseoir à l 'application de ce décret et d' en reconsidérer
l' esprit et les termes pour répondre mieux à l 'attente du légis-
lateur de 1975.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16782. – . 31 mai 1979. — M. Théo Vial-Massat attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
provoquée par les décrets du 27 mars 1979 concernant les sta-
giaires et la répercussion de ce décret sur les handicapés. Les
dispositions de ce décret sont contraires à l ' esprit de la loi d ' orien-
tation du 30 juin 1975 qui affirmait le caractère prioritaire des
actions en faveur des handicapés en vue notamment de leur
assurer toute l'autonomie dont elles sont capables . Il va de soi
que cette autonomie passe très souvent par la formation pro-
fessionnelle, et que toute diminution des ressources permettant
aux personnes handicapées de s 'engager dans un processus de
formation va donc à l ' encontre de cette recherche d' autonomie;
elles sont contraires à l 'esprit de la loi d 'orientation du 30 juin 1975,
qui affirmait la concertation entre les pouvoirs publics et les
associations, qui affirmait aussi que les interventions devaient
être conjuguées pour mettre en oeuvre l'obligation nationale qu' est
la réinsertion sociale et professionnelle des personnes handicapées.
Les décrets du 27 mars 1979, pris sans que les associations aient
été consultées, mettent celles-ci et les personnes handicapées
devant le fait accompli ; elles sont en régression par rapport à
la loi de 196 La diminution de 20 p . 100 au moins des rémuné-
rations va en effet à l 'encontre de la volonté exprimée dans ce
texte législatif de maintenir le montant des ressources des per-
sonnes en formation à un niveau aussi proche de celui dont elles
disposaient antérieurement ; elles ne tiennent aucun compte de la
situation spécifique des personnes handicapées puisqu 'elles assi-
milent celles-ci aux stagiaires valides en formation . Il faut donc
rappeler une fois encore que l'atteinte physique ou mentale qui
rend un être infirme a pour corollaire une absence de choix.
La personne handicapée qui est obligée de changer de métier
si elle veut retrouver son autonomie et sa place dans la société
subit une contrainte ; cette contrainte est douloureuse et difficile
à accepter. Les nouvelles dispositions, en diminuant les moyens
des personnes handicapées, empêcheront bon nombre d 'entre elles
de vaincre leurs réticences. Elles les pénaliseront donc bien plus
que les valides . Elles ancreront les plus démunies et les plus
défavorisées dans leur malheur ; elles sont injustes enfin . Les
Cotorep ont, en effet (comme la loi les y oblige), fourni aux per-
sonnes handicapées des informations sur les conditions qui leur
seraient faites dans les centres de rééducation, en particulier,
en matière de rémunération . Les handicapés qui ont commencé
une formation depuis le 1" avril 1979 ou qui ont accepté de s 'en-
gager dans un processus de formation qui commencera après cette
date ont donc été trompés puisqu' ils ont pris leur décision sur
la base d'informations contredites par les nouvelles dispositions
II est injuste que ces personnes pâtissent de cette discordance
entre les promesses faites par les représentants d ' un organisme
.public et la réalité nouvelle introduite par les textes du 27 mars
1979 . En conséquence, M. Vial-Massat lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les dispositions des décrets parus
le 27 mars 1979 ne s ' a p pliquent pas aux handicapés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16803 . — 31 mai 1979. — M. Gérard Houteer attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le mécon-
tentement des centres de rééducation professionnelle pour handi-
capés par suite du contenu des décrets relatifs aux rémunérations
des stagiaires en formation . Dorénavant, en effet, ces personnes
verront leur rémunération baisser d'au moins 20 p . 100. De plus,
ces nouvelles dispositions sont inacceptables pour plusieurs raisons :
elles sont contraires à l 'esprit de la loi d'orientation du 30 juin 1975
qui affirmait le caractère prioritaire des actions en faveur des
handicapés en vue notamment de leur assurer toute l'autonomie
dont ils sont capables ; elles sont encore contraires à l'esprit de
la loi d'orientation du 30 juin 1975 qui affirmait aussi que les
interventions devaient être conjuguées pour mettre en oeuvre
l'obligation nationale qu'est la réinsertion sociale et professionnelle
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de la volonté exprimée dans
ce texte législatif de maintenir le montant des ressources des
personnes en formation à un niveau aussi proche que possible
de celui dont elles disposaient antérieurement ; elles ne tiennent
aucun compte de la situation spécifique des personnes handicapées
puisqu 'elles assimilent celles-ci aux stagiaires valides en formation ;
elles sont injustes enfin . Les Cotorep ont en effet (comme la loi
les y oblige) fourni aux personnes handicapées des informations
sur les conditions qui leur seraient faites dans les centres de
rééducation, en particulier en matière de rémunération . Les handi-
capés qui ont commencé une formation depuis le 1"' avril 1979
ou qui ont accepté de s 'engager dans un processus de formation
qui commencera après cette date ont donc été trompés puisqu ' ils
ont pris leur décision sur la base d 'informations contredites par
les nouvelles dispositions . En définitive, cette loi du 30 juin 1975,
annoncée comme un progrès considérable, marque à mesure qu'on
l ' applique une régression sur la situation antérieure, en parti-
culier pour les personnes handicapées en formation. Il lui demande
en conséquence s' il ne lui paraît pas souhaitable que les personnes
handicapées ne soient pas concernées par les décrets du 27 mars
1969, et, en l 'attente d ' une telle mesure, de surseoir à l 'appli-
cation pour, d ' une part, celles qui sont en formation depuis le
1" avril '979, et, d'autre part, celles qui ont fait l ' objet d ' une
décision ne la Cotorep avant cette date.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16806. — 31 mai 1979. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten-
tion de M. te ministre du travail et de la participation sur les condi-
tions inadmissibles du décret du 27 mars 1979, dont l 'effet est de
réduire très sensiblement la rémunération des handicapés poursui-
vant un stage de rééducation professionnelle . La régressi o n ainsi
apportée ne peut que dissuader les travailleurs handicapés de
suivre de tels stages, ceci réduisant d ' autant leur chance de réinser-
tion professionnelle et sociale . Le résultat obtenu par l'application
de ce texte est donc exactement à l ' opposé des intentions perpé-
tuellement affirmées par le Gouvernement pour la politique sui-
vie en « faveur des handicapés s . Il lui demande en conséquence
s'il n'envisage pas de rapporter les dispositions visées ci-dessus et
de faire étudier des mesures plus favorables.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16894. — 2 juin 1979. - M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences de la décision ministérielle du 27 mars 1979 (décrets d 'ap-
plication n" 79. 249 et n" 79.250) sur la rémunération des stagiaires
en rééducation professionnelle ou handicapés en formation . Par
cette décision, les stagiaires intéressés vont voir leur rémunération
baisser de près de 20 p . 100. Cette nouvelle mesure est, pour le
mous, en contradiction avec les intentions généreuses de la loi
d'orientation pour les personnes handicapées du 30 juin 1975 et avec
la loi de 1958 qui prévoyait dans ses textes, pour les personnes
en formation, le maintien . de leurs ressources au montant le plus
proche possible de celui dont elles disposaient antérieurement.
Il souligne les conséquences particulièrement graves de ces décrets
pour les handicapés qui entreront en stage en - septembre 1979 et
ne seront pas rémunérés sur les bases fixées par les décisions des
Cotorep . Il lui demande quelles dispositions elle envisage de prendre
pour remédier au préjudice ainsi causé.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

17191 . — 9 juin 1979. — M. Gustave Ansart attire l 'attention de
M . le ministre du trava : . et de la participation sur les conséquences
du décret paru le 27 mars 1979, n" 249 . 230 applicable le 1" avril 1979.
En effet, ce décret porte atteinte aux rémunérations des stagiaires,.
tous handicapés du travail, entrés depuis le 1" avril 1979 en centres,
malgré tes promesses faites par l'administration du travail et de
la main-d'oeuvre, lors de constitution des dossiers d 'admission. Leur
situation financière, pécuniaire, familiale, leur état de santé se trou-
vent être alourdis et présentent de ce fait d 'énormes difficultés. On
peut constater à compter du 1" avril 1979, par rapport au
30 mars 1979, une baisse salariale allant de 12 p . 100 à 26 p. 100
suivant les' cas, soit une perte pécuniaire de 200 francs à 450 francs
mensuellement (les frais de transports n'étant pas remboursés pour
les stagiaires serai-internes) . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle entend prendre pour que ces stagiaires retrouvent les
avantages promis lors de leur entrée en centre de formation pro-
fessionnelle.

17374. — 14 juin 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les revendica-
tions des stagiaires au centre de rééducation professionnelle
«Suzanne-Masson » de Paris . Ces stagiaires réclament l'annulation
de l 'arrêté ministériel du 27 mars 1979 qui réduit de 20 p . 100 leurs
rémunérations . Cet arrêté porte un préjudice grave aux travailleurs
handicapés. Il lui demande de préciser les mesures qu 'il compte
prendre pour donner une suite favorable aux revendications sus-
citées.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

18840 . — 28 juillet 1979. — M. Pierre Lagorce appelle l' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la réduc-
tion de 20 p . 100 opérée dès le 1" avril sur les rémunérations des
stagiaires de formation professionnelle . Cette mesure apparaît socia-
Iemen ' i nexplicable, s' agissant de travailleurs économiquement dému -
ni, d . nt une période de formation. Mais elle atteint plus dou-
loureusement encore cette catégorie désavantagée de stagiaires que
sont les handicapés astreints à suivre une formation profession-
nelle afin d' acquérir un nouveau métier compatible avec leur état
de santé. C 'est pourquoi il lui demande s ' il peut lui faire connaître
les motifs de cette réduction particulièrement importante et a priori
inexplicable qui va affecter sensiblement les conditions de vie des
chômeurs, handicapés, malades et accidentés à ta recherche d ' une
réinsertion sociale difficile et délicate.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

18846. — 28 juillet 1979 . — M . Louis Mexandeau appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les décrets
n" 79-249 et 79-2.50 relatifs aux rémunérations des stagiaires en for-
mation. Il constate, une fois encore, que les intentions généreuses
exprimées dans la loi du 30 juin 1975 sont contredites . Annoncée
comme un progrès considérable, cette loi marque, à mesure qu ' on
l 'applique, une régression sur la situation antérieure, en particulier
pour les personnes handicapées en formation . Dorénavant, en effet,
ces personnes verront leur rémunération baisser d ' au moins 20 p. 100.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre,
en liaison avec son collègue du ministère de la santé, pour abroger
ces nouvelles dispositions qui sont inacceptables pour les raisons
suivantes : elles sont contraires à l 'esprit de la loi d'orientation
du 30 juin 1975, qui affirmait le caractère prioritaire 'des actions
en faveur des handicapés en vue notamment de leur assurer toute
l'autonomie dont elles sont capables . Il va de soi que cette auto-
nomie passe très souvent par la formation professionnelle et que
toute diminution des ressources permettant aux personnes handi-
capées de s 'engager dans un processus de formation va donc à
l'encontre de cette recherche d ' autonomie ; elles sont en régression
par rapport à la loi de 1968. La diminution de 20 p . 100 au moins
des rémunérations va à l 'encontre de la volonté exprimée dans ce
texte législatif de maintenir le montant des ressources des per-
sonnes en formation à un niveau aussi proche que possible de celui
dont elles disposaient antérieurement.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

20528. — 3 octobre 1979. — M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation
sur les conditions inadmissibles du décret du 27 .mars 1979,
n' . 79-250, dont l ' effet est de réduire très sensiblement la rému-
nération des handicapés poursuivant un stage de formation pro-
fessionnelle . La régression ainsi apportée ne peut q ue dissuader
les travailleurs handicapés de suivre de tels stages, ceci réduisant
d'autant leur chance de réinsertion professionnelle et sociale.
Le résultat obtenu par l'application de ce texte est donc exactement
à l 'opposé des intentions perpétuellement affirmées par le Gouver-
nement pour la politique suivie en faveur des handicapés».
Il lui demande, en conséquence, s'il n'envisage pas de rapporter
les dispositions visées ci-dessus et de faire étudier des mesures
plus favorables.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

22334. — 13 novembre 1979 . — M. François Leizour attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des handicapés à l'O. N. A . C. (office national des anciens combat.
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tante de Rennes) en stage de rééducation professionnelle dans l 'une
des dix écoles de France réservées au recyclage de cette catégorie
de travailleurs . Ces derniers exigent notamment l'abrogation du
décret du 27 mars 1979 qui réduit les rémunérations appliquées
jusque-là de 25 à 70 p. 100. Ils demandent : que les stagiaires soient
payés douze mois de l'année ; que les rémunérations restent ce
qu'elles étaient avant la publication du décret et correspondent au
minimum de 120 p . 100 du S.M .I .C. ; que soit promulgué un statut
unique pour tous les handicapés en stage de formation profession-
nelle. 11 lui demande : 1" dans quelles conditions ont pu se dérouler
à Rennes le jeudi 18 octobre de violents incidents contre la police
et les handicapes stagiaires qui attendaient d ' être reçus à la direction
départementale du travail d 'Ille-et-Vilaine ; 2" quelles mesures il
envisage de prendre pour répondre aux légitimes revendications des
handicapés.

Réponse . 'ne L'honorable parlementaire s'est inquiété des consé-
quences résultant, notamment pour les personnes handicapées, des
dispositions du décret n" 79-250 du 27 mars 1979 fixant les montants
et les taux de rémunération des stagiaires de formation profes-
sionnelle . Il convient tout d 'abord de constater que cette modifi-
cation de la situation des stagiaires en rééducation professionnelle
indiquée par l 'honorable parlementaire provenait directement de
la modification du régime de rémunération des stagiaires deman-
deurs d'emploi, auxquels les handicapés se trouvent assimilés aussi
bien dans le régime actuel que par le passé . Bien entendu, et selon
l ' usage, tous les textes législatifs et réglementaires instituant ce
noi'veau régime ont fait l'objet des procédures de concertation
habituelles en la matière, notamment devant la délégation perma-
nente du conseil national de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l 'emploi . Il faut noter également que l'ar-
ticle 12 du décret n° 79-249 du 27 mars 1979 permet aux handicapés
de compenser la diminution des taux de rémunération par un amé-
nagement sensible du cumul des diverses indemnités et allocations.
Le nouveau régime organise en effet la possibilité de cumuler avec
la rémunération versée au titre de la formation professionnelle les
rentes et pensions et les allocations, qu 'il s ' agisse de l ' allocation
aux adultes handicapés (A . A . IL) ou des allocations compensatrices
prévues aux articles 35 et 39 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des handicapés. Cette modification du droit
n' a présenté cependant, dans certains cas, qu ' un alignement sur une
situation dont les stagiaires bénéficiaient déjà, sans base légale
il est vrai. Dans ces conditions, il est apparu opportun de revoir
sur ce point les décrets du 27 mars 1979, revision entérinée par
le décret n " 79-1033 du 23 novembre 1979 dont l' économie est la
suivante : les jeunes handicapés à la recherche d'un premier emploi
perçoivent désormais une rémunération égale à 90 p. 100 du
S. M. I. C . ; quant aux handicapés déjà insérés dans la vie profes-
sionnelle, leur assimilation aux travailleurs en congé de forma-
tion leur permet de percevoir une rémunération égale à leur salaire
antérieur pendant toute la durée du stage, sans pour autant que
soit créé un régime de rémunération spécifique . Cette volonté de
maintenir l 'unité et la simplicité du régime des stagiaires en for-
mation professionnelle, qui comporte au demeurant bien des avare
tages pour les stagiaires en rééducation professionnelle, exclut en
revanche que soient mises en oeuvre un ensemble de mesures
dérogatoires qui, pour le cas, ne seraient plus justifiées par la
situation particulière des stagiaires handicapés (déroulement des
stages, vacances, frais de transports, etc .) . S 'agissant plus préci-
sément du niveau des rémunérations versées aux stagiaires han-
dicapés, le Gouvernement a souhaité aller au-delà du régime anté-
rieur à la loi du 17 juillet 1978 et ne peut être soupçonné de recher-
cher des positions de retrait par rapport aux intentions affichées.
Contrairement aux assertions de l'honorable parlementaire, ces
mesures manifestent sans ambiguïté la volonté du Gouvernement
de respecter dans sa lettre et dans son esprit la loi d'orientation
votée par le Parlement en 1975.

Travail temporaire (travailleurs intérimaires).

17422. — 15 juin 1979. — M. Louis Darinot appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les graves
atteintes portées aux droits les plus élémentaires d ' une catégorie de -
travailleurs spoliés quotidiennement : les - travailleurs intérimaires.
Neuf employés usant du droit de grève, droit garanti par la . Consti-
tution française, viennent d'être licenciés pour ce motif . Cet évé-
nement met en lumière l'absence de toute protection du travailleur
intérimaire et la nécessité d'y remédier . Il lui demande donc,
compte tenu de la multiplication des entreprises de travail tempo-
raire dans les régions de « grand chantier » en particulier dans le
Nord Cotentin, s'il n'estime pas nécessaire de réunir toutes les
parties concernées pour aboutir rapidement à la reconnaissance d 'un
statut du travailleur intérimaire . Il lui demande, par ailleurs, d'inter-
venir avant la fin du mois de juin peur que ses services imposent
à la direction de l'entreprise générale industrielle la réintégration
des neuf licenciés- pour fait de grève .

Réponse. — Il esb indiqué à l ' honorable parlementaire que si la
loi n" 72-1 du 3 janvier 1972 a fixé les conditions de travail et
d'emploi des travailleurs intérimaires, il n 'entre pas dans les
pouvoirs de l 'inspection du travail d ' imposer à une entreprise utilisa-
trice la réintégration de salariés intérimaires auxquels une fin de
mission aurait été signifiée abusivement. Toutefois, en l ' espèce,
une intervention tendant à attirer l ' attention de la direction de
la société en cause sur la situation des intéressés a été effectuée.
Sur un plan général, des mesures ont été prises afin de perfec-
tionner les garanties sociales dans le secteur du travail tempo-
raire . Les mesures d ' application de la loi n" 79-8 du 2 janvier 1979
sur l' obligation de cautionnement des entreprises de travail tem-
poraire ont pris effet au début de 1980, peemettant de garantir les
salariés et les organismes de sécurité sociale contre l'insolvabilité
éventuelle de ces entreprises. En outre, à la suite des mesures
proposées dans le rapport sur le travail temporaire établi par
M. Ccusté, député du Rhône, parlementaire en mission, le Gouver -
nement a formulé le souhait qu' un débat législatif ait lieu lors
de la prochaine session parlementaire . Certaines des propositions
de ce rapport, visant à améliorer la situation du travailleur tem -
poraire en matière de médecine du travail, de chômage intempérie,
de durée des missions ou de réglementation des offres d' emplois
intérimaires pourront notamment y être examinées . Dans l' immédiat,
un décret port^-nt sur l 'amélioration du contrôle des entreprises de
travail temporaire sera pris ou cours du premier trimestre de 1980.

Entreprises (activité et emploi).

20238. — 22 septembre 1979. — M. Lucien Villa attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la cessation
d 'activité et le licenciement de quatre-vingt-trois salariés de la
société nouvelle Gamma, 6-10, rue de Torel, Paris (12') . Cette société,
filiale du groupe Jansen, dont le siège social est situé 9, rue Royale,
Paris (1"), est spécialisée dans l 'ameublement, la décoration, l ' ébé -
nisterie . Elle emploie dans ses ateliers des menuisiers, doreurs,
bronziers-ciseleurs, peintres, ébénistes, sculpteurs . Tous sont haute-
ment qualifiés et font le renom de l 'artisanat français . Or, malgré
le volume important de tra"»il dont disposait la société, celle-ci
se déclare en cessation de paiements le 20 juillet 1979 et licencie
tout son personnel, sans consulter préalablement le comité d'entre-
prise . Ce n 'est que sur l 'intervention pressante du secrétaire du
C . E . et du syndicat C . G. T. que le syndic convoque le comité
d 'entreprise en date du 1" août . Cependant, au-delà des formes
légales de licenciement à respecter, il y a le problème angoissant
de l 'emploi dans une profession artisanale, plus proche d'un métier
d 'art que de l'industrie. La société nouvelle Gamma est, d ' après
la section syndicale de l ' entreprise, viable . Les commandes existent,
des contrats sont en cours d'exécution et le groupe Jansen, qui est
le propriétaire de tout le matériel, peut assurer l'activité de sa
filiale en lui donnant le travail qu 'il confierait à des sous-traitants.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre à la société nouvelle Gamma de reprendre son
activité et garantir l'emploi à ses salariés.

Réponse . — La société nouvelle Gamma, spécialisée dans l'ameu-
blement, la décoration . et l'ébénisterie occupait quatre-vingt-un sala-
riés à Paris. En raison de graves difficultés économiques et finan-
cières et de la perte de certains marchés importants, l'entreprise
a déposé son bilan le 18 juillet 1979. Le 26 juillet 1979 le tribunal
de commerce a prononcé la liquidation de biens . Dans cette situation,
les licenciements ne sont pas soumis à l 'autorisation de l ' adminis-
tration . L' ensemble du personnel a été licencié après information
du comité d 'entreprise le 5 septembre 1979 et de la direction du
travail et de l ' emploi le 6 septembre 1979. Les services du minis-
tère du travail et de la participation suivent avec attention toute
possibilité de reprise qui serait susceptible d' intervenir et s 'efforcent
d'assurer le reclassement des intéressés.

Entreprises (activité et emploi).

20690. — 4 octobre 1979. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l ' Usine Transunel de Petit-Quevilly du groupe Aisthom-Unelec.
Les salariés de cette usine viennent d 'être informés que l 'effectif
devrait être réduit d ' une centaine de personnes. Les moyens utilisés
pour atteindre l'objectif sont les suivants : 1° mise en retraite
anticipée (licenciement économique) à cinquante-six ans et huit mois
qui concernera environ trente-cinq personnes ; 2° incitations au
départ ou à la mutation par des indemnités. Cependant, si ces possi-
bilités n'étaient pas suffisantes, des mesures draconiennes telles
que licenciements collectifs, réduction d'horaire, voire les deux,
pourraient être décidées. Devant ces menaces, les travailleurs res-
sentent une vive inquiétude ; en effet, si elles devaient se concré-
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tiser, cela aurait des conséquences dramatiques pour ces salariés et
leurs familles dans une région où le taux de chômage est déjà
très élevé. 11 lui demande de prendre les mesures nécessaires pour
empêcher les licenciements et assurer la défense de l 'emploi Jans
la région rouennaise.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : une réduction d 'effectifs concer-
nant quatre-vingt salariés a été annoncée au comité d' entreprise le
31 août 1979 à l 'établissement Transunel de l'entreprise Alsthom-
Unelec de Petit-Quevilly. Cette usine, spécialisée dans la fabri-
cation de transformateurs, a actuellement un effectif de 559 per-
sonnes. Cette compression d' effectifs sera réalisée au moyen de
mutations dans d 'autres établissements, d ' incitations au départ
volontaire et, à titre complémentaire, par une demande de pré-
retraite pour les personnes proches de leur soixantième année . A ce
jour, aucune demande de licenciement ou de mise à la préretraite
pour motif économi';ue n 'a été déposée auprès de l 'inspection du
travail. Dans le cas où cette demande serait déposée, elle ferait
l ' objet d 'une enquête approfondie destinée à vérifier le bien-fondé
des motifs économiques invoqués et la régularité de la procédure
suivie .

Entreprises (activité et emploi).

20723. — 5 octobre 1979. — M. Jac q ues Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l ' entreprise Difuzuil implantée à Gennevilliers, Asnières et
Villeneuve-la-Garenne . La direction, depuis quelques temps, prend
prétexte de difficultés de trésorerie pour menacer son personnel
de chômage ou préconiser une « solution » de blocage des salaires,
de suppression des différentes primes et du treizième mois, d'aug-
mentation des cadences, Il souligne que les travailleurs ne peuvent
en aucun cas être tenus pour responsables d ' une mauvaise gestion
de l'entreprise, ni en être les victimes. Il attire particulièrement
son attention sur le fait que la société Difuzuil est l ' une des
entreprises de la presqu'ile de Gennevilliers employant un person-
nel essentiellement féminin . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin de garantir aux travailleurs de
la société Difuzuil leur emploi, leur salaire et des conditions de vie
et de travail décentes.

Deuxième réponse. — La question posée par l ' honorable parle-
mentaire appelle les observations suivantes : la société Difuzuil
possède deux établissements à Gennevilliers et un à Asnières qui
occupent au total 95 salariés . A la suite d 'une grève aU sein de
la société en 1978 et d'une autre à la Saviem, un de ses principaux
clients, en juin 1979, le chiffre d 'affaires a baissé sensiblement.
Cette situation s' est traduite par un découvert en banque et le
non-règlement le 23 août 1979 de l 'obligation cautionnée . Par suite
certains créanciers ont demandé le paiement immédiat de leurs
créances, accentuant les difficultés de trésorerie rencontrées par
la société . Actuellement un plan de redressement est à l ' étude,
orienté vers la recherche de nouveaux capitaux . Il est possible que
l'entreprise soit amenée à envisager des suppressions d ' emploi . La
direction ne peut encore se prononcer sur ce point, dans l'attente
des résultats des études en cours . Le comité d 'entreprise et les
délégués du personnel sont tenus régulièrement au courant, lors
de réunions mensuelles, de l'évolution de la situation . A ce jour,
aucune demande de licenciement pour motif économique n 'a été
dépos é e auprès des services locaux du ministère du travail.

Apprentissage (Nord -Pas-de-Calais).

21275 . — 18 octobre 1979. — M. Bernard Derosler attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait que dans
la région Nord-Pas-de-Calais, le nombre d'apprentis n ' a cessé de croître
au cours des trois dernières années . II était de 5 939 en 1977, de 7 386
en 1978, de 8 135 en 1979 . Dans le même temps, la participation de
l ' Etat, dans le cadre de l'enveloppe régionale, est passée de 12 mil-
lions de francs en 1977 à 8259000 francs en 1979. Ce désengagement
de l'Etat ne correspond pas à la volonté affirmée par le Gouverne-
ment de revaloriser le travail manuel . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de mettre fin à
une telle situation.

Réponse. — Les données financières retenues par l'honorable
parlementaire ne tiennent pas compte des effets des lois du
12 juillet 1977 et du 3 janvier 1979 relatives à l 'apprentissage.
La loi du 12 juillet 1977 a remplacé le système du concours financier
prévu par l'article L . 118-1 du code du travail par une prime
pour frais de formation versée notamment aux maîtres d 'appren-
tissage artisans ainsi qu 'à ceux occupant dix salariés au plus . De
surcroît, les modalités de versement de cette prime permettaient
aux maîtres d'apprentissage concernés de bénéficier en 1978 à la
fois de la prime au titre de l'exercice en cours et des reliquats

des concours financiers dus au titre d'exercices antérieurs, la liqui-
dation de ces concours étant une opération longue et complexe.
Les crédits prévus pour l 'apprentissage dans la région Nord-Pas-
de-Calais sont ainsi passés de 12,89 millions de francs en 1977 à
24,15 millions de francs en 1978. Après une large concertation, la
loi du 3 janvier 1979 a supprimé la prime pour frais de formation
en contrepartie de la prise en charge par l 'Etat des cotisations
sociales ouvrières et patronales dues au titre du salaire des appren-
tis dont les employeurs remplissaient les conditions pour bénéficier
de la prime pour frais de formation . Les crédits inscrits en 1979
se trouvent donc diminués, d ' une part, des crédits nécessaires aux
concours financiers, les reliquats dus au titre des années anté-
rieures à 1978 étant très faibles et, d 'autre part, des crédits
nécessaires au paiement de la prime pour frais de formation . En
contrepat tie, mais sans que ces moyens figurent dans les crédits
de l' apprentissage et donc dans les enveloppes régionales, ont été
insc r its, au budget des charges communes, les moyens nécessaires
à la prise en charge par l 'Etat des cotisations sociales. Compte
tenu de ces éléments, la seule comparaison possible de 1977 à 1979,
toutes choses égales d 'ailleurs, est celle des crédits de fonction-
nement des centres de formation d 'apprentis. Ceux-ci sont passés
de 7,72 millions de francs à 13,90 millions de francs en ce qui
concerne l 'enveloppe de la région Nord-Pas-de-Calais, soit une
croissance de 80 p. 100 alors que les effectifs cités par l'honorable
parlementaire traduisent une croissance de 35 p . 100. Le secrétaire
d ' Etat à la formation professionnelle se réjouit de constater l 'intérêt
nouveau que porte l' honorable parlementaire au développement de
l'apprentissage . Les chiffres indiqués ci-dessus confirment que
l 'Etat poursuit un effort financier en rapport avec les besoins
constatés . Cet effort sera poursuivi.

Assurance maladie maternité (indemnités journalières).

21767. — 30 octobre 1979 . — M. Pierre Jagoret appelle l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les consé-
quences déplorables du mode de calcul des cotisations versées par
l'Etat pour les stagiaires F. P. A . Afin de réduire les charges sup-
portées par le budget de l'Etat ces cotisations sont calculées sur
un salaire fictif mensuel de 322 francs . Cela entraîne le versement
d ' indemnités journalières extrêmement faibles, non seulement pen'
dont le stage mais pour tous les congés maladie maternité débutant
dans les trois mois suivant la fin du stage, ce qui est particulière .
ment préjudiciable pour les femmes enceintes (stagiaires ou ex-sta•
glaires), dont l'indemnité est très inférieure à ce que perçoivent
normalement les demandeurs d'emploi, dont les indemnités sont
calculées sur le dernier salaire perçu . Cette situation est peu inci-
tatrice à la fois pour la recherche des stages et pour le dévelop-
pement de la natalité, elle est en outre paradoxale puisque les indem-
nités versées lorsqu ' il y a contribution de l 'Etat au financement
de la sécurité sociale sont inférieures à ce qu 'elles sont loisque
celle-ci prend entièrement en charge les indemnités versées aux
demandeurs d'emploi. Il lui demande s 'il ne serait pas normal que
tous les demandeurs d 'emploi, qu'ils aient été ou non stagiaires,
bénéficient de prestations égales calculées sur le dernier salaire
d'activité et quelles mesures il compte prendre pour corriger ces
anomalies.

Répcnse . — Deux mesures ont été prises en 1973 puis en 1978
pour limiter la perte de revenu que pouvait subir un stagiaire de
la formation professionnelle en cas de maladie ou de congé de
maternité. En ce qui concerne les prestations en espèces versées
par l 'Etat, le systèma des cotisations forfaitaires permet de faire
bénéficier les stagiaires de la formation professionnelle des presta-
tions en nature de droit commun (prises en charge hospitalières,
remboursement pharmaceutique, etc .). Par contre, les prestations en
espèces au cas d' interruption pour maladie, maternité, accident,
demeurent proportionnelles au montant des cotisations versées,
conformément à une jurisprudence solidement établie des caisses
d ' assurance maladie. Les taux des cotisations forfaitaires restant,
malgré leur réévaluation récente, peu élevés, les indemnités journa-
lières d'assurance maladie que les caisses de sécurité sociale peuvent
être appelées à verser aux stagiaires restent relativement faibles.
C'est pourquoi a été institué à leur intention, dès le mois de jan-
vier 1973, un dispositif d'indemnité différentielle financé sur crédits
d 'Etat . Aux termes des dispositions du décret n° 73-45 du 5 janvier
1973, pour toute maladie née pendant la durée du stage ou pendant
le mois qui suit la fin du stage, le stagiaire non titulaire d 'un contrat
de travail et relevant soit du régime général de la sécurité sociale,
soit du régime des assurances sociales agricoles, se voit attribuer
par l'Etat une Indemnité journalière de maladie en sus de celle que
lui verse la caisse de sécurité sociale. Cette indemnité est calculée

- de telle manière que le malade ait la garantie, en tout état de
cause, et quel que soit le montant de la cotisation forfaitaire de la
sécurité sociale fixée par voie réglementaire, de percevoir la moitié
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de la rémunération journalière de stage dont le bénéfice lui a été

	

déseneagement de l'Etat soit prise, avec les risques qu ' une telle
reconnu . Après le stage, le bénéfice de cet avantage complémentaire

	

politique ne manquera pas d 'avoir sur la formation professionnelle
est maintenu à l'intéressé aussi longtemps qu 'il perçoit les indem.	et la vie des entres chargés de dispenser celle-ci . Il souhaite que
nités journalières de l ' assurance maladie de la sécurité sociale . Un

	

des mesures soient prises afin de remédier à la situation qu ' il vient
décret n" 78-854 du 9 août 1978 a étendu ce dispositif vus interrup-

	

de lui exposer.
tiens de stage motivées par une maternité . Il étend en outre la

	

Réponse . — Le niveau de rémunération des stagiaires agriculteurs
protection sociale des stagiaires de formation professionnelle au

	

relève du régime général des rémunérations des stagiaires de for .
risque «Décès». Un projet de décret en cours de signature porte

	

malien professionnelle tel qu 'il a été établi par la loi du 17 juillet
de 50 :l 90 p . 100 le montant de l'indemnité différentielle .< maternité a

	

1978 et ses textes d ' application, notamment le décret n" 79-250 du
mentionnée à l'article 2 du décret n" 78-854 du 9 août 1978 . Quant

	

27 mars 1979. La nouvelle organisation du régime des rémunérations
au dispositif particulier mis en place à l ' attention des stagiaires

	

répond aux trois objectifs de simplification du régime, de rééqui-
demandeurs d'emploi, un décret n" 77-1348 du 22 novembre 1977,

	

librage des situations des différents bénéficiaires et de maitris3
publié au Journal officiel du 9 décembre 1977, a prescrit ta neutre-

	

financière du système. La nécessité d'assurer la cohérence du régime
lisation de la période de stage afin que le salaire servant de base

	

des rémunérations des stagiaires avec la réforme de

	

N . E . D . 1. C.
au calcul de l'indemnité journalière soit le dernier salaire perçu

	

a conduit à ramener de 110 p . 100 à 70 p . 100 du salaire antérieur,
avant l 'admission au stage et avant les périodes de chômage cons-

	

la rémunération versée aux demandeurs d 'emploi. Par ailleurs, l 'accès
taté. II résulte de ce nouveau texte que les personnes ayant suivi

	

aux rémunérations publiques a été ouvert aux travailleurs en congé
un stage de formation professionnelle alors qu 'elles se trouvaient en

	

de formation, ce qui n'était pas le cas avant cette réforme . Pour ce
situation de demandeurs d'emploi et ayant été victimes d ' une qui
maladie survenue après le stage bénéficient désormais des garanties

	

convient d
dd

e noter
certaines

oteer que la
situations

rémunérationrationon des
particulièreses

«enmuttaann
secteur agricole,

agricoles a
ouvertes aux demandeurs d'emploi. été ramenée de 120 p. 100 du S .M .I .C . à 100 p . 100 . Cette mesure

répou i notamment au souci de ne pas encourager l ' exode rural.
Quant aux exploitants agricoles rémunérés sur la base du S .M .I . C .,
leur situation demeure inchangée à l ' exception de certains jeunes
qui sont maintenant placés dans une situation r:etteme: t plus favo-
rable que celle des autres stagiaires du même âge . En effet, les
jeunes agriculteurs âgés de plus de seize ans sont considérés comme
assistants d 'exploitation et perçoivent une rémunération égale au
S .M.I.C . S ' agissant de l 'engagement de l'Etat dans le secteur agri-
cole, il est rappelé à l'honorable parlementaire que le volume
global de crédits, tant au niveau national qu'au niveau régional,
demeure inchangé . Bien entendu, et comme cela a toujours été le
cas, il appartient aux responsables administratifs d 'adapter sans
cesse le dispositif de la formation professionnelle aux exigences de
la situation économique dans chaque région et notamment aux évo-
lutions du marché du travail, ce qui implique un choix d'actions.
Il va de soi que ces procédures se déroulent comme à l 'accoutumée
dans un contexte de très large concertation . La diminution de
123 millions de francs affectant le bud-et de la formation profession .
nelle est liée au redéploiement du pacte national pour l ' emploi ;
elle est donc sans effet sur les actions de formation conduites
parallèlement, et par conséquent sur les actions intéressant le
secteur agricole . Pour ce qui concerne les facilités de gestion précé-
demment offertes aux centres de formation, il est à noter que la
possibilité d 'un ajustement des dotations apportées à chaque centre,
permettant un dépassement de 10 p . 100 des effectifs prévus, n ' était
justifiée que dans la mesure où la gestion de ces actions était cen-
tralisée . Elle était rendue possible par les inévitables compensations
interrégionales induites par les lpproximations d'une prévision
globale. La régionalisation des « .,veloppes » de rémunération doit
permettre aux autorités de tutelle et aux responsables des centres
de mieux ajuster leurs prévisions, étant entendu que la possibilité
d ' une compensation au niveau national est désormais exclue. Enfin,
il convient de rappeler à l' honorable parlementaire que les textes
en vigueur prévoient expressément la possibilité d' un agrément
triennal . Cette possibilité n 'a cependant pas été utilisée dès la
première année car, confrontés aux responsabilités nouvelles qu ' im-
plique la régionalisation des crédits affectés à la rémunération des
stagiaires, les préfets de région n'ont pas cru devoir s 'engager au-del'.
d' une année avant d 'avoir mesuré d' une façon précise les incidences
financières de leurs décisions d 'agrément.

Bois et forêts (Yonne : emploi et activité).

21939. — novembre 1979 . — M . Pierre dolce demande à M. le
ministre du travail et de la participation quelles mesures il compte
prendre pour assurer l' emploi des soixante ouvriers de l 'entreprise
Monthule, de Sens, menacés dans leur emploi par le dépôt de bilan de
l 'entreprise et, plus particulièrement, pour les sept personnes licen-
ciées depuis le mois d 'octobre . Au moment où le Gouvernement
entend développer la filière « bois e, il serait aberrant de voir dispa-
raître l 'une des très rares usines bourguignonnes qui transforment
une ressource régionale . Le bois abattu est en effet exporté le plus
souvent hors de la région et de la France à l 'état de grumes, privant
ainsi la Bourgogne de la valeur ajoutée qu'apportent les industries
d' transformation du bois.

Réponse. — La société Monthule, entreprise de menuiserie du
bâtiment, occupait 160 personnes, dont 85 à l'usine de Saint-Denis-
lès-Sens, 30 au siège social à Paris, 45 sur les chantiers. L'entre-
prise, qui avait brûlé en 1978, avait repris son activité en jan-
vier 1979. Elle a connu, depuis, de graves difficultés économiques
et financières qui l 'ont amenée fin juillet 1979 à supprimer son
département « électricité c, puis le 19 septembre 1979 à déposer
son bilan . Par décision du tribunal de commerce de Paris du
1" octobre 1979, elle a été mise en règlement judiciaire . Confor-
mément à la réglementation, le directeur départemental du travail
et de l 'emploi a été informé de la décision de licencier 14 salariés
dont 8 à l'unité de Sens. A la suite du règlement judiciaire, la
poursuite de l'activité fut autorisée pendant trois mois pour éviter
la fermeture définitive de l ' usine et le licenciement de la totalité
du personnel . Une société d'exploitation vient de prendre le fonds
en gérance libre en conservant le personnel . Les services du
ministère du travail et de la participation suivent avec attention
l'évolution de cette affaire.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale).

23493 . — 6 décembre 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des centres de promotion sociale et des centres de formation de
techniciens agricoles . S 'agissant tout d 'abord de la rémunération des
stagiaires, il est à noter que celle-ci a subi, depuis le 1" avril 1979,
une diminution qui ne sera pas sans conséquence sur le nombre
des candidatures envisagées. D'autre part, l'aide de l 'Etat aux
centres, dans le cadre des conventions de formation professionnelle,
est appelée à être réduite puisque, pour 1980 et les années sui-
vantes, les services instructeurs des conventions laissent entendre
qu' en aucun pas le volume global de la subvention de fonctionne-
ment ne dépassera celui de 1979, d'une part, et que, d 'autre part,
le projet de budget pour 1980 laisse apparaître une réduction du
fonds de formation professionnelle et de la promotion sociale de
près de 123 millions de francs . Enfin, alors que, précédemment, la
signature de la convention entraînait la rémunération d'un nombre
déterminé de stagiaires (lequel pouvait, par dérogation app"opriée,
être dépassé de 10 p. 100) et l'attribution au centre de la subvention
de fonctionnement, deux décisions disjointes sont maintenant de
rigueur : la signature de la convention pour la subvention de fonc-
tionnement ; l 'agrément annuel des stages pour la rémunération des
stagiaires. Cette nouvelle procédure d'agré .ent a pour effets limi-
tatifs : l'annulation de la possibilité du dépassement des effectifs
de 10 p . 100 ; l'Impossibilité de mener une politique à long terme
puisque l'agrément ne porte que sur une année ; une fluctuation du
nombre des stagiaires selon le volume de l'enveloppe « Rémunération
des stagiaires» et selon les critères de répartition de cette enve-
loppe entre les centres . fi lui demande que la mesure réelle du

Produits agricoles et alimentaires
(industries agricoles et alimentaires : Jura).

23951 . — 16 décembre 1979 . — Mme Colette Goeuriot attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le conflit
existant dans une entreprise jurassienne d'alimentation, les éta-
blissements Fagot AILna . Les travailleurs cent en lutte pour obtenir
une revalorisation de leurs salaires qui sont a peu près au niveau
du S .M.I.C. La seule réponse qui ait été donnée à leur demande
de négociation, a jusqu 'à présent été l'intervention des forces
de police . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que : 1" le droit de grève soit respecté dans
cette entreprise ; 2" qu ' une négociation puisse s'ouvrir en vue
d ' examiner sérieusement les légitimes revendications de ces travail-
leurs.

Réponse. — Le conflit collectif de-travail évoqué par l'honorable
parlementaire, survenu à l ' établissement Fagot Alina, à Dole (Jura),
a, du 24 octobre au 10 décembre '979, pris la forme d'une grève
partielle avec occupation des locaux de travail. Les gréviste deman-
daient, à compter du 1" octobre, peur les employas, une augmen-
tation mensuelle de 300 francs et, pour les ouvriers, une prime de
panier de 5 francs par jour. Ce mouvement revendicatif a été suivi
avec attention par les services compétents de l'inspection du travail .
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Le directeur départemental du travail et de l ' emploi a organisé
plusieurs réunions et, finalement, les parties sont parvenues à un
accord, aux termes duquel les salariés ont obtenu satisfaction.

Travail et participation (ministère)
(services extérieurs : Provence-Cite d ' Azur).

24330. — 28 décembre 1979 . — M . Alain Hautecoeur attire l'atten-
tion de M. le ministre du tr : .Mail et de la participation sur les
braves difficultés de fonctionnement que connaissent actuellement
les directions départementales du travail des Alpes-Maritimes, des
Bouches-du-Rhône, du Vaucluse et du Var. En effet, il apparaît
que dans un certain nombre de services extérieurs du travail les
moyens matériels permettant l 'exécution efficace des fonctions des
services d ' inspection fassent défaut . D 'autre part, il lui signale la
restriction apportée sur le nombre de kilomètres pouvant être
parcourus par les contrôleurs et inspecteurs du travail des dépar-
tements du Var et des Alpes-de-Haute-Provence en novembre et
décembre 1979. Enfin, il lui fait part des retards de plusieurs
mois apportés dans le remboursement des frais de déplacement
des agents d ' inspection, frais dont ces dernier doivent faire l'avance.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
raisons de cette situation et lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre le plus rapidement possible pour y remédier.

Réponse . — Une analyse générale est en cours qui déterminera,
dans le cadre du budget 1980, les moyens disponibles qui peuvent
être alloués, compte tenu de l 'accroissement des charges dévolues.
Les précisions concernant la situation présente et a venir des
directions départementales du travail et de l'emploi de la région
Provence-Alpes-Côte-d'Azur seront communiquées à l ' honorable
parlementaire lorsque cette étude sera achevée.

Handicapés (allocations et ressources).

24627. — 14 janvier 1980. — M. Robert Ballanger attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion des travailleurs handicapés du C . A. T. de Villepinte . Cet éta-
blissement se trouve placé devant l 'impossibiiité de verser aux
travailleurs du centre ' a part du salaire accordée par la tutelle
du ministère du travail au titre de la garantie de ressources, étant

'donné que depuis septembre dernier, il ne reçoit plus aucune
somme de la direction départementale du travail et de l 'emploi . R
est bien évident que la trésorerie de l'établissement ne peut faire
: 'avance des fonds nécessaires au règlement des compléments de
salaires relevant de la garantie de ressources, car l'ensemble de
ces avances et des charges s ' élèverait à la somme de 180 000 francs
environ par mois . Le centre continue à assurer la part du salaire
versé au titre du travail réalisé dans les ateliers, soit environ le
tiers du salaire mensuel des travailleurs . Du fait de l 'interruption
du versement de leurs compléments de salaires à ces travaileues
handicapés, un certain nombre d ' entre eux vont se trouver dans
une situation financière critique, notamment ceux qui déjà se
prennent en charge au niveau de leur nourriture, de leur vêture,
de leurs déplacements voire même de leur hébergement . En consé-
quence, ii lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre le respect des engagements pris par l'administration de
tutelle .

Handicapés (allocations et ressources).

24629. — 14 janvier 1980 . — M. Gérard Borde attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de ta participation sur les graves
difficultés de trésorerie de nombreux centres d ' aide par le travail,
du fait de retards importants dans le remboursement par l 'Etat
des compléments de rémunérations avancés par l 'établissement aux
ouvriers handicapés. Si les C .A .T. peuvent à la rigueur avancer un

-ou de,'.x mois le complément de rémunération, ils ne peuvent aller
au-delà . Or, selon les déclarations des services compétents du minis-
tère du travail, la situation actuelle risque de se prolonger, de
s 'aggraver et même de se généraliser dans tous les départements.
Or, un nombre non négligeable d'ouvriers des C .A .T . mènent une
vie autonome à l 'extérieur, ont un loyer à payer et certains ont
même des charges de famille. On peut ainsi imaginer facilement les
répercussions auprès de l 'ensemble de la population des C .A .T.
d' une rupture ou de retards importants dans le paiement de la
garantie de ressources, devenue un droit pour ces handicapés. Il
iui demande de lui faire connaître les dispositions qu ' il compte
prendre pour faire appliquer la loi qui garantit aux travailleurs
un minimum de ressources.

Réponse. — La mise en place de la garantie de ressources,
assurée aux travailleurs handicapés, aux termes de la loi d'orien-
tation n° 75-534 du 30 juin 1975, s'est heurtée à des difficultés
d'ordre technique, au premier rang desquelles l'impossibilité de
prévoir avec précision le nombre des bénéficiaires et son accroisse-

.

ment d'une année sur l'autre. Ces difficultés ont pu entraîner,
localement et momentanément, des suspensions dans les versements
du complément de rémunération dû aux travailleurs handicapés
salariés des milieux ordinaire et de travail protégé. Afin de pallier
ces insuffisances locales, des crédits complémentaires ont été mis
en place en 1979. Enfin, il est porté à la connaissance des hono-
rables parlementaires que toutes dispositions sont prises pour assu-
rer la régularité des versements de la garantie de ressources des
travailleurs handicapés en 1980. A cet effet, un crédit global de
250 millions de francs a été délégué au titre du premier trimestre
du présent exercice, la dotation nécessaire aux remboursements
du deuxième trimestre le sera dans ;es délais les plus rapprochés.

Emploi et activité (politique de l ' emploi).

24814 . — 21 janvier 1980 . — M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre du travail et de la participation que le chômage dans la Com-
munauté européenne a augmenté de 1 p . 100 en 1979 par rapport à
1978. Or, si le nombre de chômeurs a diminué au Danemark, en Répu-
blique fédérale d ' Allemagne et en Irlande, il a augmenté en France,
en Belgique, au Luxembourg et en Italie. Mais c' est en France que le
taux d ' augmentation est le plus élevé, comme en témoignent les der-
nères statistiques connues, à savoir le nombre de chômeurs inscrits
en novembre 1979 par rapport à novembre 1978 : Danemark :
— 26,6 p. 100 ; République fédérale d 'Allemagne : — 13,8 p . 100;
Irlande : — 10,9 p. 100 ; France : + 10,7 p. 100 ; Belgique :
-i- 4,6 p . 100 ; Luxembourg : + 4 p. 100 ; Italie : + 3,4 p . 100. Aussi
lui demande-t-il quelles dispositions il compte prendre pour inverser
ce courant et éviter que la France ne batte l' affligeant record du
chômage en Europe.

Réponse. — Les comparaisons sur la situation du marché di' tra-
vail des différents pays de la Communauté européenne sont trop
conjoncturelles et il est difficile d ' en tirer un constat signifi-
catif . Si le nombre de demandeurs d 'emploi en France a continué de
croitre au cours de l'année 1079, la France conserve cependant une
position mediane parmi les différents pays de la C.E .E . en ce qui
concerne le taux de chômage. D'autre part, l'évolution plus favorable
de la situation du marché du travail dans certains pays, comme la
République fédérale d'Allemagne, résulte d'une conjoncture démo-
graphique très favorable, alors que l ' économie française doit absor-
ber annuellement 250 000 actifs supplémentaires. (La comparaison des
véritables performances des différents pays apparait plus nettement
au travers du volume des emplois créés : ainsi l ' emploi total s'est
accru en France de + 124 000 entre 1973 et 1978, tandis que l'écono-
mie allemande a perdu 1 522 000 emplois au cours de la même
période.) Dans le contexte international- actuel, seule la poursuite
de la politique économique entreprise par le Gouvernement peut
permettre aux entreprises de créer les emplois nécessaires pour
faire face aux besoins démographiques . Le troisième pacte pour
l' emploi vient en appui de cette politique économique, afin que
l' ensemble des potentialités d' emploi dégagées dans les entreprises se
concrétisent en embauches supplémentaires.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

24830. — 21 janvier 1980 . — M. Louis Sellé e: ;pose à M . le ministre
du tramail et de la participation que, en réponse à une question
concernant la prise en consideration de la période d ' essai effectuée
par des travailleurs handicapés pour le calcul des congés payés de
ceux-ci, le chef de la mission pour l 'insertion professionnelle des
travailleurs handicapés a apporté les précisions suivantes : « En
ce qui concerne le calcul des congés d ' un travailleur handi-
capé ayant accompli une .période d'essai au cours de la période
de référence, je vous renvoie aux dispositions du code du travail
(art . L . 223-4) quant aux périodes assimilées aux périodes de travail
effectif. Je vous rappelle également que les C .A.T . ne peuvent
être considérés comme des centres d'apprentissage, ni la période
d 'essai devenir un substitut d 'apprentissage général. Dans ces
conditions. il ne me semble pas possible de compter la période
d 'essai dans la base de référence pour le calcul des congés payés,
et, partant. pour le calcul de complément de rémunération versé à
ce titre. e Il lui fait observer que si l ' article L. 223-4 du code du
travail ne fait effectivement pas apparaître la période d 'essai
comme faisant partie des périodes assimilées au temps de travail
effectif, il n'en reste pas moins que, dans la pratique, tout salarié
entrant dans une entreprise doit y accomplir une période d'essai,
laquelle ouvre pourtant droit à congés . Il apparaît donc équitable
que des dispositions analogues soient prises au bénéfice des tra .
vailleurs handicapés exerçant leur activité dans des centres d'aide
par le travail et qui doivent pouvoir prétendre à des congés payés;
dans des conditions identiques à celles appliquées à tous les tee.
veilleurs . Il lui demande de bien vouloir le fixer sur ce point.
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Réponse . — L' article L . 223 . 2 du code du travail définit la durée
du rongé, payé à la charge de l ' employeur, sans que celle-ci puisse
excéder vingt-quatre jours ouvrables et ce, à raison de deux jours
ouvrables par mois de h .vail . L'article L. 223-4 dudit code définit,
quant à lui, les période assimilables aux mois de travail pour la
détermination de la durée des congés payés . La circulaire intermi-
nistérielle n° 60 A . S . prise pour l ' application du décret n" 77-1546 du
31 décembre 1977, relative aux centres d'aide par le travail, définit
la période d' essai dont l' objet est de vérifier les critères sur lesquels
la C . O.T . O. R . E . P. a orienté le travailleur handicapé de façon
provisoire, pour les confirmer ou les infirmer en vue d'une orienta-
tion durable . La période d' essai n 'est ni une période de préorienta-
tion ni un substitut d'apprentissage général, mais une période
d'observation au cours de laquelle sont évaluées les aptitudes des
travailleurs handicapés orientés par la C .O.T . O . R . E . P . Il est rap-
pelé à l'honorable parlementaire que la durée de la période d'essai

n ' est en aucun cas, immuable : toute latitude est laissée aux gestion-
naires des centres d'aide par le travail pour saisir la commission
compétente, lorsqu 'il lui semble qu ' une prolongation de la période
d 'essai s ' avère sans objet, soit que la personne handicapée se révèle
apte à participer aux activités productives de l'établissement, soit
lorsque celle-ci ne parait pas devoir y demeurer. Enfin il est pré-
cisé que le versement du complément de rémunération assuré au
titre de la garantie de ressources est subordonné à l'exercice d'une
activité productrice, c' est-à-dire produisant une valeur ajoutée, si
minime soit elle . Il n ' apparaît pas possible d'assimiler sous quelque
forme que ce soit, la période d 'essai « C. A. T . s à une période pen-
dant laquelle le travailleur handicapé a une activité productrice ;
en conséquence, il apparaît impossible de prévoir la prise en compte
de cette période dans la base de calcul du congé payé.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Rhône).

22597. — 21 novembre 1979. — M. Charles Hernu attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation de l ' université
de Lyon-II. Cette université a reçu sur la liste des postes suscep-
tibles d'être créés deux des quatre-vingt-une propositions de trans-
formation de maitrise d'assistanat en maitrise de conférence, alors
qu'elle compte onze inscriptions sur la liste aux fonctions de maître
de conférence ; dans le même temps, l'université Lyon-III recevait
cinq propositions. D 'autre part, sur un contingent national de
quatre cent quatre-vingt-treize transformations des postes d 'assistants
en maîtrise d 'assistanat, l'université Lyon-II recevait trois attributions,
alors que celle-ci compte aujourd'hui cinquante-quatre assistants
docteurs de troisième cyèle et inscrits sur la liste d 'aptitude
aux fonctions de maître-assistant (secteur littéraire) et sept assis .
tants remplissant les conditions pour occuper un poste de maître .
assistant (secteurs juridique et économique) . Dans le même temps,
l' université de Lyon-III recevait une dotation près de six fois supé-
rieure . Cette même université reçoit und transformation eu psycho-
logie, alors que tous les diplômes en psychologie sont exclusive-
ment délivrés par l'université de Lyon-II et que le taux d'encadre-
ment de cette discipline est connu au ministère pour être exces-
sivement déficitaire ((l'U . E. R. de psychologie et sciences morales
recrute une centaine de vacataires dont quatorze effectuent des
services comparables à ceu° d ' un assistant) . Devant les observations
de cet ordre, il lui demande de lui faire savoir si l'on ne tente
pas ainsi de susciter le déenuchage d'assistants légitimement à la
recherche d'une titularisation, de désorganiser l'enseignement et
les centres de recherche, de préparer la carte . universitaire à l'insu
des universités, des élus et responsables locaux, les privant de
toute chance de définir une politique interuniversitaire lyonnaise
qui soit cohérente, à comr..encer pt r la politique des maîtres.

Réponse . — Les étapes fie la politique de transformation d'emplois
menée par le ministère des universités depuis plusieurs années
répondent à des objectifs essentiels : l'amélioration du déroule-
ment de la carrière des personnels ; la mise en oeuvre par voie
de redéploiement interuniversitaire et interdisciplinaire d'une répar-
tition des emplois de nature à favoriser la mobilité des enseignants
et à répondre aux besoins pédagogiques et de l'encadrement des
divers établissements. Ainsi, 600 transformations d 'emplois d'assis-
tant en emplois de maître-assistant et 300 transformations d'emplois
de maître-assistant en emplois de professeur auront été attribuées
au titre de l'année 1979 . A cette occasion, l'université de Lyon III,
de création récente et manifestement sous-encadrée dans l'ensemble
des disciplines, a bénéficié respectivement de quatorze appels de
candidatures de maître-assistant et de cinq appels de candidatures
de professeur. L'université de Lyon II a bénéficié pour sa part de
troll appels de candidatures de maître-assistant, et de deux appels
de candidatures de professeur. Par ailleurs, dans le cours de
l'année 1979, une teansformatién d'emploi d'assistant en emploi
de maître-assistant' et quatre transformations d'emplois de maltre-

assistant en emplois de professeur ont déjà été effectivement
réalisées pour des enseignants de cet établissement . L 'université
de Lyon III n 'a bénéficié que de deux transformations au cours
de la même opération.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat -
(établissements : Val-de-Marne).

22653. — 21 novembre 1979 . — M. Michel Rocard rappelle à
Mme le ministre des universités les termes de sa question écrite
n" 20056 et de la réponse qu ' elle lui a faite, insérée au Journal
officiel du 23 octobre 1979 . Cette réponse ne lui seinblan : pas
suffisamment précise, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
de manière détaillée le montant des crédits successifs prévus pour
le relogement de l'université Paris-VIII et les dates de leur affec•
tation à cette opération. Il lui de ..îande également de lui commu-
niquer le prix moyen et le prix plafond du mètre carré des
constructions universitaires, en distinguant les locaux d'enseigne-
ment et les autres, et le prix atteint dans le cas du relogement
de Paris-VI11 pour ces deux catégories de locaux . Il lui rappelle
enfin que les élus so c ialistes restent opposés au transfert autori-
taire et impose aux personnels et aux étudiants de cet établis-
sement universitaire. Il lui demande de quelle manière elle a mis
à profit le délai fourni par la ville de Paris pour rouvrir avec le
conseil de' l' université les négociations qui peuvent seules per-
mettre d ' aboutir à une solution donnant satisfaction à tous les
partenaires interessés.

Réponse. — Le coût des aménagements qui seront réalisés à
Saint-Denis pour l ' université Paris Vllf sont (hors honoraires et
V. R . D.1 de 1 922 francs au mètre carré de plancher en valeur
janvier 1979 . Ce coût est sensiblement Inférieur aux prix plafonds
du système normatif universitaire qui varient au second semestre
1979 de 1 957 francs/mètre carré pour les locaux ordinaires à
2 348 francs/mètre carré pour les bibliothèques et 3 914 francs/
mètre carré pour les grands amphithéâtres . Les autorités acadé-
miques et départementales sont chargées de toutes les négocia-
tions et concertations nécessaires à la réinstallation de l'université
de Paris Viii . Le président de cet établissement a été reçu à ce
sujet au rectorat de Paris le 29 mai 1979, le 11 juin 1979, le
26 septembre 1979, le 11 octobre 1979, le 27 novembre 1979, le
21 décembre 1979.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat (personnel).

23153 . — 1"' décembre 1979 . — M. Alain Chénard expose à Mme le
ministre des universités la situation du corps du personnel technique
de l 'enseignement supérieur créé en 1955 et mis en voie d'extinction
en 1967. La moyenne d 'âge de cette catégorie de personnel qui est
aujourd ' hui de quarante-cinq ans, devrait lui permettre d'espérer
des possibilités de carrière et de rémunération en rapport avec
les s 'rvices rendus à l' enseignement supérieur et à la recherche
scientifique . En effet, la conception, la réalisation et le fonct i onne-
ment de presque tous les prototypes et appareillages des labora-
toires des établissements sont pris en charge par l'ensemble de ces
techniciens auquel est venu se joindre en 1968 le corps des ingé-
nieurs techniciens administratifs relevant du statut fixé par le
décret n° 59. 1305 du 9 décembre 1959 modifié, en étroite colla-
boration avec les chercheurs . Ce corps de fonctionnaires titulaires
ne bénéficie pas des actions entreprises en faveur de la revalorisa-
tion de la condition des travailleurs manuels décidées au cours du
conseil restreint du 16 décembre 1975. II peut paraître surprenant
que les plus hautes instances de l'Etat puissent affirmer d'une
part que le secteur public joue, dans ce domaine, un rôle exemplaire
vis-à-vis de l'ensemble de l'économie française, et ne s'attachent pas,
d'autre part, à favoriser la revalorisation de la profession d'agents
qui, de par la nature même de leurs fonctions, participent à des
missions de l' enseignement supérieur telles qu ' elles sont définies par
le premier alinéa de l 'article 1"' de la loi n° 68-978 du 12 novem-
bre 1968 : « Les universités et les établissements auxquels les dis-
positions de la présente loi seront étendues ont pour mission fonda-
mentale l'élaboration et la transmission de la connaissance, le déve
loppement de la recherche et la formation des hommes . s En cons :!,
quence, il lui demande de préciser les mesures qu'elle entend
prendre pour permettre à l'ensemble des personnels techniques de
l'enseignement supérieur exerçant un travail identique dans les éta-
blissements qui relèvent de son département ministériel, d'accéder
aux mêmes échelles de rémunération, sans remise en cause des
avantages acquis.

Réponse. — Un effort important a été entrepris pour améliorer
l'avancement des techniciens titulaires. En effet, les transformations
d'emplois autorisées par les lois de finances de 1978 et de 1979 oit
permis de réaliser . un nombre élevé d 'avancements au grade supe-
rieur. En deux ans, à la suite des avancements successifs rendus
possibles . par ces transformations d'emplois, 25 p . 100 de l'effectif
des personnels de laboratoire titulaires ont obtenu une promotion
de grade . L'effort ainsi entrepris sera poursuivi . D'outre ?art, le
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projet de finances pour 1980 prévoit une augmentation de 30 p . 100
de l 'indemnité de sujétions spéciales allouée

	

aux techniciens titu-
laires . D ' une manière générale, les fonctionnaires titulaires bénéfi•
dent,

	

dans

	

certains domaines, d ' avantages supérieurs à ceux des QUESTIONS

	

ECRITES
agents

	

contractuels

	

: il en est ainsi,

	

notamment pour la stabilité
pour lesquelles les ministres demandentde l 'emploi, pour les modalités de la pension de retraite, pour le

congé de longue durée . un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

PREMIER MINISTRE

N" 25020 Gabriel Péronnet ; 25030 Jean-Louis Beaumont
25227 Pierre-Bernard Cousté ; 25228 Pierre-Bernard Cousté
25229 Pierre-Bernard Cousté ; 25230 Pierre-Bernard Cousté
25291 Jean Michel Boucheron.

EDUCATION

N" 24932 Hélène Con :-tans ; 24940 Marcel Houêl.

FONCTION PUBLIQUE

N' 25581 Georges Macé.

JUSTICE

N" 24917 Charles Millon 25004 Pierre de Benouville ; 25100 Jean
Fonteneau ; 25627 Nicolas About.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N°' 24935 Paulette Fost 25904 Arthur Paecht.

TRANSPORTS

N"• 24811 Roland Leroy 25006 Raymond Guilliod ; 25046 René
Caille ; 25072 Lucien Villa 25073 Robert Vizet ; 25109 Louis Duro-
nnéa ; 25155 Michel Debré 25165 Alain Mayoud ; 25242 Pierre-Ber-
nard Cousté ; 25243 Pierre-Bernard Cousté ; 25271 Jeanine Porte
25290 Louis Besson ; 25315 Jacques-Antoine Gau.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N° 24922 Myriam Barbera.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

AFFAIRES ETRANGERES

N° 24981 Georges Lemoine.

AGRICULTURE

N" 24018 Roland Beix ; 24097 Christian Pierret ; 24115 Dominique
Taddei ; 24150 André Tourné ; 24807 Jacques Chaminade
24810 Roland Leroy ; 24820 Jean-Pierre Bechter 24834 Edmond
Alphandery ; 24835 Edmond Alpbandery ; 24840 Claude Birraux
24844 Bertrand de Maigret ; 24859 Jean-Michel Boucheron
24870 Gérard Haesebroeck ; 24903 Antoine Gissinger ; 24951 André
Tourné ; 24952 André Te'. rué ; 24960 André Delehedde ; 24961 André
Delehedde ; 24980 Christian Laurissergues ; 24982 Philippe Madrelle;
24987 Bernard Madrelle ; , 25016 Michel Barnier.

ANCIENS COMBATTANTS

N" 24866 André Delehedde ; 24933 Guy Ducoloné ; 24934 Guy
Ducoloné ; 24941 Emile Jourdan.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(bibliothèques universitaires : Essonne).

23404. — 5 décembre 1979 . — M . Pierre Juquin appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation du personnel
de la bibliothèque d 'application de l'E . N . S . B ., à Massy (Essonne).
Ce personnel est confronté à des difficultés croissantes pour assurer
à la fois la bonne marche du centre d 'enseignement qui a accueilli
330 élèves au cours de l'année 1979 et les services de lecture publique
attachés à la bibliothèque . Le budget esl en diminution constante:
de 1974 à 1977, il a subi une baisse en francs constants de 27 p. 100
environ . Depuis 1975, aucun poste n'a été créé alors que les charges
de travail, notamment administratives, sont devenues plus lourdes,
en particulier depuis le transfert de l'E . N . S . B. à Villeurbanne.
Il est à signaler qu ' une, des conséquences de cette situation a été
la suppression du service de bibliobus dont chacun s'accorde à
reconnaître qu 'il est une forme intéressante de diifu; ;on du livre.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures slle compte prendre
pour doter la bibliothèque publique de Massy des moyens financiers
et en personnel indispensables à son bon fonctionnement.

Réponse . — Le ministère des universités affecte trente emplois
et des crédits de fonctionnement à l 'école nationale supérieure de
bibliothécaires de Villeurbanne pour son annexe de Massy afin que
cette bibliothèque d'application accueille et forme les élèves conser-
vateurs de l'option « Bibliothèque publique » . Le financement du
prêt des collections à la population de Massy et des communes
voisines ne relève pas de la compétence du ministère ;des uni-
versités.

Bourses et allocations d 'études (bourses d' enseignement supérieur).

23470. — 6 décembre 1979 . — M . Louis Mexandeau s ' étonne auprès
de Mme le ministre des universités que ses services refusent le béné-
fice d'une bourse d ' études aux étudiants admis en première année au
centre national de préparation au professorat de travaux manuels
éducatifs. Cette suppression d ' aide financière a été prise au plus
grand mépris des sacrifices précédemment consentis par les parents
et de l'obligation sans contrepartie faite aux étudiants de suivre
leur formation dans l'unique centre situé à Paris . D'autre part,
cette décision ne semble pas en accord avec la politique en faveur
de l'orientation des enfants vers des métiers manuels à revaloriser.
Cette politique aurait dû plutôt accorder aux étudiants de ce centre
des salaires comparables à ceux des élèves instituteurs, P .E.G .C.
ou des grandes écoles préparant aux carrières de l'enseignement.
11 lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser les
raisons pour lesquelles une telle décision a été prise, et quelles
mesures il compte prendre pour remédier à l 'injustice dont sont
victimes les étudiants.

Réponse. — Les élèves professeurs des disciplines littéraires et
scientifiques étaient rémunérés selon un régime particulier de pré-
recrutement (I. P . E. S.) . Parallèlement les élèves du centre national
de préparation au professorat de travaux manuels éducatifs d ' ensei-
gnement ménager bénéficiaient d ' un système particulier d 'attribu-
tion de bourses d'enseignement supérieur du sixième échelon. Le
recrutement des I. P. E. S . a été supprimé par le ministère de
l'éducation en 1978 . Le régime particulier d'aide aux élèves pré-
parant le professorat de travaux manuels éducatifs et d'enseigne-
ment ménager ne se justifiait donc plus . Ils bénéficient aujourd'hui
du même système d'aide sociale que l'ensemble des étudiants.

Examens, concours et diplômes (équivalences de diplôme).

23999. — 19 décembre 1979. — M . Charles Millon demande à Mme le
ministre des universités pourquoi il n'existe aucune équivalence
entre le diplôme de psychologue scolaire et celui de psychologue
clinicien.

Réponse . — Le diplôme de psychologue clinicien et le diplôme de
psychologue scolaire se préparent après l 'obtention de la ma?trise
de psychologie. Ils permettent à leurs titulaires de se présenter aux
concours de recrutement organisés respectivement par le ministère
de la santé et le ministère de l'éducation. Ces deux diplômes sanc-
tionnent des formations spécifiques adaptées aux futures fonctions
de leurs titulaires et ne sont donc pas équivalents.
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BUDGET

N"• 24816 Pierre-Bernard Cousté ; 24818 Jean-Louis Goasduff;
24836 Eugène Berest ; 24837 Eugène Berest ; 24843 Jacques Delong ;
24861 Main Chenard ; 24877 Christian Pierret ; 24887 Antoine Rufe-

nacht ; 24889 Paul Pernin ; 24890 Pierre Monfrais ; 24891 Edmond
Alphandery ; 24892 Francisque Perrut ; 24894 Maurice Sergheraert ;
24895 Maurice Sergheraert ; 24901 Pierre Cascher ; 24928 Myriam
Barbera ; 24945 François Leizour ; 24994 Christian Plerret ; 24995 Chris-

tian Pierret ; 24998 Gilbert Senès ; 25002 Jean-Claude Gaudin ;
25003 Vincent Ansquer.

CONDITION FEMININE

N 241)23 Myriam Barbera ; 25000 Alain Vivien.

COOPERATION

N° 24900 Pierre Cascher.

CULTURE ET COMMUNICATION

N

	

24912 Pierre Pas ; 24913 Pierre Bas ; 24920 Paul Quilès ;
25013 Michel Barnier.

DEFENSE

N"" 24808 Bernard Deschamps ; 24828 Louis Sallé ; 24833 Florence
d 'Harcourt ; 24848 Charles Millon ; 24865 André Delehedde ;
24886 Edwige Avice ; 25001 Alain Vivien.

ECONOMIE

N"- 24815 Vincent Ansquer ; 24819 Didier Julia ; 24822 Antoine
Rufenacht ; 24825 Antoine Rufenacht ; 24921 Paul Balmigère ;
24956, Raoul Bayou ; 24958 Jean-Michel Boucheron ; 24962 André
Delehedde ; 24963 André Delehedde ; 24964 André Delehedde ;
24970 Laurent Fabius ; 24996 Christian Pierret.

EDUCATION

N°" 23997 Emmanuel Hamel ; 24116 Dominique Taddei ; 24205 Jean-
Louis Masson ; 24805 Robert Ballanger ; 24817 Michel Debré ;
24854 François Autain ; 24864 André Delehedde ; 24868 Roland Flo-
rian ; 24878 Maurice Pourchon ; 24885 André Chazalon ; 24930 Hélène
Constans ; 24948 Colette Privat ; 24949 Jack Ralite ; 24966 André
Delehedde ; 24971 Pierre Forgues ; 24973 Roland Huguet ; 24978 Marie
Jaco ; 24979 André Labarrère ; 24989 Henri Michel ; 24991 Henri
Michel ; 24992 Christian Pierret.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N°' 24871 Charles Hernu ; 24897 Pierre de Bénouville ; 24911 Phi-
lippe Seguin ; 24927 Myriam Barbera ; 24929 Jacqueline Chonavel.

FONCTION PUBLIQUE

N"• 24839 Claude Birraux ; 24875 Rodolphe Pesce ; 24967 Dominique
Dupilet.

INDUSTRIE

N" 24857 Jean-Michel Boucheron ; 24880 Michel Rocard ; 24384 Gil-
bert Sénés ; 24902 Alain Gérard ; 24936 Jacqueline Fraysse-Cazalis ;
24937 Jacqueline Fraysse-Cazalis ; 24947 Louis Odru ; 24953 Théo Vial-
Massat ; 25008 Michel Noir.

INTERIEUR

W . 24089 Philippe Madrelle ; 24842 Pierre Cornet ; 24849 Charles
Millon ; 24872 Christian Laurissergues ; 24907 Nicole de Hauteclocque ;
24950 Marcel Rigout ; 24984 Bernard Madrelle.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N° 24860 Jean-Michel Boucheron.

JUSTICE
N°" 23767 Jacques Douffiagues ; 24831 Philippe Seguin ; 24856 Jean-

Michel Boucheron ; 24858 Jean-Michel Boucheron ; 24862 Jean-Pierre
Chevènement ;24879 Alain Richard ; 24916 Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset.

RECHERCHE
N° 24915 Pierre Bas .

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 24823 Antoine Rufenacht ; 24824 Antoine Rufenacht
24841 Pierre Chantelat ; 24817 Charles Millon ; 24853 François
Autain ; 24869 . Jacques-Antoine Gau ; 24876 Christian Pierret ;
24888 Pierre Lagourgue ; 24904 Antoine Gissinger ; 24905 Antoine
Gissinger ; 24910 Antoine Rufenacht ; 24919 Maurice Andrieux;
24925 Myriam Barbera ; 24931 Ilélène Constans ; 24957 Louis Besson
24959 Jean-Michel Boucheron ; 24983 Philippe Madrelle ; 24988 Pierre
Mauroy ; 24993 Christian Pier*et ; 25005 Jacques Godfrain.

TRANSPORTS

N"" 24007 Jacqueline Chonavel ; 24154 André Tourné ; 24838 Eugène
Berest ; 24850 Gabriel Péronnet ; 24914 Pierre Bas ; 24946 Louis
Maisonnat ; 24955 Gérard Bapt ; 24986 Bernard Madrelle ; 25011 Jean-
Marie Paillet.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

W . 24802 Hector Rolland ; 24804 Philippe Seguin ; 24829 Louis
Sallé ; 24845 Bertrand de Maigret ; 24863 Jean-Pierre Chevènement ;
24867 Laurent Fabius ; 24873 Louis Le Pensec ; 24883 Jacques
Santrot ; 24898 Jean Bonhomme ; 24906 Antoine Gissinger ;
24938 Jacqueline Fraysse-Cazalis ; 24939 Guy Hermier ; 24942 Jacques
Jouve ; 24943 Jacques Jouve ; 24954 François Autain ; 24968 Claude
Evin ; 24974 Roland Huguet ; 24975 Roland Huguet ; 24999 Alain
Vivien ; 25014 Michel Barnier.

UNIVERSITES

N" 24215 Yvon Tendon ; 24826 Antoine Rufenacht ; 24827 Antoine
Rufenacht ; 24972 Roland Huguet ; 24976 Roland Huguet ; 25015
Michel Barnier.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 2, A. N . (Q.) du 14 février 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 59, P ." colonne, la question n° 24731 à M . le ministre de
l'environnement et du cadre de vie est posée par «M . René
Feit ».

II. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 5, A . N . (Q .), du 4 février 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS . ÉCRITES

Page 408, 2° colonne, 44' ligne de la réponse . à la question
n° 13069 de M . Yves Le Cabellec à M. le ministre de l 'environne-
ment et du cadre de vie, au lieu de : «posséder les contrats ;
3 " prévoient . ..», lire : « posséder. 2° Les contrats prévoient .. . »
60' ligne, au lieu de : «afférant aux services antérieurs . . .», lire
« afférant aux exercices antérieurs .. .».

III. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 6, A . N . (Q .), du 11 février 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 468, 2' colonne, 7• ligne de la question n° 25717 de
M . Roland Huguet à M. le ministre de l ' éducation, après : «ils ne
bénéficient pas », insérer : «d 'une prime d'équipement. Les élèves
des S .E.S . étant la plupart. .» (le reste sans changement).

IV. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites,
n" 7, A . N . (Q .), du 18 février 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 543, 2° colonne, la question n° 25923 de M. Jean-Louis
Goasduff est à M. le ministre de l'agriculture et la question
n° 25924 de M. Jean-Louis Goasduff est à M. le ministre de
l'économie.
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